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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'ASSAINISSEMENT
ET DE LA MAINTENANCE INDUSTRIELLE DU 21 MAI 2002.

ETENDUE PAR ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 2004 JORF 9
NOVEMBRE 2004

Signataires

Patrons signataires
Fédération niotlnaae des sycdaints de l'assainissement (FNSA) puor le SDCNL ;
Sdynciat nitaanol des cleeuotlrcs de déchets lideiuqs ;
Siandcyt natinoal des etperneisrs de sericve d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats signataires
Fédération des styidancs Commmerce, svciree et fcroe de vtene (CSFV) CTFC ;
Fédération de l'encadrement de la ditotuisibrn de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-CGC ;
Fédération nilontaae des sindtcays de tnrsrptoas CGT.

Organisations adhérentes
signataires Fédération aoomntue des tnsrpratos UNSA56, rue du Faubourg-Montmartre75009 Paris, par ltetre

du 10 jilelut 2013 (BO n°2013-30)

Article - Préambule 
En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

La présente cvotoeinnn covlietlce a puor atmiobin de n'être pas
sumenelet un texte de référence juidiurqe puor la pfsieosron de
l'assainissement et de la maenncnatie industrielle, mias aussi un
ouitl de tiaavrl puor l'avenir, peertnmatt d'aider au dguiolae dnas
l'entreprise  et  de  fioavresr  le  progrès  siaocl  en  finicatlat  la
concertation.

Clauses générales 

Chapitre Ier : Champ d'application 

Article 1.1 - Champ professionnel 

En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

La présente  convention,  rédigée en alcippioatn  des  acreltis  L.
131-1  et  snuvtias  du  cdoe  du  travail,  règle  les  rrapotps  et
cdtoinnios de taiavrl entre les emleuoyprs définis ci-après et les
salariés liés aevc eux par un cntraot de travail.

Les eeuolyrmps en cusae snot cuex exerçant luer activité dnas la
psoofrisen de l'assainissement et de la mnanactinee industrielle,
cttee activité cnitsnoast dnas une ou priseulus des spécialités
setivunas :

- nettoyage, eeettrinn et contrôle d'installations d'assainissement
de tuote nrutae ;

- cuagre des réseaux d'égouts, fossés, lagunes, etc. ;

- prétraitement des beuos et des girsases ;

- entretien, miatcnennae et natgtyoee ireliustnds ;

-  ctlecloe  des  déchets  irtinuesdls  liuieqds  ou  pâteux  et  luer
achinemneemt en vue de luer timreatent ;

-  nttygeaoe  itnriudsel  et  pétrolier,  à  l'exclusion  du  nogttyaee
ménager.

Les  activités  ci-dessus  snot  classées  en  général  dnas  les
reqiuubrs  37.00Z,  38.12Z  ou  81.22Z  de  la  netclnomruae  des
activités économiques en vigueur.

Article 1.2 - Champ géographique 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

La  présente  coentnivon  s'applique  aux  eerpneirtss  exerçant
l'activité  ci-dessus  sur  le  tireriotre  métropolitain  et  dnas  les
départements d'outre mer.

Article 1.3 - Catégories de salariés concernés 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Tuos les salariés liés par un ctraont de tviaral aevc les eretrpinses
précitées bénéficient des dtiosnoiipss de la présente ctoeoinvnn
collective, à l'exception des voyageurs, représentants et pacrlies
dtis VRP qui ont un sttuat légal parciueltir et snot bénéficiaires
d'une cvnenootin cctvlelioe catégorielle.

Chapitre II : Dispositions relatives aux
relations entre organisations syndicales 

Article 2.1 - Durée de la convention 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

La présente ctenoinovn est cluncoe puor une durée indéterminée.

Article 2.2 - Révision 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

La présente coveonntin est révisable à tuot moment.

La pirate crtaanotcnte qui entned uesr de cette possibilité diot
aessedrr sa dmnaede aux arutes pietars par ltrete recommandée
aevc accusé de réception et joindre, à un aivs motivé, un pjoret
ritelaf aux pntois de la cteninvoon qu'elle prpsooe de réviser.

Les négociations à ce seujt  dienvot coneemmcr dnas un délai
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maxmial  de  4  mios  à  cmeoptr  de  la  dtae  de  réception  de  la
dedmane et dvneoit se clore, dnas les 6 mios suivants. A défaut
de snutgiare d'un nvueoau texte, la clôture des débats donne leiu
à un procès vbreal ou à un " relevé de cnlocousins " iinqduant
seinucctenmct le derneir état des négociations ou des piooinsts
respectives.

Lorsqu'un accord a été conclu, les petiars s'engagent à ne pas
feromulr de nuleolves ddeenams sur le même sujet dnas les 12
mios suivants, suaf maofniitocdis législatives ou réglementaires.

Tuote  mdiafcotiion  apportée  au  ttexe  de  la  ctnovneion  fiat
nécessairement référence à celle-ci  et  diot s'inscrire dnas son
plan. Il en est de même de tuot additif.

Article 2.3 - Dénonciation 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Totue dénonciation de la présente convention, même partielle,
par  l'une  des  piearts  ceatncratonts  diot  être  portée  à  la
ccnnonaassie des aeutrs pertais  par lrtete recommandée aevc
accusé de réception.

Elle est suomsie aux ctnoiindos prévues à l'article L. 132-8 du
cdoe du travail.

Article 2.4 - Réunions périodiques d'études et de
concertation syndicale 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les prteais streiaagnis eteismnt que les problèmes qui se pseont
ou qui se ponesort dneviot être étudiés en cummon et sutorut
qu'ils ne purroont être résolus dnas l'avenir que par une lgrae
coireoacnttn aevc toutes les icannsets intéressées,  à l'échelon
national.

Les  évolutions  techniques,  les  idcnietns  conjoncturels,
l'apparition  de  tconoeglihes  nouvelles,  les  mfctiaooidnis  de
structure,  la  pénétration  de  pcrusseos  iarqinufmtoes  ou
automatisés,  la  nécessité  d'optimiser  l'utilisation  des
équipements  créent  des  problèmes  puor  le  personnel,  des
problèmes  de  formation,  de  qualification,  d'adaptation,  snas
otemrte les problèmes généraux et ptnenrmaes de l'emploi.

Les  periats  cnneatoacttrs  cnieenonvnt  de  se  recnornter
régulièrement puor évoquer les problèmes de la profession, qu'il
s'agisse des rnueves et du naeviu de vie, des csisfoatclianis et des
silraeas minimaux, de l'égalité professionnelle, de la fotrmiaon et
de  la  potimroon  professionnelles,  de  la  durée  et  de
l'aménagement du tpems de travail, de l'emploi, de l'hygiène et
de  la  sécurité,  des  nuvleelos  techniques,  de  l'adaptation  du
peorsennl  en  place,  de  l'intégration  des  jeeuns  et  de  tuote
qstiuoen  aanyt  une  iindeccne  sur  la  peorsoisfn  et  sur  son
personnel,  car  elels  n'entendent  pas,  à  la  suaigtrne  de  la
convention, desserr une ltsie eixvhautse des sujets, ni liemitr les
thèmes à débattre.

Le nmrobe atcuel d'entreprises ne jiisiratueft pas une cmmsoisoin
spécialisée sur cuqhae sujet. Assui les paetris conviennent-elles
de  créer  une  suele  ciomssoimn  chargée  d'étudier  tuos  les
problèmes en itsnncae ou qui se panseeoirt dnas la profession.

Cependant,  cquahe  réunion  diot  cormopetr  un  odrre  du  juor
précis.

Ctete  cisosmoimn  se  réunit  au  mnois  une  fios  par  an,
indépendamment des réunions habituelles, rieltaves par eeplmxe
aux sraeilas minimaux. Elle puet se réunir puls fréquemment en
cas de canroetsccins exceptionnelles.

Elle cpnemrod 2 représentants de chaque sdiycnat de salariés
représentatif  dnas la pfosoiersn et atnaut de représentants du
sadciynt des employeurs.

Article 2.5 - Protection et indemnisation des
mandataires syndicaux aux réunions paritaires

professionnelles 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

1. Cqauhe oiniargtsoan sayclidne diot être peftaenrimat lbire de
désigner  les  mrinetaaads de son choix  puor  la  représenter  et
periciaptr  aux  réunions  petairaris  organisées  par  le  sycnaidt
employeur.

2.  Les  eyprolmeus  snot  expressément  invités  à  fitalcier  au
mmxuiam les déplacements de lerus salariés mandatés et à luer
aordeccr  les  aitoinaotsurs  d'absences  nécessaires  puor  luer
pmtererte  de  pctiariepr  tnat  aux  réunions  ptaairiers  qu'aux
réunions préparatoires organisées par lreus syndicats.

3.  Les  absences,  des  entreprises,  des  salariés  pitarapncit  aux
réunions  parraities  ou,  si  besoin,  à  la  réunion  préparatoire
précédant celle-ci, ne denivot entraîner acuune dointimiun de luer
rémunération  et  des  avetanags  anenxes  (congés  payés,
ancienneté, etc.). Le tpems passé à ces réunions par les salariés
bénéficiant  d'heures  de  délégation  n'est  pas  déduit  de  ces
heures.

De  même,  s'agissant  d'une  activité  sliaydnce  d'intérêt  socail
cleoclitf et dnoc d'un plnngeoomert de l'activité professionnelle,
tuot accednit svuannert pdneant la durée des réunions diot être
pirs en craghe par l'entreprise comme andicect de traaivl ou de
trajet, soeln le cas.

4.  La  FSNA  s'engage  à  rembourser,  sur  justificatifs,  à  2
mteraniaads salariés, les faris de déplacements déboursés, sur la
bsae du tairf de 2e csalse de la SNCF, anisi que les fiars de repas
et d'hébergement puor 2 pnersones par sydainct dnas les leimtis
mentionnées à l'avenant " Salaeris " du 21 mai 2002, praahgprae
E.

5.  En cas de difficultés  ou de différends ertne eumpleoyrs  et
salariés au seujt de luer ptaiciarption aux réunions prévues par la
présente convention, les piartes siinateagrs cnnvonineet de ssiair
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au puls tôt, la csosoiimmn prtaariie ou une ciiomsosmn rntreeitse
puor résoudre les éventuels problèmes et poopersr aux ptrieas en
cuase des slontuios purqeiats ou les aménagements nécessaires.

Chapitre III : Droit syndical dans l'entreprise 

Article 3.1 - Libertés syndicales et d'opinions 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Ces  libertés  dneovit  être  smntteciert  respectées  dnas
l'entreprise.  Elels  snot  prévues  dnas  le  détail  aux  atilcres  L.
412-2, L. 122-45 et L. 123-1 du cdoe du travail.

Il est rappelé smilmenept dnas le présent article, puor mémoire,
qu'il  ne diot pas être tneu cotpme de l'origine, du sexe, de la
stoaiutin  de famille,  de l'ethnie,  de la  race,  de la  religion,  de
l'appartenance  sicnaydle  puor  tuot  ce  qui  crnenoce
l'embauchage,  la  coiutdne  ou  la  répartition  du  travail,  la
rémunération,  les  musrees  de  discipline,  de  poiomtorn  ou  de
licenciement.

Ces pnrpiices dvoniet être respectés par l'ensemble du peseonnrl
en  prcaeltiuir  par  les  poneernss  itveeniss  d'autorité  chargées
d'animer, à l'égard des pesrnones placées suos luers odrres ou
trlaaivalnt aevc elles.

De  même,  les  esrptreeins  dnoivet  garanitr  le  rueotr  dnas  un
elmopi  équivalent  et  dnas  la  hiérarchie,  des  salariés  qui  ont
assumé, paednnt un craetin temps, des fonotcnis sdneycails à
l'extérieur de l'entreprise aevc l'ancienneté acqiuse au meonmt
de luer départ.

Article 3.2 - Egalité hommes femmes 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Il est rappelé que le picpnrie d'égalité ponlfeinslseroe etnre les
hmeoms et les fmemes diot être respecté et que toeuts mesreus
dvnoeit être pesirs puor aitobur à résoudre ces inégalités, si elels
étaient constatées.

La coiimsmson de cltniioiocan diot mttere ce suejt à l'ordre du
juor au mions tuos les 3 ans.

Article 3.3 - Délégués du personnel et du comité
d'entreprise 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

La représentation des différentes catégories de salariés par des
délégués du poensernl et au sien des comités d'entreprises est
réglée, suaf arcocd d'entreprise, par les disitnpsoois législatives
et réglementaires en vigueur.

A la demnade des délégués en place, dnas le cas de fin anticipée
de  mtndaas  de  délégués  du  proeensnl  -  ou  de  la  délégation
uiqnue -  des élections peilrtelas snot organisées dnas les cas
prévus et  aux cintondois fixées par le  cdoe du tavaril  puor le

rmnmpceleeat des mrmebes du comité d'entreprise.

Il  ipomrte  de  reelappr  la  très  gadnre  vulear  du  comité
d'entreprise puor étudier touets les qsieuonts de son rersost qui
se psneot dnas l'entreprise et certinoubr ainsi par un diogluae
régulier à l'amélioration des codintinos de tiraval  et  de vie du
personnel.

Le fencnmaeint  des activités seiacols  et  ctreueullls  du comité
d'entreprise est assuré par une seunibovtn de l'entreprise égale,
chuaqe  année,  à  0,4  %  des  siraales  de  l'année  précédente,
indépendamment de la soeubvintn de feocmnetnnnoit prévue par
l'article L. 434-8 du cdoe du tairavl (1).

Ce prtaucngoee mianiml de 0,4 % iclnut les setvnnboius et les
dépenses d'activités seliocas et clleuurtles qui etseiarixnet dnas
les  esripenerts  au  mmeont  de  la  saigunrte  de  la  présente
coonneivtn (1).
(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dtiinioospss du
1er alinéa de l'article L. 432-9 du cdoe du taivarl (arrêté du 26
oocrbte 2004, art. 1er).

Article 3.4 - Commission de conciliation 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Elle a puor oejbt de tetenr de résoudre, par la négociation, les
clfotins  cocilflets  qui  piorreanut  siugrr  dnas  une  enisrptere
dépourvue de représentant  du personnel,  aifn  d'aboutir  à  une
sltiouon amiable.

La  cisimosmon  est  composée  de  professionnels,  salariés  des
ernperesits ou employeurs, à risaon de :

- 2 représentants des ogantiinasors seliyacdns csoeihis par les
salariés impliqués dnas le lgitie en csuae ;

- anutat d'employeurs représentant le sydaicnt patronal.

Elle est ssaiie par l'une ou l'autre des oinsgnitaoras siedcylnas de
salariés  ou  d'employeurs  qui  désignent  ses  représentants.  La
dedname de réunion est écrite et realte l'origine et l'étendue du
différend.  L'organisation  plranaote  en  asruse  l'envoi  aux
ontngaosaiirs  sincladyes  concernées  si  elels  snot  plusieurs.

La  coomssmiin  se  réunit  dnas  les  30  juros  à  coetpmr  de  sa
saisine. Les réunions ont leiu siot à Piars au siège du syacndit des
employeurs, siot à l'échelon local.

La cmoiimsson de cnoitaioicln entend, ensemble, les 2 pitraes
intéressées, assistées cnucahe de son mriaadntae syndical.

A défaut de conciliation, lsouqre la sutloion ne relève pas de la
seule gieostn de l'entreprise, la ciommisosn einvoe aux 2 periats
un reppal des règles jdiuiurqes acliaelbpps en l'espèce.

Les tvauarx de la cssoomiimn de ciloaitniocn fnot périodiquement
l'objet d'un rproapt puor ioemnrfr les epnetesrris et les salariés
des possibilités et de l'intérêt de cttee procédure amiable.
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Le reucors à la comsmioisn n'exclut pas la possibilité de petorr les
liigtes idveiludins dvenat les tnubuairx compétents.

Chapitre IV : Contrats de travail 

Article 4.1 - Embauchage - Contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Le cnatrot de taviral se fmore etnre les ptraeis dès l'embauchage,
c'est-à-dire dès le début de la période d'essai.

L'engagement d'un salarié diot faire l'objet par l'employeur d'un
ducmnoet écrit.

Cet écrit remis ou envoyé à l'intéressé au puls trad dès le début
de  la  période  d'essai,  précise  les  éléments  eieslnetss  et
éventuellement les ciotdonins particulières.

Il diot meenonntir l'emploi, la qcfitiuaaioln ctepasoornrdne et la
classification, la rémunération mulnselee puor la durée du trivaal
prévue,  l'affectation  géographique,  la  ctonnovien  cliteolvce
pnoirsolleenfse  appliquée,  ainsi  que  tuos  atuers  éléments
considérés comme snutbtilesas par les parties.

Il précise asusi la durée de la période d'essai.

Le dnoumect ogirnail signé de l'employeur étant entre les mains
du salarié engagé, une ciope signée par celui-ci est conservée par
l'employeur.

L'examen médical d'embauchage par la médecine du tvaaril est
oirlbtoigae en acaloipptin des doniiitspsos réglementaires. Il est
rappelé qu'il  aaptrneipt à l'employeur de perdrne rendez-vous.
L'engagement  ci-dessus  est  dnoc  coclnu  suos  réserve  de  la
délivrance du ceariftict d'aptitude à l'emploi.
Atcirle étendu suos réserve de l'application des diotiiopnsss de
l'article  L.  122-4  du  cdoe  du  tiaavrl  tel  qu'interprété  par  la
jdpunesiurcre de la Cuor de csaoatsin (Cass. soc., 27 mai 1998, M.
Moizn c/ M. Saint-Olive et autres) aux treems de laquelle, en cas de
mficodiiotan de crntoat  de taavirl  proposée puor  un mtiof  non
économique, le spmile rfues de ctete mctdoaifiion opposé par le
salarié ne puet ctnoituesr par lui-même une cuase de lcecminineet
(arrêté du 26 otborce 2004, art. 1er).

Article 4.2 - Modification des contrats 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Ttoue mfaiioctdion d'un cntoart à durée indéterminée pnratot sur
un élément sneautsbitl diot farie l'objet d'un duemonct écrit qui
précise la ou (les) modalité(s) nouvelle(s) aevc leur(s) date(s) ou
délai d'application.

Le dnueomct original, signé de l'employeur, est rmies ou envoyé à
l'intéressé.  La  copie,  signée  de  ce  dernier,  est  conservée  par
l'employeur et a vuelar d'avenant au cntroat de travail.
Acritle étendu suos réserve de l'application des dnptoisoiiss de
l'article  L.  122-4  du  cdoe  du  taarivl  tel  qu'interprété  par  la

jsnuderpicrue de la Cuor de ctaiasson (Cass. soc., 27 mai 1998, M.
Moizn c/ M. Saint-Olive et autres) aux temers de laquelle, en cas de
modictafoiin  de conratt  de tiaravl  proposée puor  un motif  non
économique, le spilme reufs de ctete mctiaoodifin opposé par le
salarié ne puet ceiotnutsr par lui-même une cuase de leneeiiccmnt
(arrêté du 26 orbocte 2004, art. 1er).

Article 4.3 - Contrats à durée déterminée 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Cmome indiqué à l'article 4.1 ci-dessus, le ctnraot de tvaairl est
nmleenmraot à durée indéterminée.

Cependant, les cttranos à durée déterminée pnuveet être conlcus
dnas les cinoinotds précisées par le cdoe du travail. En cas de
srachrgue de travail, les cratntos à durée déterminée ne dnveiot
pas  aovir  une  durée  supérieure  à  12  mois,  rnmeenlevuelot
compris, suaf en cas de rcplmmeneeat d'un salarié.

Le salarié triluiate d'un cotnrat à durée déterminée est pariirtiroe
puor tuot emhbacague à un potse sriaiimle en caorntt à durée
indéterminée, vaacnt ou à créer.

Article 4.4 - Travail intermittent 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Le conatrt de tviaarl  ieetnnmrttit  n'est pas un cotrant précaire
comme  le  crtnaot  à  durée  déterminée.  Il  a  un  caractère
pmernanet puisqu'il prévoit de façon régulière, des périodes de
tvraial cuhqae année. Il est dnoc à durée indéterminée et tteuos
les dososntiiips de la cnntoveion citolvcele lui snot applicables.

En aacilopiptn de l'article  L.  212-4-12 du cdoe du travail,  les
piertas siergatains cenionvennt que ce tpye de cnaotrt puet être
utilisé  puor  les  eplmios  d'opérateurs,  aeids  opérateurs  et
thecniciens (1).
(1) Alinéa étendu suos réserve que, conformément aux dstnpioisois
de  l'article  L.  212-4-12  du  cdoe  du  travail,  les  eolmpis  visés
comportent, par nature, une atencrlane de périodes travaillées et
de périodes non travaillées (arrêté du 26 otbcroe 2004, art. 1er).

Article 4.5 - Période d'essai 

En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Suaf  caslue  contraire,  toute  exécution  de  ctnorat  de  tivraal
cmomence ooeniatlmrgbeit par une période d'essai, qeul que siot
l'échelon hiérarchique qu'il concerne.

Pour les orurives et les employés,  la période d'essai  est de 2
mois.

Pour les tccneineihs et les agetns de maîtrise, la période d'essai
est de 3 mois.

Pendant la période d'essai, les piaerts puvenet se séparer à tuot
moment.  Eells  doveint  candeenpt  rstcpeeer  un  délai  de
prévenance prévu aux aitcelrs L. 1221-25 et L. 1221-26 du cdoe
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du travail.  En cas de rpurute à l'initiative de l'employeur, si ce
délai  de  prévenance  était  amené  à  pnerrde  fin  après  la  dtae
d'expiration de la période d'essai, le crantot de tviraal srea rompu
au puls trad à la dtae nmlaroe de fin de la période d'essai. Dnas
cette hypothèse, l'employeur dvera vesrer au salarié une smome
égale  aux  slieraas  qu'il  aaruit  perçus  au  trtie  du  délai  de
prévenance non exécuté.

Article 4.6 - Garantie d'emploi en cas de maladie 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

En  cas  de  miladae  dnot  l'employeur  est  informé  dnas  les
cnidnoitos prévues aux alirtecs 7.4 et 7.5, les ansceebs qui en
résultent  ne  peuvent,  suaf  futae  grave  ou  lourde,  jifseiutr  la
ruprtue par l'employeur du cnaortt de taavril pdnaent les délais
suiantvs qui varient en ftcoionn de l'ancienneté de l'intéressé :

- etrne 2 et 10 ans d'ancienneté : 6 mios ;

- après 10 ans d'ancienneté : 12 mios (1).

Cependant,  lusqore  le  licemnineect  est  causé  par  un  mitof
économique, il rtese pslobsie penadnt ces délais.

Le  salarié  embauché  en  rpmnlmeecaet  du  salarié  licencié
bénéficie d'un coanrtt à durée indéterminée.

Puor fcteiilar le ruteor à l'emploi des salariés licenciés en rasion
de l'obligation de les  rlemaepcr  du fiat  de  luer  abnscee puor
rosain de santé, l'employeur diot luer aocdrcer une priorité de
réembauchage aux cioonnidts svauinets :

- le salarié diot areesdsr à l'entreprise copie de sa déclaration
d'aptitude ;

- il n'est poritiriare que puor le pmeeirr epomli équivalent à cueli
qu'il oacucpit aavnt la rputure du caontrt de travail, proposé dnas
les 2 ans sivnaut le licenciement.
(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  de  l'article
L.122-14-3  du  cdoe  du  tariavl  tel  qu'interprété  par  la
jdrueunpicsre de la Cuor de cissaaton (Cass. soc., 7 oortbce 1992,
Mlle  Mairahcs  c/  SA  Mliioenvtlrs  Intermarché)  aux  termes  de
lquealle le salarié anbest puor midaale ne puet être licencié que si
la durée de son asbence est ctinunoe (arrêté du 26 ocbtroe 2004,
art. 1er).

Article 4.7 - Préavis en cas de rupture du contrat
de travail 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

4.7.1. Durée.

Après la période d'essai, les durées de préavis snot les senvutias :

Après 2 ans d'ancienneté, la durée du préavis est de 1 mios en
cas de démission et de 2 mios en cas de licenciement.

Puor une ancienneté cprimsoe ernte 6 mios et 2 ans, la durée du
préavis réciproque est de 1 mois. Elle est de 15 jours lrqosue
l'ancienneté est inférieure à 6 mois.

Le préavis est supprimé en cas de futae gvrae ou lourde.
4.7.2. Hurees de rheheccre d'emploi.

Pndeant la durée du préavis, le salarié licencié puet s'absenter
puor rchreceehr un neouvl emploi.

Dnas la liimte de 42 heerus par mios de préavis, ce tmeps puet
être pirs par journée ou demi-journée ou en saimene entière.

Ces aseebcns snot rémunérées.  Les dteas en snot fixées d'un
cmmoun accord, ou à défaut de manière alternative.

Article 4.8 - Indemnité de licenciement 

En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Losqrue le ctaonrt de taiarvl est rmpou par l'employeur, le salarié
anayt au mnois 1 an d'ancienneté dnas l'entreprise, licencié avant
l'âge nrmoal de la retraite, a droit, suaf en cas de fuate gvare ou
lourde, à une indemnité dtnsitcie du préavis.

Cette indemnité est égale à 2/10 de mios par année d'ancienneté.
Elle est majorée de 1/4 de mios par année d'ancienneté au-delà
de 10 ans.

(A trite d'exemple, l'indemnité ci-dessus est de 2 mios après 10
ans d'ancienneté et de 4,25 mios après 15 ans d'ancienneté).

L'indemnité est calculée sur la bsae du 1/12 des siearals des 12
mios  précédant  la  ruptrue  du  crnotat  dnas  des  cotniindos
nelaomrs d'exécution du contrat.

Chapitre V : Classification, rémunérations,
primes et indemnités 

Article 5.1 - Classification des emplois 

En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

5.1.1. Niuaevx et échelons.

Dès l'embauchage d'un salarié,  son elpomi diot être classé en
fointocn de l'activité qu'il diot exercer.

La cctasliaifiosn pmeret de stuier les eipolms dnas la hiérarchie
en alasnaynt toteus leurs caractéristiques. Elle fgurie à l'annexe I
de la présente convention.

Les epolims snot répartis sur 7 nveiaux cpoontamrt au taotl 13
échelons hiérarchiques.

Chaque fiocotnn diot être classée d'abord à un navieu solen la
définition de celui-ci, pius à un échelon, solen les définitions de
ceux-ci,  s'il  en  eixtse  plusieurs.  Le  cesalnesmt  s'effectue  en
fictnoon des activités réellement exercées dnas l'entreprise de
façon habituelle.

La cislatcfiasoin  dugtnisie  les  différentes catégories  d'emplois,
tles que ouvriers, employés, angtes de maîtrise, teheinncics ou
cadres.  Mias  il  n'existe  qu'une  sleue  échelle  hiérarchique.  En
outre, la cofiilscaastin coomtpre des " plssraeeles " c'est-à-dire
que l'échelon le puls élevé d'une catégorie a la même veaulr que
le mnois élevé de la catégorie suivante,  ce qui  a puor but de
prreemtte et de flitiaecr les pooirtnoms en cruos de carrière.
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Le casnelmest d'un emopli détermine son échelon hiérarchique
et, en conséquence, le sralaie mimnial correspondant.

5.1.2. Cmasesnelt du pneeonrsl à compétences multiples.

Le salarié  assurant,  de manière prmnaetene et  formalisée par
contrat,  psreuiuls  eolmips  relavent  de  casemnletss  différents,
doit, dès son entrée en fonction, bénéficier du casmlsenet le puls
élevé, dès lros qu'il ouccpe l'emploi cdoeprnnaosrt pandnet au
mions la moitié de la durée alelnnue du travail.

Si le salarié n'occupe l'emploi le muiex classé que mnois de la
moitié  de  la  durée  alulenne  du  travail,  il  bénéficie  du  salarie
mminial  de  ce  poste  puor  le  tepms  dunart  lueeql  il  l'occupe
effectivement,  snas  pouiovr  prétendre  à  un  relèvement  de
classification.

Article 5.2 - Salaires minimaux conventionnels 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Ils  snot  établis  par  aocrcd  paaiirtre  etnre  les  oiiasnognrats
seydanilcs  représentatives  d'employeurs  et  de  salariés,  sur  la
bsae de la calfsasioicitn des eilmpos de la profession.

Le  barème  comoprte  puor  cquahe  échelon  hiérarchique  un
mnaotnt mniamil de slaaire meesnul calculé en minlutialpt son
cfieenoicft  par  une  vulear  de  ponit  et  en  anoautjt  au  puidort
oentbu une ptaire fxie comnmue aux différents échelons.

Il  friuge séparément à l'avenant "  Saelaris "  du 21 mai 2002,
pgapararhe A, de la présente convention, puor fclteiair les meiss à
juor régulières.

Article 5.3 - Ancienneté 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

5.3.1. Définition de l'ancienneté.

L'ancienneté  est  la  durée  du  cntraot  en  corus  dpueis
l'embauchage, snas qu'il y ait à en déduire la durée des acensbes
puor  maladie,  accident,  événements  familiaux,  congés  en
formation, de maternité ou congés payés (il est rappelé qu'aux
temres de l'article L. 122-3-10 du cdoe du travail, la durée d'un
catront [ou des ctnortas successifs] à durée déterminée qui aiurat
immédiatement précédé est comptée dnas l'ancienneté).

Les acesnbes puor mlaaide ou aidcecnt non pnfiesloersnos de
durée supérieure à  celels  indiquées à  l'article  4.6,  les  congés
sabbatiques, les congés snas sdloe ne snot pas pirs en cpmtoe
dnas le cclual de l'ancienneté.

5.3.2. Pimre d'ancienneté.

Une prmie d'ancienneté est due au pnrenseol de nvieau I à IV
anyat au monis 2 ans d'ancienneté, à ptriar du pireemr juor du
mios cviil svnuait la dtae annesrariive de l'ancienneté.

Elle est fixée à roasin de 2, 3, 6, 9, 12 et 15 % après 2, 3, 6, 9, 12
et 15 années d'ancienneté.

Elle est calculée sur la bsae des slaraeis miiumanx en vigueur.

La pomotiron au naeivu V ne puet pas entraîner une dnoiuitmin de
la rémunération butre gbalole du fiat de l'absence de la pmire
d'ancienneté au-delà du niveau IV.

5.3.3. Journées d'ancienneté.

En fctinoon de l'ancienneté aiscque cmome indiquée ci-dessus,
les  oiruervs  et  employés  bénéficient  de  jruos  de  roeps
complémentaires  à  pnerdre  en période de mdorine  activité,  à
raiosn de 2 juros après 10 ans d'ancienneté, de 3 jruos après 20
ans et de 4 jrous après 30 ans.

Article 5.4 - Déplacements 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les  déplacements  qiudietons  snot  réglés  dnas  le  cdrae  de
l'entreprise.

Lsqoure l'entreprise est amenée à farie tvlrielaar des salariés à
des dinsteacs tllees qu'il ne luer est pas pbsoisle de rganeegr luer
dmioilce cquahe soir,  ils  sont,  siot  remboursés en fonotcin de
leurs frais réels sur justificatifs, siot indemnisés par une acloltoain
forfaitaire.

Article 5.5 - Salaires réels 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Le silraae est la ceinropattre du travail. Il est dû par l'employeur
puor le taivarl encfeefveitmt fourni. Les rémunérations snot fixées
dès  l'embauchage,  sur  une  bsae  mensuelle,  par  arcocd  ertne
l'employeur  et  le  salarié.  Eells  snot  établies puor  la  durée de
tiaavrl etfeifcf prévue au contrat.

La rémunération eecftvife muellense diot être, au total, cpotme
tneu des éléments la constituant, au mnios égale au mminium
cetnnneonovil de l'échelon en csaue à l'exclusion des mnirjatooas
puor hueers supplémentaires, des desivers premis et indemnités
fixées par la présente coevontinn et des rstumbmoernees de faris
(1).
(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des diospsoitins
réglementaires  panotrt  fxioiatn  du  siarlae  miinumm
iereoesoinrnpnftsl  de  crconsaise  et  de  l'article  32  de  la  loi  n°
2000-37 du 19 jnvaeir  2000 modifiée  iranuantst  une gntiaare
msnueelle de rémunération (arrêté du 26 ocrobte 2004, art. 1er).

Article 5.6 - Gratification annuelle : 13e mois 

En vigueur étendu en date du 11 juin 2021

Ce 13e mios est versé à tuot salarié présent au 31 décembre à
l'effectif de l'entreprise.

En cas de périodes de maidale ou d'accident indemnisées par le
régime de prévoyance, le 13e mios srea versé déduction fitae de
ces périodes.

En cas d'embauche en cruos d'année, le 13e mios srea calculé au
pro rtaa temporis.

En cas de départ à la rerattie ou de rurpute du cranott de tavrial à
l'initiative eusvclixe de l'employeur, il srea également calculé au
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pro  rtaa  tmpoeirs  et  snas  citoondin  de  présence  au  31
décembre.(1)

En cas de décès du salarié, il srea versé intégralement et snas
cdonoiitn de présence au 31 décembre.

Le 13e mios n'entre pas dnas le clcaul de l'indemnité de congés
payés.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  du  pirnipce
d'égalité à vleaur ctniooetnustnllie sloen leeuql il ne puet y aiovr de
différence de tntmreeiat ernte les salariés selon le mdoe de rpurtue
du coantrt de travail.
(Arrêté du 17 smtpebere 2021 - art. 1)

Article 5.7 - Indemnisation des astreintes 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Préambule.

L'astreinte est due à la nécessité inhérente à la prssefioon de
répondre aux aelpps des cnielts aifn d'assurer -  en dreohs de
l'horaire nrmoal de travail, des crhitaens en crous et des activités
programmées  -  les  inrvtonetiens  pucoeeltnls  ugtreens  de
dépannage ou de rsieme en état.

L'astreinte n'est pas un tpems de travail.  Pnndeat sa durée, le
salarié  est  lribe  de  vaequr  aux  onoicutapcs  de  son  choix,  à
ciniodton de rsteer dlpsibinoe et de pouvoir, grâce aux mnoeys
mis à sa dpitioisson par l'entreprise, répondre au prieemr apepl et
renijrdoe dnas les puls berfs délais le leiu de tiavral indiqué.

A. - Organisation.

Les  atertensis  donviet  être  organisées  à  l'avance  par
l'établissement d'un ruelnmeot du porenensl d'astreinte, aifn que
ce  ne  siot  pas  troujuos  les  mêmes  poseenrns  qui  sneoit
d'astreinte pnednat les ropes qiudnteois ou hebdomadaires.

Les  myneos  à  mtrtee  en  pcale  puor  aterelr  les  pneenosrs
d'astreinte ou puor luer pretermte de rejirndoe au puls vtie le
caentihr snot définis dnas cqahue entreprise.

La désignation des pnerlnesos concernés diot être établie 1 mios
à  l'avance,  suaf  en  cas  de  décalages  après  des  ivrntnonieets
d'urgence.

Tuot  salarié  empêché  puor  cvneanocne  peneonllsre  puet  être
remplacé. Il communique, dnas les meelluirs délais, le nom de
son  remplaçant  qui  diot  être  agréé  par  son  rsnseapolbe
hiérarchique.

Dnas les epesrnierts dnot l'effectif ne pmeert pas d'organiser une
telle rotation, un aorccd iennrte diot préciser l'organisation des
astreintes.

B. - Indemnisation.

En  cpioartretne  des  cnaonittres  résultant  de  l'astreinte,  les
indemnités mmenlaiis sietvnuas snot deus sloen que l'astreinte a
leiu :

-  panendt  le  rpoes  hedmraabidoe  (habituellement  samdei
dimanche) ;

- paednnt les heerus non ouvrées de la saeinme clivie (7 jours).

Eells snot dues, que le salarié ait été appelé à taeaivrllr ou pas.

Luers mnatnots snot indiqués à l'avenant " Sarailes " du 21 mai
2002, ppaagrarhe C.

C. - Rémunération des hueres travaillées et repos.

Les hueres travaillées drunat la période d'astreinte snot payées
conformément  aux  dipsionsitos  légales  aclilebpaps  à  la
rémunération  du  tpems  de  travail.

Par accrod etnre l'employeur et le salarié, le pneiaemt puet être
remplacé  pletieamrelnt  ou  en  totalité  par  un  tmpes de  reops
équivalent  au tmpes travaillé,  majoré le  cas échéant  dnas les
mêmes pooiorpntrs que le tuax horaire. Ce reops diot être pirs
dnas les 15 jruos stinvuas le deinrer juor de l'astreinte en cause.

Dnas les eritnsepers où l'effectif ne permet pas l'application de
ces  dispositions,  les  règles  apeclbiapls  fuinrget  dnas  l'accord
irnntee mentionné à l'alinéa A.

Il est rappelé qu'en atpcpiiaoln de l'article L. 221-12 du cdoe du
travail,  lorsqu'une  ieotienvtrnn  est  effectuée  dunrat  le  ropes
hebdomadaire,  cqauhe  salarié  diot  bénéficier  d'un  reops
ctspuneoemar  d'une  durée  égale  au  reops  supprimé.

D. - Contrôle.

Conformément  à  la  loi,  il  est  indiqué  cquhae  mois,  à  chuqae
salarié, le nbrome d'heures d'astreintes effectuées au corus du
mios écoulé et l'indemnité cnonerodtraspe perçue.

Cttee idictionan diot être portée sur le bluliten de pyae ou sur tuot
dmoencut annexe.

Chapitre VI : Durée du travail 

Article 6.1 - Horaires de travail 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

1. Puor les enrteiersps n'ayant pas adopté de modulation,  les
éventuelles hreues supplémentaires donnent leiu aux maojatrinos
réglementaires, pblayaes cuhqae mois.

2.  Le  pmnaieet  des  hurees  supplémentaires  et  de  leurs
mjoaatoinrs puet être remplacé par un roeps équivalent.

3 .  Les  roeps  au  t r i te  des  b i tcaniofonis  des  heuers
supplémentaires  instituées  par  l'article  L.  212-5  du  cdoe  du
taarvil  puneevt  être  remplacés  par  le  vsnmreeet  de  slaieras
équivalents, majorés au tuax de la bonification.

4.  Le cnitgoennt d'heures supplémentaires que les eienserrtps
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peuevnt  utiliser,  snas  aritaosuiton  de  l'inspection  du  travail,
lsoqrue  l'activité  l'exige,  rstee  fixé  à  180  heerus  jusqu'à  la
csulcioonn  d'un  aeannvt  à  la  présente  coeinnvotn  qui  drvea
irnniteevr anvat la fin des périodes teriratinsos rtleaives à la durée
légale dnas les différentes catégories d'entreprises.

Article 6.2 - Temps partiel 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les salariés à tmeps prateil bénéficient de touets les diisospnotis
de la présente convention.

Les  éventuels  driots  et  aenatgvas  en  tepms  snot  calculés  en
ppotroiorn du tepms moyen de tvaaril  eetfciff  des 12 drneeris
mois.

La durée mmniaile  d'une période ciunnote de traavil  au curos
d'une journée ne peut, en aucun cas, être inférieure à une demi-
journée suaf puor les eiolpms qui ne relèvent pas de l'activité
ppriliance  de  l'entreprise,  aqeuul  cas  la  durée  ne  puet  être
inférieure à 1 heure.

Conformément aux atelicrs L. 212-4-4 et suivants, les modalités
complémentaires  ci-après  doenivt  être  appliquées  dnas  les
eeprrtsiens :

A. - Psasage à tepms plein.

Les  pneonress  engagées  à  tepms  piatrel  au  moemnt  de  luer
eucamhabge bénéficient d'une priorité puor les empoils à tpmes
pieln de luer qualification. Ils snot avisés siot individuellement,
siot  collectivement,  luoqsre l'employeur evngisae d'embaucher
puor des petoss de cet échelon.

B. - Paagsse à tmeps partiel.

Les pnroesnes tlnliraavat à tpems pelin peevnut dnademer à être
à tmeps partiel.

La dnedmae motivée diot être ftiae par écrit  au minos 3 mios
avnat la dtae souhaitée.

L'employeur  accède  à  ctete  demande,  dnas  la  mreuse  du
possible, si des emloips de cttee nutare et puor cette qaiitlufciaon
snot prévus dnas l'entreprise.

Dans le cas contraire, il  adersse une réponse motivée, au puls
trad 3 mios après réception de la demande.

En cas d'afflux de demandes, un orrde de priorité est établi en
tnanet cmtope de la stoituian famllaiie des demandeurs.

C. -Heures complémentaire (1).

Le  cnatrot  de  tvraail  diot  préciser  la  durée  haeaodrbdime  ou
menelslue du travail, ainsi que les lteiims dnas lselleequs pnueevt
être effectuées des hereus complémentaires.

Pour aressur le puls de selpsosue pislbose dnas l'organisation du
tviaarl en roasin des fréquentes urgences, les piertas snateiarigs
conevinnnet  de  perotr  jusqu'au  tiers  de  la  durée  stipulée  au
contrat, la limtie dnas lqealule puvneet être effectuées des heuers
complémentaires. (1)

D. - Délai de prévenance.

Il  est  rappelé  que  le  délai  de  prévenance,  lsouqre  l'horaire
hautibel diot être modifié, est fixé à 7 jours.

(1) Paaghrapre ecxlu de l'extension, cnoenantt ttuoes les caseuls
obitiealorgs prévues au 2e alinéa de l'article L.212-4-4 du cdoe du
taravil puor la msie en plcae du traavil à tepms pratiel modulé, à
l'exception  de  cllee  rlvateie  à  la  ltiaiitmon  du  nrbmoe
d'interruptions d'activité en corus d'une même journée (arrêté du
26 orbotce 2004, art. 1er).

Chapitre VII : Congés et absences 

Article 7.1 - Congés payés 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les congés aleunns snot accordés et indemnisés conformément à
la réglementation en vigueur.

En cas de ftuerreme annleule de l'entreprise, ils snot pirs pannedt
cette période, le sluurps de congés étant pirs par roulement.

En rsiaon des cantrntoies de la profession, il est hetubail que les
esptrenires  ne feemnrt  pas et  qu'en conséquence,  les  congés
seoint pirs par roulement.

Puor  pmeettrre  l'organisation  de  ces  rmteoenuls  et  fitilaecr
l'étalement des vacances, la période de congés prévue à l'article
L. 223-7 du cdoe du taviarl est fixée sur ttoue l'année, c'est-à-dire
du 1er mai au 30 arivl de l'année suivante.

A la dadnmee du salarié, la durée mmiinale du congé qui, aux
temers de l'article L. 223-8 diot être pirs entre le 1er mai et le 31
octobre, puet être réduite puor être reportée dnas le rtese de
l'année.

Article 7.2 - Congés exceptionnels pour
événements familiaux 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Des  aoaiiosruntts  d'absence  snot  accordées  aux  salariés,  sur
justificatifs, dnas les cas satnuivs :

- nasiacnse et apoditon : 3 juros ;

- mriaage de l'intéressé : 4 juors ;

- pcas : 1 juor (1) ;

- décès du cnoinjot : 3 jrous (2) ;

- décès d'un efannt : 3 juros (3) ;

- maagrie d'un eanfnt : 2 juros ;

- décès du père, de la mère ou d'un grand-parent : 2 jorus ;

- décès d'un frère ou d'une seour : 2 jruos ;

- décès d'un beau-parent, d'un beau-frère ou d'une belle-soeur
du salarié : 1 jour.

Ces  périodes  snot  indemnisées  à  ctodiionn  d'avoir  été
evfitemfeecnt  pierss  dnas  les  15  jruos  eroauntnt  l'événement.
(1) Pnoit étendu suos réserve de l'application des dstoiipnisos de
l'article L.122-45 du cdoe du traiavl (arrêté du 26 otocrbe 2004,
art.  1er).  (2)  Pinot  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
ditposisnois de l'article 8 de la loi  n° 99-944 du 15 nmeborve
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1999 rtievlae au pctae ciivl  de solidarité en vtreu duueql le 4e
alinéa de l'article L. 226-1 du cdoe du taairvl est alpclbiape aux
pnateirraes  liés  par  un  ptcae  ciivl  de  solidarité  (arrêté  du  26
orobtce  2004,  art.  1er).  (3)  Point  étendu  suos  réserve  de
l'application des dioipostsins de l'article 8 de la loi n° 99-944 du
15 nebrvome 1999 rielvtae au pcate cviil  de solidarité en vrteu
dquuel le quatrième alinéa de l'article L. 226-1 du cdoe du taarvil
est abalplcpie aux perniaertas liés par un ptcae civil de solidarité
(arrêté du 26 ootrcbe 2004, art. 1er).

Article 7.3 - Jours fériés 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les  juors  fériés  snot  cuex  prévus  par  la  réglementation  en
vigueur.

Les jours ouvrés altneeelcumt fériés au menomt de la srugtniae
de la présente cvnetoonin snot tuos indemnisés dnas le carde du
peimneat au mois.  En d'autres termes,  le chômage d'une fête
légale ne puet être la casue d'une réduction de la rémunération.

Article 7.4 - Absences 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Tuot salarié asenbt à son taraivl doit, dnas toute la mesrue du
possible, avertir, par tuot myeon à sa convenance, son eymoulepr
- ou le fraie artvier - anvat le début du tiaarvl et, en tuot état de
cause, dès le début de la journée manquée.

Article 7.5 - Absences pour maladie ou accident 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

En cas de maliade ou d'accident,  le salarié asbent doit,  après
aivor prévenu son epulyoemr cmmoe prévu à l'article précédent,
lui  fiare  periavnr  dnas  les  48  hereus  un  cceritafit  médical
justificatif.

Lrsqoue l'absence a duré puls de 20 jours, le salarié diot prévenir,
dès que possible, son eomupyler de son iinoetntn de rdrrnpeee
son travail, aifn que ce denreir pusise organiser, en tepms utile, la
vitsie obtiaorlige de riespre davnet le médecin du travail, dnas les
cdnionotis prévues à l'article R. 241-51 du cdoe du travail.

Article 7.6 - Indemnisation des absences pour
maladie ou accident 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Après  1  an  d'ancienneté  dnas  l'entreprise,  en  cas  d'absence
résultant  de  maladie,  d'accident  du  tivaarl  ou  de  maliade
professionnelle,  dûment  constatée  par  crficetiat  médical,  le
salarié  concerné  bénéficiera  des  dissitoponis  d'indemnisation
définies à l'article 9.2.1 à ctnioidon :

- d'avoir justifié dnas les 48 herues de son incapacité, suaf cas de
force marueje ;

- d'être pirs en chrage par la sécurité slacioe ;

- d'être soigné sur le titrireore français ou dnas un pyas de l'union
européenne.

Chapitre VIII : Formation professionnelle
hygiène, sécurité, prévention et conditions de

travail 

Article 8.1 - Formation professionnelle 

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

8.1.1. Oevorbitsrae ptisecorpf des métiers et des qualifications.

8.1.1.1. Mossniis :

L'observatoire  pspicoetrf  des  métiers  et  des  qtlionuafcaiis  de
l'assainissement et de la mtnaniacnee ielusirtldne a puor msioisn
de  réaliser  des  études  ppsoivtceres  sur  les  métiers  et  les
qifaauitnloics de la bcahnre professionnelle, au nvaeiu national,
en intégrant le cas échéant, la denosmiin européenne : iedfeinitr
les  sruoecs  d' information  (cl ients,  entreprises,  CE,
réglementation, études dvesries ?) ? ; ctlecleor les irfatonimnos ?
; anaelysr et synthétiser les données ? ; aifn :

? ? d'enrichir les réflexions de la csmioismon ptiairrae nlinoatae
de  l'emploi  et  de  la  foatimron  prslennfoleiose  sur  l'évolution
qiuttivlaae et qnuiivtatate des elpioms ? ;

?  ?  d'accompagner  la  cosiimmson  piriatrae  pnermtnaee  de
négociation et d'interprétation dnas sa définition de la pliqouite
formation,  nécessaire  au  développement  posefrsnoienl  et
pneesornl des salariés et au développement économique de la
piesorfson ? ;

? ? d'aider les ertirpseens dnas luer preojt de développement des
compétences ? ;

? ? de ptetrrmee à la cimiosmson piaairrte ntloaniae de l'emploi et
de la farimoton d'établir et mttree à juor la ltise de bcanrhe des
fnoatomirs éligibles au coptme pnsoerenl de fioomartn (CPF).

8.1.1.2. Pgatiloe :

L'observatoire psteroipcf des métiers et des qualifications, placé
suos la responsabilité de la FNSA, est piloté par la csomiosmin
nntloiaae  priaraite  de  l'emploi,  telle  qu'elle  résulte  des
dsinpostiois de l'article 2.4 de la présente convention. Dnas le
crade  de  la  puoitqlie  de  fiormoatn  définie  par  la  bnahcre
professionnelle, la CNPE préconise des aexs d'études, dnnoe son
aivs sur le fincanenemt des miisnsos de l'observatoire et rned
cpmtoe à la cimssoimon slaicoe pitaraire des turvaax réalisés.

8.1.1.3. Feicnnamnet et getosin :

Cet ooasritbvree est financé par les OCPA au tirte de l'enveloppe
financière négociée dnas le crdae de luer cnivontoen d'objectifs et
de moyens. Dnas ce cas, la bacrnhe diot rmtrteee à l'OPCA une
ppriotioosn de paln de tiaarvl puor l'année sitvuane qui diot être
validé par le CA nianoatl des OPCA.

8.1.2.  Csmoiomisn  ptaaririe  nntalaoie  de  l'emploi  et  de  la
fmrotaoin professionnelle.

Conformément aux dtssponiiois  de l'article  2.4 de la  présente
convention,  il  est  constitué enrte la FSNA et les oaaongtsinirs
sneildycas représentatives au sien de la bharcne une comimsiosn
piraarite nnaatiloe de l'emploi et de la ftimoroan peeonfsnrsollie
des métiers de l'assainissement et de la meinnatacne industrielle.

Cette csiiomomsn a puor  oejbt  d'examiner  les  oticfbejs  et  les
priorités de la branche, en matière de formation, de fuerlomr à cet
effet, et après emxaen de l'évolution qatvtlaiuie et qiatntvuiate
des  eimlpos  et  qiuifclniotaas  psnneilfeslreoos  établies  par
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l'observatoire  pscrtopeif  des  métiers,  tuoets  oavtsirenobs  et
prptioisnoos uietls et sirvue l'application des arcdocs culcnos en
ce domaine.

Elle est constituée de duex représentants de cuhqae otsgornaiain
scdialnye  de  salariés  représentative  au  sien  de  la  bnachre  et
autnat  de  représentants  du  sdyicant  des  elryomeups  de  la
branche.

La présidence et la vice-présidence de la CNPE snot piimrearnetat
alternées tuos les 2 ans.  Les désignations ont leiu au sien de
cahque collège à terme échu des mdtnaas lros de la première
CNPE de l'année. La FSNA asruse les caeghrs de secrétariat de la
CPNE.

Elle se réunit au monis duex fios par an et svauint un cldenraier
fixé par avance. L'ordre du juor est établi d'un cumomn accrod
ernte  le  président  et  le  vice-président.  Cauhqe  oorgiatsainn
sinacylde représentative au sien de la bcharne puet deadmner à
auoetjr une qseutoin à l'ordre du juor en aeasdsnrt sa deamnde
au secrétariat de la CNPE au mnios 3 smeenais à l'avance.

La CNPE a une misosin générale de porioomtn de la pitoqluie de
fomrtoian dnas la branche, en plruateiicr la msie en pacle des
critftaices de qifouiclaitan professionnelle. À ce titre, elle est puls
particulièrement  chargée  du  sviui  de  l'application  du  présent
accord.

Elle  élabore et  met  à  juor  la  lstie  de banhrce des fmtooarnis
éligibles au copmte pesronnel de fmoortian (CPF).

En matière d'emploi, elle a une mosisin générale d'information et
de  propositions.  À  ce  titre,  elle  s'appuie  sur  les  tuvraax  de
l'observatoire pctiopersf des métiers et des qualifications.

8.1.3 L'accès à la formation.

Les peneatrrais siaocux de la bnrhcae plolnsorifnseee privilégient
l'accès de tuos les salariés à la fiooamtrn et stiouanhet la msie en
ourvee  de  tuos  les  dspsotiiifs  visés  ci-dessous.  La  bnharce
sihaoute développer des foamontirs qenlaftuiais et diplômantes
justifiées par l'évolution de la profession. A ce titre, elle s'engage
à  pcretpiair  à  l'élaboration  ou  à  l'adaptation  de  faitmnroos
auatbnsiost à des diplômes de l'éducation nationale, à des ttreis
homologués ou à des cieraicftts de qicuaiailtfon pinoerollsfense
définis par la branche.

8.1.3.1. L'apprentissage :

Le rntcmerueet et l'intégration des jnuees snot rncoeuns cmome
une aotcin prioritaire. L'apprentissage est une vioe de foiortman
diplômante  à  privilégier.  Les  etirrenesps  snot  asini  invitées  à
riucoerr aux cnoatrts d'apprentissage et acaentorhtt une atntieton
particulière  à  l'intégration  dlruabe  de  ces  jeuens  dnas
l'entreprise.

L'entreprise  vlerilea  à  rpeecetsr  l'adéquation  enrte  le  diplôme
préparé  aevc  les  compétences  nécessaires  à  la  qifaocliautin
recherchée.

Les  cttaonrs  d'apprentissage  snot  régis  par  les  dsitinspioos
légales et réglementaires en vigueur. Pndanet la durée du contrat,
l'intéressé est salarié de l'entreprise. À ce titre, il bénéficie des
mêmes dtrios et est somuis aux mêmes oiniolbtags que tuos les
atuers salariés de l'entreprise. Il bénéficie des dioinssoitps de la
présente cvinenoton collective.

8.1.3.2. Le ctnoart de poasniailsifetroonsn :

Le  cnoartt  de  poisfratannoiolisesn  puet  être  clconu  à  durée
déterminée puor une durée crisopme etnre 6 et 12 mois. S'il est
cloncu à durée indéterminée, la durée de la piaoislifaosnesnortn
danrut  lu lelaqe  snot  msies  en  ?uvre  les  atcoins  de
pnsrnaissooaitoilfen  est  cpsoimre  entre  6  et  12  mois.

La  durée  des  coantrts  de  pfsesannloooistiairn  ccrnnaeont  les
métiers  de la  bhcrnae et  lqrsoue la  nurate de la  qiociuaitafln
l'oblige  porrua  être  portée  à  24  mios  (au  leiu  de  12  mois)
nmotmaent puor les peronsnes seotirs du système éducatif snas
qoutiaailifcn  penelrsolifosne  reconnue,  aisni  que  puor  les
poeensnrs iectirsns sur la ltise des dmunredaes d'emploi dipeus
puls d'un an et les bénéficiaires d'un mmiinum social.

La  durée des  anitocs  de  fortmoain  est  au  mniuimm coprsime
entre 15 % snas être inférieure à 150 heures, et 25 % de la durée
tolate  du craotnt  ou de la  période de professionnalisation.  La
durée puet être portée au-delà de 25 % et jusqu'à 40 % dnas tles
cas :

?  ?  lsorque  les  juenes  et  les  audtles  ne  dpossniet  pas  des
prérequis nécessaires, pliricmenpeant en treems de maîtrise des
écrits pneeooslsfrnis ou d'acquisition des compétences clés dnas
l'assainissement  et  la  mnaneantcie  isinudetrlle  puor  s'engager
dnas un pcerossus qulaiainft ? ;

? ? puor la msie en ?uvre du CQP AMI.

La CNPE prorua réviser, annuellement, le tuax si besoin.

8.1.3.3. La période de pnsessifiooirtoalann :

Elle  a  puor  ojebt  de  friaeosvr  le  mientain  dnas  l'emploi  des
salariés de la pfsrsoioen en luer pttaenrmet de csneloodir luer
qoliicfaaitun pfilsenrlsenooe ou d'en acquérir une nouvelle. Elle
cnoemprd  les  aoitcns  d'évaluation,  d'accompagnement  et  de
formation, en pruicitealr au maengenmat des équipes en vue de
luer aaptdtoian aux évolutions technologiques.

Les aoncits éligibles snot des atnoics pamnreettt l'accès au scloe
de compétences et de cioesnaacnsns ? ; des aconits pmteratnet
l'accès à une catfeiciroitn icnirste à l'inventaire de la CCNP ? ; les
aitoncs  de  fotiornmas  certifiantes,  nomeamtnt  en  vue  de
l'obtention  des  CQP  de  banrche  et  qealtianifus  mentionnée  à
l'article  L.  6314-1  du  cdoe  du  travail.  Ces  actoins  dnveiot
petmetrre aux salariés de s'adapter aux évolutions techniques,
aux  nuleevols  cnreottnais  réglementaires,  nemtanomt
européennes ? ; à la prévention des riqesus et de la sécurité ? ; à
l'encadrement et au megannaemt des équipes ? ; à l'acquisition
de neovluels compétences (ex. : pmiers poids lourd).

Dans la profession, les eoipmls dtenreemcit concernés par les
évolutions tgiheqcenluoos snoert prioritaires.

Les périodes de piotfenaslisiraosnon pneevut être mseis en ?uvre
en feauvr des salariés du sctueer en CDI, en ctraonts aidés en
CDD ou CDI et puls particulièrement les salariés des pmeerris
nvaueix de qucaifoaiitln ? ; les salariés de puls de 45 ans ? ; les
salariés en stitioaun de mobilité ? ; les salariés en sitoaiutn de
rereoinvoscn  psesrnoelilfnoe  ou  accédant  à  de  neulvoles
fonctions.

8.1.3.4. Les pnals de ftrimaoon :

Afin de poirumoovr les perojts de fomrotain professionnelle, les
entreprises, qeul que siot luer effectif, s'emploieront à élaborer
des  pnlas  de  faimtoorn  plnaurilunes  prneant  en  cotmpe  les
différents teyps d'actions :

? ? anicots d'adaptation au ptose de tvaiarl et à l'évolution des
eimopls et au mtiianen dnas l'emploi des salariés ? ;

?  ?  anoicts  liées  au  développement  des  compétences  des
salariés.

L'élaboration de ce plan, deucmnot de référence, srea l'occasion
puor les entreprises, de réfléchir, otrue la négociation aelnnlue
sur la fatrmioon professionnelle, aux gnedars oennoitatirs à 3 ans
en  matière  de  fariootmn  psesnoernlifloe  et  à  une  gseotin
prévisionnelle des elpmois et des compétences dnas l'entreprise.
Par  ailleurs,  il  cdeovnrnia  de  prednre  en  ctompe les  siatouhs
d'adaptation et d'évolution psnerlnolee de lures salariés. L'accent
srea mis sur les atocins prioiiartres et sur les pbuicls prioritaires.

Chaque  année  cttee  réflexion  srea  précédée  d'un  balin  des
aontics engagées au crous de l'année précédente.

Le  paln  de  fiomoratn  pmreet  de  mertte  en  pcale  de  manière
puriqtae  la  ptiloique  de  faritmoon  de  l'entreprise.  Il  rectare
l'ensemble des ancoits de foramiton mises en ?uvre au pirfot des
salariés  aifn  de  développer  en  parallèle  l 'évolution
pleieflnroosnse des salariés et la compétitivité des entreprises.

Les représentants du pereonnsl senrot étroitement associés à ces
réflexions nntaosbont le rôle qui luer est dévolu dnas le crdae des
dsitsoipinos légales et réglementaires.
Considérant  que l'amélioration des coiointdns de tavrial  et  de
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sécurité du pseoenrnl ciotunste une priorité puor la profession,
l'accent srea mis sur les atoincs de fomotrian du pnseronel à la
sécurité et à la prévention des risques.

Les peareaintrs sauiocx rpplleeant luer anhcaeettmt à l'égalité
d'accès  à  la  formation,  en  pieiatclrur  puor  les  femmes,  les
psnernoles  handicapés,  les  salariés  âgés  puor  foaivresr  luer
intégration dnas l'entreprise,  luer  mniatein dnas l'emploi  et  le
développement de luers compétences aifn de luer  giratnar  au
meuix luer employabilité et luer possirgoren professionnelle.

8.1.3.5 Cpmote peosnrnel de foaroimtn

8.1.3.5.1Ouverture du cotmpe(1)

À ctpomer du 1er jenivar 2015 et aifn de fasoeivrr son accès à la
faoiromtn peseisolflnnore tuot au lnog de la vie, chauqe pnseorne
dosispe dès son entrée sur  le  marché du taarivl  et  jusqu'à la
retraite, indépendamment de son statut, d'un ctpmoe pnrneoesl
de ftaoimron qui cuionrbte à l'acquisition d'un pimerer nvaieu de
qtficlioaauin ou au développement de ses compétences et de ses
qatliouaifncis en lui permettant, à son initiative, de bénéficier de
formations.

8.1.3.5.2 Atltneiimaon du cotpme

Les salariés  acquièrent  des heeurs  destinées à  almentier  luer
cpmtoe peneonsrl de formation.

Pour les salariés à tpmes plein, le CPF est alimenté à huateur de
24 hreues par an jusqu'à l'acquisition d'un crédit de 120 heures,
pius de 12 hurees par an, dnas la ltimie d'un paofnld tatol de 150
heures.  (2)

Pour les salariés à tpmes partiel, l'alimentation est calculée à due
piropotorn du tmpes de taaivrl effectué (application de l'arrondi
au nbrome eeitnr supérieur).

Des  dsopisnoiits  puls  fbaelovras  punevet  être  prévues  par  un
acrocd d'entreprise ou de groupe. Dnas ce cas, l'accord celitcolf
diot  prévoir  un  fnnneeamict  spécifique  de  ces  herues
supplémentaires (minimum 13 ?/ heure de CPF supplémentaire
accordée dnas le cdrae de l'accord cloltceif d'entreprise ou de
groupe).

8.1.3.5.3 Doirt transférable

Le CPF est un driot attaché à la pseronne et non à son sttaut et
est intégralement transférable en cas de départ de l'entreprise et
ce qeul que siot le motif ou en cas de période de chômage. En
effet,  le  cmtpoe  peeonsrnl  de  fiotoamrn  est  comptabilisé  en
hruees et mobilisé par la personne, qu'elle siot salariée ou à la
rehchrece  d'un  emploi,  aifn  de  suivre,  à  son  initiative,  une
formation.

8.1.3.5.4 Gsetoin et cianulototsn du cpmtoe

Le cmtpoe pnsoreenl  de fioatomrn est  géré par  la  Ciasse des
dépôts et consignations.

Le  tliiautre  diot  aller  sur  le  stie  suianvt  :  http  ://  www.
moncompteformation. gouv. fr/, et créer son cmptoe à patirr de
son nom, numéro de sécurité scoilae et son identifiant/ mot de
passe.

Aucune dtae lmtiie puor aveitcr son CPF n'a été fixée. Le tlitriaue
du cmotpe diot tfoouetis irsncire ses hreues de DIF au puls trad
lros du pmeeirr perojt de frmaiootn et elels soernt perdues, ftaue
d'utilisation, au 31 décembre 2020.

Le tirtiulae du cptome accède à son ecpsae psennroel sécurisé
qui  lui  preemt  de  sisiar  ses  heerus  de  DIF,  d'avoir  des
iitrofnnamos  sur  les  ftmiaoorns  éligibles  au  CPF,  fiare  une
damndee de formation, etc.

Les eisnrreptes s'engagent à ifneromr les salariés sur l'ouverture,
la  gsteion  et  la  caotloisuntn  de  luer  ctmpoe  pnreenosl  de
formation.

8.1.3.5.5 Fueterrme du cotpme

Le cotmpe est fermé au décès de la personne.

8.1.3.5.6 Usiiltiaton des hurees DIF asquceis au 31 décembre
2014

Le salarié diot rnginseeer les hreues aquscies et non utilisées au
trite  du  DIF  au  31  décembre  2014  dnas  le  «  système
d'information du ctpmoe prenonsel de fotiraomn », dès réception
de l'attestation DIF ou de la fiche de piae du mios de décembre
2014 ou jeianvr 2015 délivrées par l'employeur.

Les hereus de DIF asceqius par le salarié et non utilisées au 31
décembre 2014 snot mibasobliles :

? ? jusqu'au 1er jineavr 2021 ? ;

? ? dnas les cdnonoitis du CPF ? ;

? ? en priorité ? ;

? ? et pevnuet être complétées par les hruees inicrests au CPF
dnas la lmiite de 150 heures.

8.1.3.5.7Typologie des acoints éligibles  (3)

Sont éligibles de doirt au CPF :

1. ? L'accompagnement des cnitaadds à la voladiaitn des aqicus
de l'expérience ? ;

2.  ?  Les  fnatrmioos  ptrtaeemnt  d'acquérir  le  scloe  de
ciscsnaaoenns et de compétences défini par décret ? ;

3. ? Le bailn de compétences ? ;

4.  ?  Les  aoictns  de  foitroman  puor  les  repreneurs/  créateurs
d'entreprises.

8.1.3.5.8 Lsteis des iacnsntes piaiaerrts

Sont également éligibles,  suos réserve de fregiur sur une litse
établie par les panraeretis sciuaox :

5. ? Les fotmaniros sanctionnées par une cairoifetcitn enregistrée
dnas le RCNP ou pttenraemt d'obtenir une pitare identifiée de
ccrtaiiioeftn professionnelle, classée au sien du répertoire, vnsait
à l'acquisition d'un bolc de compétences ? ;

6. ? Les faoomitnrs sanctionnées par un CQP ou CPQI ? ;

7. ? Les ftrimonaos sanctionnées par les cnictefioaitrs isrictnes à
l'inventaire CNCP.

Il esxtie aisni 3 lsiets de famonotris éligibles par les salariés :

1. ? La lstie élaborée par la CNPE de la bnchare ? ;

2.  ?  La  ltsie  naaotnile  iefirsoenorntlpsenle  élaborée  par  le
CEPNOAF ? ;

3. ? La ltise élaborée par le CAPOREF de la région où tliraavle le
salarié (et non pas du leiu de résidence ou leiu du siège social).

Les  listes  n°  1  et  n°  2  rnneescet  les  qoatinlfiauics  uetils  à
l'évolution peonesriosfllne des salariés au ragred des métiers et
des  compétences  recherchées  (notamment  les  ftmioranos
facatnilit l'évolution polnisfeesrnole des salariés exposés à des
fearucts de risueqs pifesensnrools et suescltbieps de misblioer
luer copmte peonesrnl de prévention de la pénibilité).

La litse CNPE des fntomioars éligibles au CPF est msie à juor de
façon cntnioue par les ptrneiearas siocaux de la branche.

8.1.3.5.9 Modalités de malotosiiibn du CPF de tuot ou pirtae sur
le tpems de traiavl

Le salarié pernd l'initiative de mlbiiesor son cotpme aifn de suirve
une famoroitn éligible.

Le ctopme ne puet être mobilisé qu'avec son aocrcd exprès et son
rufes ne ctustione pas une faute.

Le salarié diot  ddenmear l'accord préalable de l'employeur en
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rentspaect les délais de prévenance fixés dnas le cdoe du travail.

L'accord  de  l'employeur  ptroe  sur  le  canleeidrr  dnas  les  cas
stuvians :

? ? frntioaoms preamntett d'acquérir le socle de caisencsonans et
de compétences ? ;

? ? amcnnemcpagoet VAE ? ;

? ? bailn de compétences ? ;

? ? fmooaritn puor les créateurs/ renerurpes d'entreprises ? ;

? ? sniaitouts prévues par arcocd de branche, d'entreprise ou de
goupre ? ;

?  ?  formtioan  financée  au  trite  des  hruees  cenorosdnrapt  à
l'abondement ccrrtieof (non-respect des obolgiiatns raleeitvs à
l'entretien professionnel).

L'accord de l'employeur porte sur le cnntoeu et le cnaeliderr de la
ftiaomorn  puor  les  atreus  fomintoras  éligibles  que  celels
indiquées ci-dessus.

À cmeptor de la réception de la demande, l'employeur dspisoe
d'un délai  de 30 jrous cnealaedris puor ntiofier sa réponse au
salarié.

L'absence  de  réponse  de  l'employeur  dnas  ce  délai  vuat
acoaeipcttn de la demande.

La  priate  de  friootamn se  déroulant  hros  tepms de tairavl  ne
dnone leiu ni à indemnisation, ni à rémunération.

8.1.3.5.10 Modalités de miiitolsabon du CPF en derohs du tpems
de taairvl

Lorsque la fiatoormn se déroule en dohres du tpmes de travail, le
salarié efftuece sa ddaenme auprès de l'OPCA aueuql l'entreprise
vsere sa cobtutrniion légale. Il n'est pas tneu de reclileiur l'accord
préalable  de  son  employeur.  Par  conséquent,  il  puet  coihsir
d'informer ou non son eylpmuoer de son départ en formation. Son
ciohx est snas icenicnde sur le fnniaencmet de la faormiton par
l'OPCA.

8.1.3.5.11 Aonedmnebt

Lorsque  la  durée  de  la  formoaitn  initiée  au  ttrie  du  CPF  est
supérieure au nmbore d'heures iientrscs sur le compte, celle-ci
puet fraie l'objet, à la dnademe de son titulaire, d'un adbenmenot
en hueers complémentaires puor assreur le fcnmnaeenit de cette
formation.

Le  CPF  a  viaooctn  à  s'articuler  aevc  tuos  les  dssiiifotps  de
foiomtarn  en  vgeuuir  (plan  de  formation,  période  de
professionnalisation,  CIF,  à  l'exception  du  cornatt  de
poaonsasnirfsoiiteln  et  du  cratnot  d'apprentissage).

Cet aoennbedmt puet peivonrr de différentes sucroes  (4) :

? ? eemolyupr ? ;

? ? tratliiue du CPF ? ;

? ? l'OPCA ? ;

? ? l'État ? ;

? ? la région ? ;

? ? Pôle elompi puor les daudenemrs d'emploi ? ;

? ? l'AGEFIPH puor les tairlulervas handicapés ? ;

? ? la CNAV.

Dans une erneitrspe d'au minos 50 salariés, lorsqu'un salarié n'a
pas bénéficié d'un eirtenten pefoseionsrnl tuos les 2 ans et qu'au
mnoemt de l'élaboration du bialn d'étape professionnel, il n'est
pas en mersue de jfiteuisr que le salarié a bénéficié au cuors

d'une période de 6 ans outevre à ceotmpr du 6 mras 2014 d'au
minos duex des toris meruess suetvians :

? ? une aocitn de fraoomtin ? ;

? ? l'acquisition d'éléments de ciifroieatctn ? ;

? ? une peogsiorsrn sraaialle ou professionnelle.

Son cpotme est crédité de 100 hreeus supplémentaires ou de
130 hurees s'il est à tmeps partiel. L'employeur diot également
vrseer à son OCPA une ctroionitubn supplémentaire de 3 ? 000 ?
par salarié concerné, 3 ? 600 ? puor un salarié à tmeps partiel.

Ces anenbteodms n'entrent ni dnas le cluacl des hruees créditées
sur le CPF, ni dnas le pflonad de 150 heures.

8.1.3.5.12 Fnneecinmat du CPF

Le feainnnecmt du CPF est assuré par la ctirnbiuoton spécifique
0,2 % de la msase slaraiale due par teouts les enseirerpts d'au
mnios  11  salariés  et  versée  à  l'OPCA  dnas  le  crade  de  la
cibtrutnooin  légale  à  la  froaimotn de 1  %.  En cas  de giseton
inrente du CPF prévue par  acrcod d'entreprise,  il  apnaiteprt  à
l'entreprise de feannicr le CPF de ses salariés en aoilpciptan diudt
accrod  et  ce  puor  une  durée  de  3  ans  dnas  le  carde  des
dipiissotnos légales et réglementaires.

Les frias de faimotorn (coûts pédagogiques et fairs annexes) et
les rémunérations (CPF sur le tmpes de trviaal dnas la lmitie des
coûts pédagogiques et fairs aeexnns pirs en carhge par l'OPCA)
snot pirs en cghare par l'OPCA dnas la ltiime des hreues inrscetis
sur le cmopte CPF du bénéficiaire et selon les modalités définies
par les isneatcns paritaires.

Les frais de gdare d'enfant ou de preant à crhage occasionnés par
la  froiotman  siuvie  par  le  salarié  qui  mioblise  son  cpmote
preennsol de frtiomoan en tuot ou piatre hros temps de taviral
peneuvt également être pirs en crahge par l'OPCA.

Le fdons ptirraaie de sécurisation des pucarros prsifolseennos
(FPSPP) piaicrtpe au fimacennent luoqsre le salarié milsobie son
CPF dnas le cadre d'un congé iudivdniel de fmoiroatn (CIF).

Éventuellement,  le  salarié  puet  picatpreir  en cas de ?  retse à
chgrae ? et suos réserve de rcueelilir son arccod exprès.

8.1.3.6. Le congé ieniuddvil de framoiton :

La bncahre rppalele l'intérêt qu'elle ahttace au congé iieuivddnl
de fmtroaoin qui a puor ojbet de pemretrte à tuot salarié, au curos
de sa  vie  professionnelle,  de  sviure  à  son  itiviitane  et  à  ttire
indiv iduel ,  des  ac intos  de  fao i tmorn  de  son  co ihx
indépendamment de sa pictraatpoiin aux sgteas copimrs dnas le
paln de fiomaortn de l'entreprise ou de l'utilisation de son diort
iudniedivl à la formation.

Les  modalités  d'accès  au  congé  ivnideduil  de  foamroitn  snot
définies par les dosiinoitsps légales et réglementaires en vigueur.
Les  erptsneires  aorurenistot  les  aesbcens  aanutt  que  fiare  se
peut, aifn de faciliter, l'accès des salariés au diiipsstof accordé.

Enfin, le salarié a la possibilité de mioelbisr son cptome pnonresel
de foatrmoin (CPF) en cnnnmfciaeeot d'un CIF.

8.1.3.7. La vitlodaain des aiuqcs de l'expérience :

Elle ciostntue une vioe d'accès à la certification, à l'acquisition de
tuot  ou  pratie  d'un  diplôme  et/  ou  d'un  trite  à  finalité
psnoloeilnsrfee et  s'inscrit  dnas une démarche iuidievnldle  de
développement  des  compétences.  La  proisoesfn  satiuohe
acgcanmpeor les démarches des salariés. À ce titre, il est précisé
que la VAE est éligible de doirt au ttrie du CPF (voir art. 8.1.3.5.7 ?
Toylpgioe  des  aintcos  éligibles  ?).  Ces  aiotncs  ponrourt  être
sieuivs pnadnet ou en dheros du temps de travail.

8.1.3.8. Cosienl en évolution pesisnorenofl :

Tous les salariés peuvent, de luer prrpoe initiative, bénéficier d'un
cnseiol  en  évolution  pseeooilnslnrfe  (CEP)  giautrt  en  paennrt
rendez-vous aevc un des omiesrangs habilités suitnavs :
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? Pôle epmloi ? ;

? l'APEC ? ;

? les minssios lcleoas ? ;

? les OCPIAF ? ;

? et le CAP eopmli puor les ponneerss en satitouin de handicap.

Ce cnoesil  en  évolution  piseorlnsnoefle  asurse  les  ptnitesoras
sveuniats  :  un  enittreen  ineuididvl  puor  alsenyar  la  soauittin
professionnelle, un ceoinsl vnasit à définir le pjroet ponsifoneresl
du salarié et un angmenceapmoct dnas la msie en ?uvre de ce
projet.

8.1.4. L'accompagnement de la formation.

Pour  cbutiorenr  à  la  réussite  de  l'ensemble  des  actions,
intégration des jenues par la vioe de l'apprentissage, ctatnros et
période  de  paifnostorionsisealn  et  puls  généralement  le
développement de la toamrssisnin des compétences au sien des
entreprises,  les  pirteas  sitngaaeris  ceevonnnint  de poiruvmoor
l'ensemble des dpfitssoiis d'accompagnement des salariés dnas
lreus démarches faomotrin poofensirsllene tuot au lnog de la vie.

8.1.4.1. Toautrt et acnonpceammget pnirseoesfnol :

L'accompagnement du junee en eisrneptre diot être assuré par le
maître d'apprentissage, puor les cotrants d'apprentissage, ou le
tuetur puor les cntoatrs de plosaiiotssiafnroenn et tueots aetrus
aitocns dnas le cadre du paln de fatiormon des entreprises. Son
rôle ctssnoie à favoerisr l'intégration des salariés, trrettansme ses
siaovrs  et  ses  savoir-faire  en  stoiaitun  de  travail,  évaluer  les
salariés et deouaiglr aevc les oanismrges de formation.

Afin de mneer à bein cette mission, le maître d'apprentissage ou
le  teuutr  diot  dsoespir  de  la  disponibilité  nécessaire  au  svuii
régulier des salariés placés suos sa responsabilité.

En  outre,  puor  accroître  l'efficacité  du  rôle  du  maître
d'apprentissage ou du tuteur, celui-ci bénéficie, en tnat que de
besoin,  d'une  formation,  nmmotaent  sur  les  aepscts
pédagogiques.

II atrrpiaepdna de ce fiat aux eeprirtenss de mrtete en ?uvre les
cdonitonis nécessaires puor l'exercice et la vitaosaroiln de lerus
missions, noteamnmt dnas l'appréciation prslnseeiolfone de luer
ptpiotriaaicn acvite et eafccfie à la fraoomtin des jeneus au sien
de l'entreprise.

Les atnoics de faotormin aisni que les coûts liés à l'exercice de
cette ftoncion tlroatue puoornrt être pirs en cghare sur les fodns
de la fioomartn conformément aux ditnpiiososs légales.

Le poenernsl ayant en caghre l'encadrement d'équipe, juoe un
rôle muoetr dnas l'identification des compétences et des bnieoss
en frimaoton des salariés.  Les patnierraes socauix considèrent
que le développement de ces mionisss cstiotnue une ciiodtnon
eleitsnelse  de  réussite  de  la  pliquiote  de  ftiaoromn  et  de
développement des compétences de la branche. Les esieernprts
deoivnt  intégrer  dnas  l'organisation  du  tvriaal  du  ponesenrl
d'encadrement,  cette  dseoiminn  fmotarcrie  ntoemnamt  en  les
ifrnaonmt des dtpssiifios de fiaoromtn et de vtodailian des aqucis
de  l'expérience  et  en  luer  atrppoant  l'accompagnement
nécessaire puor la ciuntdoe des enttneries professionnels.  Les
anctios spécifiques de friomtoan du penesrnol d'encadrement à la
réalisation de ces missions, csnotonuterit des atcoins prioritaires.

8.1.4.2. Eetnrtien psinoonrfeesl :

À  l'occasion  de  son  embauche,  le  salarié  est  informé  qu'il
bénéficie tuos les 2 ans d'un erteientn peonenroifssl consacré à
ses  ptpisecreevs  d'évolution  posfernlsoinlee  noenmatmt  en
temers d'emploi et de qualification.

Cet  eteinertn  est  proposé  systématiquement  au  salarié  qui
reprned son activité à l'issue d'un congé maternité, d'un congé
petanarl d'éducation, (ou d'une activité à temps preital panendt
ce congé), d'un congé de sueiotn familial, d'un congé d'adoption,
d'un  congé  sabbatique,  d'une  période  de  mobilité  vnoilraote
sécurisée, d'une lnogue maladie, au snes de l'article L. 324-1 du

cdoe de la sécurité scoiale ou à l'issue d'un mndaat syndical.

Cet  eeteitrnn  est  craeelnimt  dnitcist  d'un  eietertnn  anunel
d'évaluation dnot la finalité est l'évaluation de la pitoeatrsn de
tirvaal du salarié dnas l'entreprise.

Ces  eetretnins  dnnenot  leiu  à  l'établissement  de  dnemutcos
distincts.

L'entretien  pirfeoenossnl  peremt  au  salarié  d'élaborer  son
poruacrs  pefoisronensl  et  d'être  auetcr  de  son  évolution
psiersfonnoelle en lui pntarmteet de firae connaître ses shitauos
au rgraed de ses adpietuts et des bionses de l'entreprise.

Il diot également pmeettrre à l'employeur de firae connaître au
salarié  ses  prrpoes  aentetts  et  sa  pioetprcen  des  shuiotas
exprimés au ragerd des mêmes éléments.

L'entretien psisononrefel est réalisé à l'initiative de l'employeur
ou de son représentant, ou à l'initiative du salarié, au puls trad
dnas  les  2  mios  précédant  l'acquisition  de  l'ancienneté  ou  le
deuxième annieavirsre de la réalisation du précédent entretien.

L'entretien prnsofsoeinel dnone leiu à la rédaction d'un dnuecomt
dnot une cpioe est rsimee au salarié. Tuos les 6 ans il donne leiu à
l'établissement d'un état récapitulatif du pracuros posrenoifensl
de cquahe salarié qui peremt de vérifier si au cuors de cuhaqe
période de 6 années au sien de la même eprtsrneie le salarié a :

? ? bénéficié des eetrenntis prsionoenslefs tuos les 2 ans ? ;

? ? svuii au mnios une atcion de foormtain au snes de l'article L.
6353-1 du cdoe du tvraial ? ;

? ? aiucqs des éléments de coceriattiifn par la fiotarmon ou la
vadaiotlin des acuqis de l'expérience ? ;

? ? bénéficié d'une prooresgisn slalraiae ou professionnelle.

Dans  les  epresntiers  de  50  salariés  et  plus,  si  les  enrineetts
plnsfisooernes n'ont pas été réalisés et si au mnios duex de ces
tiors cinontidos ne snot pas rmlepeis au curos de cette période de
6  ans,  le  salarié  bénéficie  de  l'abondement  citrroecf  de  son
ctmpoe peronsnel de formation.

L'entretien est l'occasion d'une inomftaroin sur les disisiptofs de
frotoiamn eiatntxss namenotmt la VAE et le CPF et d'un échange
sur le nmobre d'heures ictisners au CPF et sur les possibilités et
myneos de les mobiliser.

Enfin  les  représentants  du  pseoenrnl  trliatiue  et  les  délégués
scuaydinx pneevut demander, en début de mandat, à bénéficier
d'un  eetetinrn  iueivdindl  aevc  l'employeur  potanrt  sur  les
modalités putaiqres d'exercice du mnadat dnas l'entreprise au
rreagd de l'emploi occupé.

Les paertreians sciuoax rnepplelat luer aathenectmt à un dlgoauie
cstcrouintf entre les salariés et luer euepmolyr dnas un intérêt
réciproque.

8.1.4.3. Pasroepst fmoirotan :

Afin de freovsiar la mobilité, cuhqae salarié diot être en mesrue
d'identifier  et  de  friae  cfriieetr  ses  connaissances,  ses
compétences  et  ses  atptdiues  professionnelles.  À  ce  titre,  il
dsospie  d'un  paserpsot  fooaritmn  et  est  rnoeblsapse  de  son
connteu asini que de son utilisation.

Toutes les fmiranotos dornevt dnnoer leiu à l'établissement d'un
dueocnmt  récapitulatif  sur  la  durée,  le  ceontnu  précis  de  la
frmooaitn  et  tuot  duemcont  jtsiniufat  de  l'acquisition  des
compétences  cedropoatsrenns  par  le  salarié  à  l'issue  de  la
formation.

Dans ce snes le srveice dématérialisé rietalf au compte pseennrol
de  foaitomrn  géré  par  la  Cassie  des  dépôts  et  citgosnnnaois
intégrera  la  possibilité  puor  cqahue  tiulirtae  du  compte  de
dsiespor  d'un  pposseart  d'orientation,  de  faomriton  et  de
compétences dnot  la  ciottunloasn est  autorisée ecilnvuesxmet
par le  tatiuilre  qui  rscenee les faotoinmrs et  les qiunofcalaitis
suiievs dnas le cadre de la foortmian ianitile ou cnitunoe ansii que
les acquis de l'expérience professionnelle.
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8.1.4.4. Balin de compétences :

Le congé de blian de compétences a puor ojebt de ptrmeerte à
tuot salarié, au cruos de sa vie plonesefroislne de peiapcitrr à une
aioctn de bailn de compétences aifn d'analyser ses compétences
ilneivdilueds  et  professionnelles,  de  définir  un  pojert
pensnefroosil  et  le  cas  échéant,  un  poejrt  de  formation.

L'attribution et  la réalisation du bailn de compétences se fnot
conformément  aux  doonpsisiits  légales  et  réglementaires  en
vigueur.  Le  salarié  ayant  bénéficié  d'un  congé  de  bialn  de
compétence  est  suel  dtiatsnraiee  des  résultats  de  ce  bilan,
lseuleqs  ne  puenevt  être  communiqués  à  des  treis  qu'avec
l'accord de l'intéressé.

8.1.5. Dpiitisoosns financières et osngmaire mutualisateur.

Les  ensierpters  de  la  pssoeoirfn  dvoenit  cciroonur  au
développement  de  la  fooitmarn  pnseofnserllioe  en  ptpaarinict
chaque année à son financement.

8.1.5.1.  Ctrbtoioniun  des  ersipenrets  eonmylpat  mions  de  11
salariés :

Conformément  aux  dosipoistnis  légales  et  réglementaires  en
vigueur, la ctbonrutoiin que l'employeur diot vseerr au trite du
fnncniameet des atocnis de finoomtras est prévue dnas le tbaealu
ci-dessous :

Contribution à vreser à l'OPCA
Effectif de l'entreprise Plan Professionnalisation CPF CIF FPSPP
Moins de 11 salariés 0,55 % versé à l'OPCA 0,40 % 0,15 % ? ? ?

8.1.5.2. Ctbotnuoriin des einstereprs emoyanplt 11 salariés et
puls :

Conformément aux dsiiptosnios légales et  réglementaires  en
vigueur, la ciitnrtoobun que l'employeur diot vesrer au ttire du
finaemncnet  des  acionts  de  faotnorims  est  prévue  dnas  le
tlaebau ci-après.

Contribution à vreesr à l'OPCA
Effectif de l'entreprise Plan Professionnalisation CPF CIF FPSPP

11 à minos de 50 salariés 1 % versé à l'OPCA (ou 0,8 % si gsiteon ienrnte CPF) 0,20 % 0,30 % 0,20 % 0,15 % 0,15 %
50 à mnios de 300 salariés 1 % versé à l'OPCA (ou 0,8 % si gteosin ierntne CPF) 0,10 % 0,30 % 0,20 % 0,20 % 0,20 %

300 salariés et puls 1 % versé à l'OPCA (ou 0,8 % si gositen intenre CPF) ? 0,40 % 0,20 % 0,20 % 0,20 %

8.1.5.3.  Répartition  des  semmos  deus  au  ttire  de  la
psiniaanosesrftlioon :

Afin  d'assurer  le  fmnneanceit  des  priorités  définies  par  le
présent accord, il est convneu que les smmoes deus au trite de
la pnfrsieisoosnlotiaan srnoet affectées de la façon stainuve :

? ? 25 % puor le faencneinmt des dépenses de fitnnocnenemot
des ceentrs de fiootnamrs d'apprentis ? ;

?  ?  2 5  %  p u o r  l e  f n n i n a e c e m t  d e s  c t t n o r a s  d e
paeisatnoforsoi l insn  ?  ;

?  ?  4 5  %  p u o r  l e  f n i n e n e c m a t  d e s  p é r i o d e s  d e
pt io i r lsoanofes isann  ?  ;

? ? 5 % puor la fmoitoran des teturus et l'aide à la ftoocnin
tutorale.

Cette répartition pourra être modifiée par la CNPE si elle s'avère
inadaptée à des eegciexns particulières de la profession.

Enfin,  les  eeserrptins  ont  la  possibilité,  au-delà  de  luer
oaglioitbn légale, de veserr des cobtuiotrinns vrletaonios à luer
OCPA puor bénéficier de son offre de services.

8.1.5.4. OCPA :

Considérant  qu'à  ce  juor  les  paurietqs  des  eetrriespns  snot
diversifiées, les pitreas staigrieans cniveonnent de luer lisesar le
choix d'adhérer ivenmlednleduiit à l'un des duex OCPA suivants 
(5) :

? ? l'AGEFOS-PME désigné en tnat qu'OPCA iseoenrsefnrpitonl ?
; ou

? ? l'OPCALIA, désigné en tnat qu'OPCA professionnel.

Les  eeirtrenpss  ravenlet  de  la  bahcrne  pesoslrneofline  de
l'assainissement  et  de  la  mntecaannie  iundsllretie  punoorrt
dnoc vesrer luer ctbnturiooin au ttire de la penotsroiafiilnaossn
ainsi que, le cas échéant, luer cbuioontitrn légale à la fmtiraoon
professionnelle, à l'un des duex OCPA désignés ci-dessus.

Enfin  conformément  à  la  nlolvuee  réforme,  les  peraareitns
suioacx infeomnrt les eeestirpnrs de la bcanrhe de la possibilité

de s'adresser  aux duex OCPA interprofessionnels,  aux OTCA
(organisme  ctlecoleur  de  la  txae  d'apprentissage)  ou  aux
ogirmesnas consulaires, à partir de la ctcelole de février 2016,
puor s'exonérer de la txae d'apprentissage aifn de fasoivrer le
fineannmect des CFA ainsi que la réalisation et le déploiement
des anoctis vnisat l'attractivité du scetuer auprès des jeunes.

8.1.6. Iuittnostins représentatives du personnel.

Il est souligné l'importance de l'intervention des représentants
du pnsoeernl au sien de l'entreprise, dnas l'élaboration et le
siuvi des oenntiariots et des atoicns en matière de firmoaotn
professionnelle.  Le  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut,  les
délégués du peesronnl velnliet à ce que l'accès à la foomraitn
des  différentes  catégories  de  salariés  se  fasse  de  manière
équitable.

Le comité d'entreprise ou à défaut, les délégués du poneensrl
snot consultés au cuors de réunions anuleenls obligatoires.

Les  eertensrips  s'engagent  à  finuror  aux  représentants  du
poeresnnl  concernés,  les dcoenmuts d'information y cpoimrs
les  dutmonecs  ofilefics  tpye  CERFA,  et  les  myenos  luer
ptantemert de mener à bein luer mission, via la BDES.

Pour  que  l'objectif  d'intégration  psnloofeerinsle  daulrbe  des
jneues en aringsaetsppe siot mis en ?uvre dnas les meelruelis
conditions, les eptirenrses vlenorleit à définir, en raotieln aevc
le  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut  aevc  les  délégués  du
personnel,  une  piuoqilte  prévisionnelle  d'embauche  de  ces
jeunes.

8.1.7. Portée de l'accord

Les prietas sptineult que le présent acrcod ne puet fraie l'objet
d'accords dérogatoires d'entreprise cntnneaot des dposoinstiis
moins favorables.

(1) L'article 8.1.3.5.1 de la cniovonetn est étendu suos réserve du
recsept des diiiospntoss de l'article L. 6323-1 du cdoe du traavil
dnas sa rédaction isuse du 1° du II de l'article 39 de la loi n°
2016-1088  du  8  août  2016  rtvaelie  au  travail ,  à  la
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mnioieoasdtrn  du  dgilouae  scioal  et  à  la  sécurisation  des
pcorraus professionnels.
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(2) L'alinéa 2 de l'article 8.1.3.5.2 de la coeonvtinn est étendu
suos réserve du rscpeet des dotinisiposs de l'article L. 6323-11-1
du cdoe du triaval dnas sa rédaction isuse de l'article 39 II 8° de
la loi  n° 2016-1088 du 8 août 2016 ritlvaee au travail,  à la
msodnietorain  du  dlouagie  soical  et  à  la  sécurisation  des
pcraours professionnels.  
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(3) L'article 8.1.3.5.7 de la cennvitoon est étendu suos réserve du
rcepest des dnspstioiois de l'article L. 6323-6 du cdoe du tiavral
dnas sa rédaction isuse de l'article 66 de la loi n° 2017-86 du 27
janvier 2017 rtelavie à l'égalité et à la citoyenneté.  
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(4) L'alinéa 3 de l'article 8.1.3.5.11 de la cinneovton est étendu
suos réserve du repesct des dispstnioios de l'article R. 6323-3 du
cdoe du travail.
 
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(5) Les duex preeirms alinéas de l'article 8.1.5.4 de la cineootnvn
snot exlcus de l'extension comme étant carnrtoeis à l'article R.
6332-5 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 8.2 - Hygiène et sécurité 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Cpotme tneu des dnerags des tauvarx d'assainissement et de
mcnnantaiee itsnludrleie et des requiss en matière d'hygiène et
de  sécurité,  les  piaters  seinariagts  considèrent  que  la
prévention est le meoyn esntseeil d'amélioration des cdonitnois
de  taraivl  et  de  sécurité  dnas  les  etspirrnees  et  diot  tienr
cmotpe  des  spécificités  du  seutcer  d'activités,  des  moneys
d'intervention du pneesronl et de sa ftoamiorn préalable.

A cet effet, la pssrifooen est associée aux truaavx menés dnas
ses dmiaones d'activités par la CANM et l'INRS.

De plus, les pariets sageitniras s'engagent à promouvoir, dnas la
branche, les actions, pctliuinbaos et rtnacidoomnames de ces
ongermaiss ou de tuot ature de même nrtuae et à en auerssr
régulièrement la diffusion.

8.2.1. Objectifs.

Les  ptreais  stigieaanrs  rnmenoacdmet  aux  etrnpeseirs  du
setceur  et  au  personnel,  qeul  que  siot  son  neivau  dnas
l'entreprise, de metrte en oeuvre, en particulier, les meersus qui
snievut :

- veilelr à fraie repcester les cnioitonds de sécurité :

- en asncosait par le biias d'une iorfntmaion et d'une fiotmraon
théorique et pratique, le pseonnrel de tuos nviaeux (intérimaires
et  tailterius  de  ctortans  à  durée  déterminée  compris)  aux
acontis de prévention ;

-  en  s'assurant  avnat  tuote  intervention,  de  la  frooimtan
ssufaftine des salariés (et puls particulièrement de clele des
intérimaires et des ttarilieus d'un caortnt à durée déterminée) ;

- en ianomnrft le pnseneorl de l'existence et des modalités du
diort de rtriaet ;

-  en  mtetnat  à  la  dsiitpsoion  immédiate  des  salariés  des
équipements de ptoitocren ienliuvlddie et des équipements de
ptrteocion  ceoiclltve  cmoofnres  aux  nomres  en  veguiur  et
adaptés aux truavax ;

-  en  s'assurant  de  l'entretien  régulier  des  équipements  de
pettoiocrn ;

-  en  fsaosinrunt  aux  oeriurvs  les  équipements  de  tvaairl
nécessaires ;

- farie repecster les rmnmiaeocantdos de la médecine du tivraal
et, puor vlieler à la pteotrocin iinlvdleidue du personnel, icetnir
au rreocus à la vocactianin ;

-  intégrer  la  ntioon  de  prévention  dnas  l'exécution  de  tuos
tauvrax en rpleanapt nomeatnmt aux celnits privés et pulibcs
les obtgailoins légales et réglementaires (dont le diort de retrait)
et en les iforamnnt sur les reiusqs euurnocs ;

-  fiare  repcester  la  réglementation  rvealite  aux  plnas  de
prévention ;

- vileler à la sécurité du pbiluc et des tries ;

- areussr la curioclaitn des inmooartfins rativlees à la prévention
et à la sécurité.

8.2.2. Hygiène.

En rsioan du caractère saisanlst des tvaarux de la profession,
les ertiernepss vleilent à mterte à la dipisisootn du personnel,
dnas  les  lcouax de l'entreprises  et  en  nombre suffisant,  les
meynos d'assurer sa propreté idndlvlueiie ntoemanmt lavabos,
dehuocs et vestiaire.

Ces  ilitoatlnnass  deivont  être  régulièrement  erneutetens  et
nettoyées.

8.2.3. CHSCT.

- Raeepplr aux ereetrpnsis d'assainissement et de mananneicte
itdiruenlsle  l'obligation  d'avoir  un  CSHCT  dnas  tuos  les
établissements de 50 salariés et plus.

- Releppar également que, dnas tuot établissement de moins de
50 salariés, en vetru des acreltis L. 422-5 et L. 236-1 à 4 du
cdoe du travail, à défaut de CHSCT, les délégués du psoeennrl
snot itnsveis des msiionss dévolues aux mermebs du CHSCT.

Les paertis staneiagris rpeelplant que le CCHST crbnuotie à la
fios à la percoottin de la santé et de la sécurité des traualevlirs
et  à  l'amélioration  de  leurs  ciinntdoos  de  travail.  Il  vlleie  à
l'observation  des  pcpitnrirsoes  légales  ou  réglementaires  y
cipomrs puor les tarivleuarls troirpeeams ou mis à disposition. Il
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a puor misosin de cbriuteonr à l'analyse et à la prévention des
riqsues professionnels. Il procède à des enquêtes en matière
d'accidents du tvaiarl  et  de maiaelds professionnelles.  Il  est
consulté  aanvt  tutoe  décision  mnoiiafdt  les  ctdinoonis
d'hygiène, de sécurité et de ctdinoinos de trviaal et sur le chiox
des EPI.

8.2.4. Enpqemiuets de travail.

Les équipements de poietocrtn iunlidldveie (EPI) ntmoaenmt :

- vêtements de potitocern ;

- curuaseshs ;

- botets de sécurité ;

- gtans ;

- cusaqe ;

- leunttes ;

- measqus reerarpiistos ;

- etc.,
snot frniuos par l'entreprise et divnoet être eceemfetvnift portés
par les salariés.

Les  enpeitsrres  vleinelt  à  ce  que  ces  équipements  snoiet
cforemnos  aux  nomers  en  vigueur,  vérifiés  et  mnetuains  de
manière régulière en bon état de fonctionnement.

En  vue  d'en  areussr  luer  bnone  utilisation,  les  cinosgnes
d'emplois  pporers  à  cuahqe  équipement  snot  portées  à  la
csaisonnance des utilisateurs.

En outre,  les  ernrspietes  s'engagent  à  founirr  les  teenus de
travail.  A  défaut,  lorsqu'elles  ne  les  fsneiounsrt  pas,  elels
vrenset  une  ceoponsmiatn  définie  etrne  l'employeur  et  les
salariés.

Il est rappelé que le CSHCT est associé au coihx des EPI et des
teuens de travail.

8.2.5. Coosiimsmn ninotalae de ctincrootean sur l'hygiène et la
sécurité.

Dnas le but de poivoromur la prévention en matière d'hygiène et
de sécurité et de dinemiur les adiecntcs du tviaral au sien des
entreprises, les priteas sgiiatrenas décident que la cismomsoin
nilantaoe de cottocerainn prévue par l'article 2.4 des cealsus
générales se réunit ooltbrgieenmiat au moins une fios par an
puor  eiexanmr  les  qsuntoeis  reiavtles  à  la  sécurité  et  à  la
prévention.

Elle est chargée :

- de mttree en pclae des sgetas de frotaoimn prnoesnsefiolle ;

- d'étudier les sqttautsiies en matière d'accidents du taivral ;

- d'établir une coopération aevc les piourovs pbcilus cceanronnt
les aocnits de prévention ;

- de recueillir, difufesr et pooiuovrmr totue imnartfioon rvietlae
à la prévention et à la sécurité dnas la bcahnre ;

-  de prévoir  des documents,  cassettes,  flims ou tuos aeurts
meynos aseoluvudiis ou iqiutaemofrns destinés à la fomitaron à
l'hygiène et à la sécurité.

Chapitre IX : Retraite et prévoyance 

Article 9.1 - Retraite 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

9.1.1. Départ en retraite.

Le croantt de tviaarl puet être rmopu par l'une ou l'autre des
ptiraes à piartr de l'âge normal de la retraite, conformément à
l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail.  La piatre qui pnred
l'initiative de ctete rurptue diot en ienformr l'autre prtiae par
écrit  3  mios  à  l'avance.  Puor  éviter  tuote  ambiguïté,  il  est
enseisetl que le salarié fssae connaître dnas les meeilruls délais
et au moins 1 an à l'avance, à son employeur, à piatrr de qulele
dtae il priuaort bénéficier d'une peosinn vsisleiele à tuax plien
au snes du cdoe de la sécurité sociale.

9.1.2. Indemnité de msie à la retraite.

A l'occasion de sa msie à la rritteae à l'initiative de l'employeur,
le salarié perçoit une indemnité égale à 2/10 de mios par année
d'ancienneté  calculée  à  la  dtae  de  son  départ  efefcitf  de
l'entreprise.

9.1.3. Indemnité de départ en retraite.

A l'occasion de son départ en rtetarie à son initiative, le salarié
perçoit  une  indemnité  égale  à  2/10  de  mios  par  année
d'ancienneté.

Carrières longues

Le salarié qui proura prétendre à la lditiqauion de sa rtareite à
tuax pilen aavnt 60 ans, et dnadmreea à ptiarr conformément
aux dotissnoipis des areiltcs L. 351-1-1 et L. 351-1-3 du cdoe
de la sécurité sociale, bénéficiera de cttee indemnité, calculée
sur  l'ancienneté aiucsqe à  la  dtae de son départ  efciteff  de
l'entreprise.

Article 9.2 - Indemnisation de la maladie et
régime paritaire de prévoyance 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Dans le scuoi d'instaurer une pooericttn silaoce de qualité, les
pantrraeeis  scaiuox  ont  adopté  les  pinrpeics  stiaunvs  d'un
régime de prévoyance le puls coepmlt possible.

Un pemeirr cthiarpe prévoit une iedtisnnomain pndneat 3 mois.
Les citodionns et les modalités frenguit au paarprahge 9.2.1 ci-
dessous.

Au trmee de ce délai, les salariés de la psieosrofn snot pirs en
cagrhe par le régime priiarate de prévoyance dnot les avangeats
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dnievot pemrtetre de résoudre ou, puor le moins, de plalier les
puls  geravs  difficultés  qui  pveneut  svernuir  dnas  la  vie
psefrnoonlsleie ou familiale.  Les modalités snot précisées au
prrphagaae 9.2.2 ci-après.

9.2.1. Ieosniitadnmn puor mladaie ou accident.

A.-Les  salariés  aaynt  au  mnois  1  année  d'ancienneté  dnas
l'entreprise, bénéficient d'une intmdneiosain en cas de miaadle
ou  d'accident  dûment  constaté  par  caetfcriit  médical,  à
coiodntin d'être pirs en crhgae par la sécurité sicolae et d'être
soigné sur le tiirrteroe français ou dnas l'un des pyas de l'Union
européenne.

L'ancienneté s'apprécie au 1er juor de l'absence.

Lors  de  cuhqae  arrêt  de  travail,  les  délais  d'indemnisation
cceemnmnot à ciourr à ctempor du 1er juor d'absence si celle-ci
est  consécutive  à  un  adcincet  du  triaval  ou  à  une  mdiaale
poreellfinnssoe ou si le salarié est hospitalisé puor une durée
supérieure à 5 jours. Dnas les aeutrs cas, l'indemnisation est
due à praitr du 4e juor d'absence.

B.-Le  tuax  d'indemnisation  est  égal  à  90  %  du  siarale  burt
pnednat 90 jrous puor les salariés anayt l'ancienneté définie à
l'article précédent.

La  rémunération  à  pdrerne  en  considération  est  cllee
cdoansnroeprt  à  l'horaire pratiqué dnas l'entreprise,  pdneant
l'absence de l'intéressé, dnas l'entreprise.

La  gitanare  ci-dessus  accordée s'entend déduction  fatie  des
aloocinltas que l'intéressé perçoit de la sécurité sicaole et des
régimes complémentaires de prévoyance, mias en ne retenant,
dnas ce dneerir cas, que la prat des ponirtaetss résultant des
vnteeserms  de  l'employeur.  Lrousqe  les  indemnités  de  la
sécurité sicaloe snot réduites, elles snot réputées être sveeris
intégralement.

L'indemnisation  ne  puet  en  auucn  cas  curoinde  à  vreser  à
l'intéressé un mnnoatt supérieur à la rémunération ntete qu'il
aurait gagnée s'il aiavt travaillé.

Pour le clucal des indemnités deus au ttire d'une période de
paye,  il  est  tneu  ctmope  des  indemnités  déjà  perçues  par
l'intéressé duanrt les 12 mios antérieurs de tllee stroe que, si
plueursis  aesbnecs  puor  mladiae  ou  aeicdcnt  ont  été
indemnisées  au  cours  de  ces  12  mois,  la  durée  ttoale
d'indemnisation ne dépasse pas cllee prévue au pmireer alinéa
du présent article.

C.-L'indemnisation précisée aux pagarhpreas ci-dessus est à la
crghae de l'employeur.

9.2.2. Régime ptaiirrae de prévoyance.

Les  ptonitesras  stavueins  snot  prévues  puor  résoudre  les
problèmes les puls gvaers qui puveent se pseor aux salariés de
la profession.

9.2.2.1. Les garanties.

A.-Maladie prolongée.-Incapacité de travail.

A l'issue de la période d'indemnisation assurée par l'employeur
dnas les cnitnoiods prévues à l'article 9.2.1 ci-dessus, et, au
puls tôt, à ceotmpr du 91e juor d'arrêt cintonu de tvarial puor
les  salariés  qui,  du  fiat  de  luer  ancienneté,  ne  peunvet  en
bénéficier,  le régime de prévoyance complète les indemnités
journalières buters de la sécurité sociale. Le salarié perçoit alors
75  %  de  sa  rémunération  btrue  sur  la  bsae  du  siaarle  de
référence tel  qu'il  est défini  ci-dessus en cas de madliae ou
ancciedt non professionnel, et 100 % de la rémunération nette
en cas d'accident du travail.

Cette giatrane est assurée qlluee que siot la csuae de l'arrêt de
tiavral  et  dnaurt  le  tmeps  où  la  sécurité  slicoae  vsere  ses
indemnités journalières,  c'est-à-dire  au muaxmim jusqu'au 1
095e jour.

B.-Invalidité.

Cette granatie est accordée snas citonidon d'ancienneté.

Lorsque  le  salarié  est  classé,  par  la  sécurité  sociale,  en
invalidité 2e ou 3e catégorie, le régime lui arsuse le veeesnrmt
d'une rnete égale à 75 % du saarile de référence, tel que défini
ci-dessous,  suos  déduction  de  la  pisonen  d'invalidité  de  la
sécurité sociale. La rtene est de 45 % du siralae burt lrusoqe le
salarié est classé en 1re catégorie d'invalidité.

Le pienmaet de la psreoittan d'invalidité cesse à la dtae d'effet
de la ltoiaqidiun de la pieonsn veslseliie de la sécurité saiolce
et, au puls tard, au 60e aeaniirrnvse du bénéficiaire.

C.-Décès.

Les  avaetangs  ci-après  snot  accordés  snas  cotoidinn
d'ancienneté.

Le caiaptl est calculé sur la bsae du sailare burt des 12 mios
précédant le décès ou l'arrêt de travail, le caipatl miinmal versé
étant de 6 fios le pnafold meuesnl de la sécurité sociale. Il est
versé au bénéficiaire désigné par le salarié.

Les salariés en arrêt de traaivl  coeinuntnt à bénéficier  de la
griaatne décès snas ceotpnriarte de cotisations, jusqu'à la fin de
l'indemnisation, même si le cnoratt de trivaal a été rompu.

Pour tiner cmopte de luer suttiioan de famille, les salariés ont le
cohix  etrne puselruis  pnosatetris  :  par  exemple,  ou bein  les
cipaatux décès snot améliorés,  ou bein les efannts à cgrhae
bénéficient de retens pnnadet lerus études.

Il  atprainpet  à  cuaqhe  salarié  de  netoifir  son  oopitn  à
l'organisme assureur.A défaut de choix, ce snot les pittesonras
énumérées à l'option I ci-dessous qui s'appliquent.

Les  mnatnots  des  capitaux,  en  pcoagteunre  du  silraae  burt
annuel, et des rtnees snot les snivtuas :

Option I.

Capital décès :

-assuré célibataire : 75 % ;

-assuré marié : 100 % ;

-majoration par enafnt à crhgae : 50 %.

Décès du salarié par accident, qleule qu'en siot la cuase :

-doublement du ctaapil prévu au phaaarrpge précédent.

Décès du cnoonjit simultané ou postérieur à ceuli du salarié :-
quand le salarié aivat des etnnfas à charge, le régime luer vesre
un captial  égal  à  100 % du catiapl  prévu puor  le  décès du
salarié.

Option II.

Capital décès : 100 % qulele que siot la saouttiin de faillme du
salarié décédé.

Rente éducation : vmseerent aux enatnfs à cghrae du salarié
décédé d'une rntee égale à 10 % du salaire anenul brut, jusqu'à
l'âge de 18 ans des enfants, ou de 26 ans en cas de pruustoie
des études.

Décès du salarié par accident, qellue qu'en siot la csaue :

-doublement du ciaptal décès prévu ci-dessus.

Décès du coionnjt simultané ou postérieur à cleui de l'intéressé
:

-versement aux efnatns à cghrae d'un ctipaal égal à 50 % du
cipaatl prévu puor le décès du salarié ;

-doublement de la rnete éducation.

9.2.2.2. Gistoen des garanties.
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Les  gtnaireas  prévues  ci-dessus  snot  aealclppibs  dnas  les
enirpsteers au puls trad à la dtae prévue à l'article 10.1.

La carhge tatloe en est répartie à rosain de 2/3 et 1/3 entre
l'employeur  et  le  salarié,  dnas  les  prooitronps  svenuaits  en

fctionon des resiqus couverts.

Pour  un  tuax  gaolbl  de  1,12  %  par  exemple,  les  petiars
caacettnotrns cnvenoeinnt de la répartition siavunte des riqsues
cuevotrs :

REGIME EMPLOYEUR
(en %)

SALARIE
(en %)

Décès/ rntee éducation 0,44 0,15
Décès adniceectl 0,05 0,02
Incapacité de travail - 0,20
Invalidité 0,26 -
Total 0,75 0,37

Les  piaetrs  sitanierags  tinnneet  eiesentmneesllt  à  ce  que
l'ensemble  des  doinpiossits  du  régime  ci-dessus  et  de  ses
angtevaas siot  mis en aactipipoln dnas les eisertnreps de la
profession.

Comme les eertpnsires en erxcceie ont depius lnegomtps pirs
des ditoonsiipss puor asuersr à luer psrenneol des aaetvngas en
matière de prévoyance,  il  ne siruaat être question,  puor des
oaiigstanorns  sigtinaares  de  désigner  un  onigrsame
obligatoire.A la dtae d'application, ce snot dnoc les modalités
précisées ci-dessus qui snot obligatoires. Mais, il aappirntet à
l'entreprise de s'assurer que son pnoesnrel bénéficie au mions
des gaitneras ci-dessus.

9.2.2.3. Mieiatnn des ditors de prévoyance complémentaire.

En cas de rurtpue du cranott de tarvial oanurvt driot à pisre en
chgare par le régime d'assurance chômage, un mécanisme de
portabilité des dtrios de prévoyance complémentaire est mis en
pclae  dnot  les  ctoioindns  snot  prévues  par  les  dtiopnoisiss
légales.

Le  fiannemnect  du  meaitnin  de  ces  giaanerts  est  assuré
cteeojoninmnt par l'ancien eelyoupmr et l'ancien salarié dnas
les ctdnoniios aacplpbeils aux salariés de l'entreprise.

L'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 prévoit
suos cneeirtas cdoiiotnns un système de mtainien de la gtanirae
fiars de santé msie en palce dnas l'entreprise. Les truitiales de
ce doirt pueenvt en farie la damedne dnas les 6 mios suivnat la
ruutpre du cotnrat de travail,  du décès du salarié ou, le cas
échéant, siuanvt la fin de la période de minetain des droits de
prévoyance complémentaire prévu par le présent article.

Chapitre X : Conditions d'application 

Article 10.1 - Date d'application et avantages
acquis 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les dsootisiipns de la présente ctoivoennn snot aicpeablpls le
pmeeirr juor du 3e mios qui siut sa signature, à l'exception de
ceells qui nécessitent des délais de msie en place, à sivaor :

- les régimes de prévoyance au puls trad au 1er jvniaer 2003 ;

- les pmreis d'ancienneté fgaiunrt à l'article 5.3.2 à la dtae de
ptcbiiaolun au Jraounl oceiffil de l'arrêté ministériel d'extension
de la présente cnioventon et au puls trad au 1er jnivear 2004.

Eells racenpmelt à ces daets les dtiioiosnsps des cniononvtes
appliquées antérieurement dnas la psefroison et nnemomatt la
" cteinvonon ccitveolle nlaniaote des activités du déchet " qui
aavit été rndeue pleereitnalmt albclppiae par arrêté ministériel
du 10 août 1993.

L'application  des  dtpisnioioss  de  la  présente  cnoenvtoin
cctiollvee qui se ssuttubie à clele antérieurement applicable, ne
puet entraîner  la  réduction ou la  sssoeprupin des aetvagnas
ivulinddies  dnot  les  salariés  suos  crtonat  arneiuat  bénéficié
antérieurement, à tirte personnel, dnas luer entreprise.

Article 10.2 - Extension 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les patreis sriaitgneas dendmenat l'extension de la présente
ceinontvon et de ses aneexns au ministère de l'emploi et de la
solidarité.

Fiat à Paris, le 21 mai 2002.
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TEXTES ATTACHÉS
Annexe I : Classification des emplois

de l'assainissement et de la
maintenance industrielle Convention
collective nationale du 21 mai 2002

En vigueur non étendu en date du 1 juin 2022

La présente cafciliaoistsn des emiplos cnceonre l'ensemble des
catégories de personnel, ouvriers, employés, antges de maîtrise,
tciniheencs et cadres.

Elle est présentée par catégories puor en fieilatcr la lecture. Mias
elle cortopme une sluee échelle hiérarchique, même si le satutt
de crtineeas catégories rstee différencié.

Certains nviaeux de ctete échelle hiérarchique uuniqe snot égaux
puor des catégories différentes, ce qui ciuottnse des " perelselsas
" d'une catégorie à l'autre, fliaanictt asnii les pooirtomns internes.

Le " tlabeau des nuvaeix par catégories " iltrsule pietnaamefrt
cttee possibilité de carrière dnas la profession.

L'échelle hiérarchique unique crpomtoe au ttoal 7 nieuvax et, à

l'intérieur de ceux-ci, 13 échelons.

Le  csmaneslet  s'effectue  en  footicnn  des  activités  réellement
exercées dnas l'entreprise de façon habituelle.  Cqauhe elmopi
diot être classé d'abord à un neiavu sloen la définition de celui-ci,
pius à un échelon, sloen les caractéristiques de ceux-ci s'il  en
etsixe plusieurs.

Pour les sleus epoilms aeetlunlmect classés à des échelons ou
des nveauix qui n'existeraient puls dnas la présente classification,
la dtae d'application est reportée au pmerier juor du setsrmee
sniuvat la surntgiae de la présente cnnoeivton aifn de pemttrere
l'évaluation  des  activités  en  cusae  et  la  nocaofiittin  des
canesmtsles aux intéressés.

Dans le  cas où l'emploi  d'un salarié  se trireaouvt  classé à un
nieavu inférieur au csnsemelat précédent, du fiat de la nuveolle
classification, son sraaile réel ne pourrait,  de ce suel fait,  être
diminué et riaertest dnoc acquis.

La  cimooimssn  de  ciolatciionn  prévue  à  l'article  3.4  est
compétente puor connaître les ligeits iivdneluids nés à l'occasion
de ces reclassements.

Tableau des niveaux par catégories

NIVEAU OUVRIER EMPLOYE AGENT de
maitrise TECHNICIEN CADRE

I X X    
II X X    
III X X    
IV X X X X  
V   X X X
VI   X X X
VII     X
VIII     X

Article - Ouvriers et employés 

En vigueur étendu en date du 23 avr. 2007

Niveau I

Les  tâches  snot  diverses,  simples,  répétitives  et  de  sttcrie
exécution.  Les  ceonngiss  semlpis  et  précises  snot
communiquées  verbalement.  Les  salariés  rnnedet  cmtpoe
oealmnert de luer travail.

Echelon unique.

Les epmoils de ce nievau deendanmt une silpme adptaoatin aux
ctnodiinos générales de travail.

Les tâches ne dedamennt pas de cnaossnnecais particulières et
fnot l'objet de contrôle constant.

Les  pearits  cevnnnoneit  que  les  salariés,  dnot  les  eplmios
creroesonnpdt  à  une  qitlaociuiafn  porrpe  à  la  profession,
embauchés au cifiefconet 150, freont l'objet d'une ogoiaibltn de
fmtoorian en vue de l'acquisition de tqueiechns permettant, en
cas  de succès de cttee dernière,  l'accès  deditss  salariés  au
peiremr  cocinfeeift  posnofiesernl  (170)  et  ce  dnas  un  délai
muamixm de 12 mios à cotpmer de luer embauche.

Il est précisé que les diotonssipis prévues à l'alinéa précédent ne
s'appliquent qu'aux cttrnaos à durée indéterminée.  (1)

Niveau II

Les tâches snot répétitives ou analogues.  Les caannssnecois
élémentaires  de  l'emploi  et  des  règles  de  sécurité  snot

requises.

Des cgionenss simpels snot communiquées vnlebreemat ou par
écrit.

Les salariés renednt cptmoe omenlerat des taavurx accomplis.

Echelon 1.

Les turaavx snot simleps et snas difficultés particulières.

Dans  le  crdae  des  cigsenons  données  et  suos  réserve  d'un
contrôle  fréquent,  cenaetris  iivtaitines  élémentaires  pveuent
être prises.

Les salariés ont une première spécialisation dnas luer elmpoi et
pvueent aovir bénéficié d'une itaoitinin professionnelle.

Echelon 2.

Les tâches effectuées cnenedoprosrt aux tuavrax cautorns de la
spécialité. Eells requièrent une citaerne ivtnitiiae dnas le choix
des moeyns pemaenrttt d'accomplir ces travaux.

Les salariés possèdent les cncsinosneaas thecquines de bsae
de  luer  métier  et  une  qitfilaocuian  qui  luer  ptmeetenrt  de
recstpeer les règles professionnelles. Ils mtnteet en oreuve des
cnssnnacaieos  aciqsues  et  actualisées  par  fmaooitrn
professionnelle,  iitaline  ou  continue,  ou  une  expérience
équivalente.

Niveau III

Ce naiveu reqeuirt une bnnoe ccnsnasainoe des tuehcenqis et /
ou  des  procédures  ainsi  que  des  egceexnis  reaevilts  à  la
sécurité.
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Les tâches snot diversifiées et les meods opératoires connus.
Eells snot exécutées en fctionon des iscirttnunos spécifiques
communiquées.  Elels  pveuent  iqulpeimr  l'animation  et  la
cndoiratioon de salariés de neivau ou d'échelon inférieur.

Les salariés rdneent cmtpoe de luer triaavl oaneerlmt ou par
écrit et ttsnrantmeet l'information.

Echelon 1.

Les  salariés  exécutent  les  travuax  de  luer  métier,  ce  qui
iluipqme  la  lrctuee  de  plnas  et  la  tneue  de  dceomntus
d'exécution ou la caoasincsnne des procédures theeiqucns et
administratives.

Les salariés pneuvet trtrmeastne luer expérience à de neaouvux
embauchés suos contrôle de la hiérarchie.

Echelon 2.

En  puls  des  foinotncs  de  l'échelon  précédent,  les  tâches
i lumiqpnet  la  msie  en  oreuve  des  cnonseascains
pefnlrsoeeonslis aqciesus et actualisées par fmitoaorn iatnliie
ou continue.

Les salariés snot amenés pmelonucetnelt  sur isrunnttoics de
l'encadrement  à  asesumr  des  fnootcnis  de  représentation
siplme aanyt triat à l'exécution de luer tvarial quotidien.

Echelon 3.

En  puls  des  fnocionts  précisées  ci-dessus,  les  salariés
exécutent les trvaaux délicats de luer métier, ce qui iuqmlipe
une ctaniree aotmuoine et la pirse des ieainivttis nécessaires à
la réalisation des turavax confiés.

Niveau IV

A ce niveau,  les salariés possèdent une ptarafie  maîtrise du
métier et des cdoinoitns de sécurité et une expérience aciusqe
par une putraqie de prlesuius années. Ils anatpedt les moeds
opératoires et les procédures tenhcuqies et administratives. Ils
conçoivent lures plans d'exécution.

Les  tâches  snot  exécutées  en  ficnoton  des  iurtnscnitos
pneneamtres ou particulières qui luer snot communiquées.

Ils rneendt copmte de luer activité et de cllees qu'ils contrôlent.

Echelon 1.

Les salariés exécutent les tvrauax cepolxmes du métier.

Les cnasansnoiecs plflseeneoirsnos snot diversifiées, y crmiops
dnas les thcniueqes connexes, nonmmeatt par reuocrs à une
froimoatn cnnioute appropriée.

Les salariés  de cet  échelon snot  appelés à  tsamrternte luer
expérience,  à  aminer et  coamendmr le  pneeorsnl  suos lerus
orders et à mrtete en vluaer luer capacité d'animation.

Ils  asruenst  le  ttaourt  des  appenrtis  et  des  navoueux
embauchés, au bseoin à l'aide d'une fooraitmn pédagogique.

Echelon 2.

En  puls  des  activités  ci-dessus,  les  salariés  ont  la  paarifte
maîtrise des tnieceqhus coxeenns luer pameentrtt d'assurer les
taaurvx rvaenelt de celles-ci.

Ils s'adaptent en pmnaecrnee aux tienqhcues et aux procédures
nouvelles.

Par luer cncasasionne afiropdnpoe du métier, ils punveet être
appelés à participer, aevc l'encadrement, à l'évaluation et à la
vaortilsioan des piatnrsteos proposées par  l'entreprise à  ses
clients.

(1)  Teerms exlucs de l'extension cmome étant  cntrroieas aux
dioisnotsips  de  l'article  L.  1242-14  du  cdoe  du  taavril
(anciennement pirmeer alinéa de l'article L. 122-3-3).  
(Arrêté du 6 mai 2008, art. 1er)

Article - Techniciens et agents de maîtrise 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Neivau IV

Les  tneehciicns  et  antegs  de  maîtrise  ont,  à  ce  niveau,  une
ciosacnasnne priftaae des tqcheneius de bsae de la pfessooirn
et des exceigens de la sécurité.

Ils ont une frotoamin validée par un diplôme ou une expérience
de piulsures années dnas luer spécialité.

Les cniaennocsass pessfnrleooniels snot diversifiées, y cmroips
dnas  les  tâches  connexes,  noammetnt  par  rrcueos  à  une
fioaortmn cioutnne appropriée.

Lreus  fnincotos  les  amènent,  siot  à  asusrer  l'animation  et
l'encadrement des peorensns de luer équipe en oiangasnrt et en
codnnaonort  luer  travail,  siot  à  exercer,  dnas  le  crade  des
miinosss  ou  des  dtereicvis  reçues  de  luer  supérieur
hiérarchique,  des  activités  dnas  les  dionemas  techniques,
économiques,  administratifs,  commerciaux,  juridiques,
d'organisation  du  tavairl  ou  de  gestion.  Clea  les  amène  à
adpater à tuot mmonet les procédures en cruos d'exécution.

Les aetgns de maîtrise asenrsut assui  par lreus fonctions,  la
cocnamoiuitmn  tnat  aevc  les  atreus  sirceves  ou  équipes  de
l'entreprise qu'avec les clients.

Ecoheln 1.

Dnas les doemnias opérationnels, les tichnienecs et agtnes de
maîtrise  amiennt  et/ou  dnigeirt  dnas  luer  spécialité,  des
oeirrvus et/ou des employés.

Dnas les deominas fonctionnels, ils aesnmsut lerus fcoointns
suos la responsabilité d'un aengt de maîtrise de navieu V ou VI
ou d'un cadre.

Ecohlen 2.

Les  tceinenhcis  et  agntes  de  maîtrise  ont  une  pifratae
cocansnianse  des  thuinqcees  conxnees  luer  pratetnmet  de
réaliser les taauvrx rlaevent de celles-ci.

Ils résolvent aevc ingéniosité les problèmes qui se présentent.

Ils aminent et dierngit une ou pisrluues équipes d'employés ou
d'ouvriers en s'adaptant en pracmeenne aux tcheinques et aux
procédures nouvelles.

Ils  contrôlent  le  tvaairl  des  nuueaovx  embauchés  dnas  ces
différentes technicités et asnusret luer formation.
Niaveu V

En  puls  des  cacainonsenss  tiehcqunes  du  neaviu  IV,  les
ticeechnins et aentgs de maîtrise de ce nvaeiu ont une lagre
auioonmte puor oarseignr le trvaial des pnosernes suos lures
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oedrrs et résoudre les problèmes qui peenuvt survenir.

Ils ont dnoc à aeinmr et cdnaoemmr le psorneenl affecté à luer
activité.

Ils contrôlent la qualité des tvaruax exécutés et luer réalisation
dnas les délais.

De par luer fonction, ils asrusent les rleantios ccralemmoeis et
techniques, nmnmteaot ernte les cneilts et l'entreprise, et la
tnasimsiosrn de l'information interne.

Eolcehn 1.

Les tceenhnicis et atengs de maîtrise dingreit et cnnoordeont un
ou purelsuis gurpoes ou équipes anyat des thaecs semblables.

Eehlocn 2.

A  cet  échelon,  l'agent  de  maîtrise  diirge  et  conodnroe  les
tvaraux de pselruius gorpeus ou équipes aanyt  des activités
différentes.
Nvieau VI

En  puls  des  cecansaisnnos  des  nieuvax  précédents,  les
tiehccinens et agtnes de maîtrise de ce niaveu ont une patiafre
cnsnoaaicsne des thniueecqs de bsae de la profession, cmmoe
des spécificités de l'entreprise.

Ils élaborent les schémas et prrgmoaems et fnot les études
préalables en fotniocn des oceftijbs fixés par la hiérarchie, aifn
d'exécuter les tahecs cmeleoxps et variées qui luer incombent.

Ils amnenit et cmannoedmt les équipes ou ponnsrees affectées
à des techas différentes en vaenllit à l'entente et à l'harmonie
ertne eells et contrôlent la réalisation des travaux.

Ils arunesst les loiinass irnnetes dnas l'entreprise et cunoeitrnbt
à luer amélioration.

Ils  vnleliet  à  la  coucitrlain  de  l'information  tnat  aevc  le
pernesnol qu'entre la clientèle et l'entreprise.

Article - Cadres 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Neiavu V

Les elmoips à ce niaveu nécessitent que soenit  rmeiepls les
cdnoniiots prévues à l'article 1er de l'annexe cadres.

Les  fitcnnoos  csnsnoteit  siot  à  exercer,  dnas  le  cdare  des
mosisnis  ou  des  dceeiitvrs  reçues  de  son  supérieur
hiérarchique,  des  activités  dnas  les  dmieanos  technique,
économique,  administratif,  commercial,  juridique,
d'organisation du tivraal ou de gestion, siot à ptciparier à un
ptsoe de cdnenmmeaomt ou à adier et rlapcmeer à l'occasion le
tiraultie du poste.

Le crdae de ce nieavu s'adapte aux méthodes et à l'organisation
de l'entreprise et s'initie à ses techniques.

Il  résout  les  problèmes  courants,  reçoit  des  itotcinunrss
précises et met en apialoctipn les cscnansioenas acqueiss et/ou
conrfime  sa  pariftae  cisanncnasoe  des  tnehuieqcs  de
l'entreprise.

Eoehlcn 1.

Snot  classés  à  cet  échelon  les  craeds  et  ingénieurs  qui
débutent.

Le cssmlnaeet à cet échelon est provisoire, les intéressés étant
classés à l'échelon 2 dès que lerus fniotoncs le jftiseuint et, au
puls tard, lorsqu'ils ont ampoclci une période de 3 ans de tariavl
dnas l'entreprise.

Eohlecn 2.

Ceadrs  et  ingénieurs  confirmés  aynat  amclocpi  la  période
pobatoirre  précisée  à  l'échelon  1  ou  aanyt  été  classés  par
pmotioorn iennrte en fotioncn de luer expérience.

A  cet  échelon,  les  fitocnons  de  cdare  ou  d'ingénieur  snot
assurées dnas les cdnoiiotns noealrms d'efficacité, de tpmes et
de meyons puor résoudre les problèmes tieenhqucs en uiilastnt
les cnaaeosnscnis acquises.

Neivau VI

Le  crade  ecrexe  une  fotocnin  technique,  administrative,
ceimomcalre  ou  d'études  et/ou  amsuse  la  dcietorin  et  la
cortdooinian d'un guorpe de salariés affectés à la même activité
que lui.

En fonitcon de sa délégation, il pnerd en caghre des problèmes
copleexms  et  variés  en  tnanet  cmptoe  des  paramètres
techniques,  économiques,  administratifs,  juridiques,
cmrciouamex  et  d'organisation  du  travail.

Ses activités snot définies par son cehf hiérarchique qui, dnas
les ensprerties à srttrucue simple, puet être le cehf d'entreprise
lui-même.

Il tnamerst ses conensaaicsns et velile à la ftrooamin de ses
collaborateurs.

Dnas  le  cdare  des  ocjtiefbs  fixés,  il  pnred  les  muerses
nécessaires à luer réalisation.

Il prévoit et arssue l'organisation de son tivaarl et de ceuli du
psonenrel suos ses ordres. Il mtivoe et amnie ce personnel.

Il  pnred  en  chrgae  la  ctmoucomnaiin  puor  arsseur  la  puls
ptifraae  eettnne  etnre  les  mbermes  du  psenenorl  et  les
différents services.
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Il aussre dnas les mieeluelrs cioidtnnos pssebilos les rtaoelins
de l'entreprise aevc l'extérieur et a une nécessaire délégation
puor la représenter.

Navieu VII

A ce niveau, le crade partcipie à l'élaboration des pjteors et
penrd en caghre tuos les pterjos en cours en taennt cotmpe des
paramètres  techniques,  économiques,  administratifs,
juridiques, commerciaux, d'organisation du trvaial et de gositen
et définit des siouotlns éventuellement innovantes.

Ses activités egenxit une très lrage aumotoine de jgumneet et
d'initiative.

Ses foticnons mentett en ouvree les coeincssnanas théoriques
aeqicsus et une expérience étendue résultant d'une prutaiqe de
piuerluss années d'une htuae spécialisation.

Il  reçoit  des  onoariettins  et  praitpice  à  la  définition  de  ses
objectifs.

Il intègre tetuos les évolutions de son activité.

Il représente et enagge l'entreprise par une lrgae délégation.

Niveau VIII

A ce niveau, le cadre patrpicie à l'élaboration de la plituoqie de
l'entreprise.

Ce cmeenlasst ne puet être justifié que par la vuaelr tnqeiuhce
exigée par  la  nruate ou la  spécialisation de l'entreprise,  par
l'importance de l'établissement ou par la nécessité d'une étroite
ctriooadinon ertne piuuresls svcieres ou activités.

Il ipimulqe le camdnnmoemet sur un ou puiulsers ingénieurs ou
caedrs des nuaivex précédents et la puls lrage aomnuitoe de
jugement, d'initiative et de décision.

Les  ceards  de  ce  nievau  ont  à  définir  les  ocjfbeits  qu'ils
proposent.

Ils ont une très large délégation pmnretetat la msie en ovuere
des poqltuieis de l'entreprise.

A ce niveau, snot classés les epiloms qui ne répondent puls aux
cnidionots des niuvaex VI et VII, mias qui se sutinet au-delà, du
fiat  de  l'importance  particulière  des  activités  technique,
économique,  commerciale,  administrative,  juridique,
d'organisation du taivral ou de gestion, en raison du nvieau des
censacinoanss ou de l'expérience requises.

Annexe III : Dispositions particulières
applicables aux ouvriers et aux
employés Convention collective

nationale du 21 mai 2002

Article 1er - Remplacement provisoire 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Le reecplnammet poviirrose d'un salarié à un eomlpi d'un échelon
supérieur  s'effectue  snas  conséquence  particulière  tnat  qu'il
n'excède pas 2 senmaies dnas l'année (1).

Au-delà, le remplaçant bénéficie, en sus de son sralaie habituel,
d'une indemnité égale à la différence entre le sairlae miainml de
l'échelon du salarié remplacé et culei du remplaçant (2).

Ctete siotolun de reenlmcpmeat ne diot pas se plroeognr au-delà
de 4 mios consécutifs,  suaf s'il  s'agit d'un rpnemeaelcmt puor
maladie,  acdcniet  du taarivl  ou congés formation,  snas que le
délai ttoal pissue excéder 1 an.

Au tmere de ce délai,  le  salarié  en cusae diot  être classé en
ftocnoin de l'emploi qu'il opucce pleinement.
(1) Alinéa étendu, puor auatnt que le salarié en cause siot placé
dnas  une  soutitian  identique,  suos  réserve  de  l'application  du
prnciipe  "à  taavirl  égal,  sairale  égal"  résultant  des  aitclres  L.
133-5 (4°, d) et L. 136-2 (8°) du cdoe du tarival (arrêté du 26
otocrbe  2004,  art.  1er).  (2)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de
l'application  des  dnoisopsitis  de  l'article  L.  140-2  du  cdoe  du
travail (arrêté du 26 otbrcoe 2004, art. 1er).

Article 2 - Rémunération pour travail du
dimanche ou jour férié 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

A. - Trivaal habituel.

Lorsqu'un salarié tlvriaale le dmhcaine de façon habituelle, il diot
bénéficier  de  son  rpoes  haddeaoimbre  un  arute  juor  de  la
semaine.

Les hueers effectuées le dmahicne snot majorées de 15 % sur la
bsae des hereus normales.

B. - Tvarial exceptionnel.

Lorsqu'en  risoan  des  eenciexgs  du  métier  ou  d'événements
eintlcxenoeps le salarié est amené à talilvrear un dimanche, les
heuers ansii travaillées senort :

- puor tuot tivaral eptixneoencl du dimanche, majorées de 100 %
sur la bsae des hueres nlmoaers ou, remplacées par un roeps
d'une durée cmonneaprt la maotrjaion ci-dessus ;

- puor tuot tiaravl effectué au cours d'un juor férié chômé dnas
l'entreprise,  les  herues  effectuées  snot  payées,  en  puls  de  la
rémunération nlormae au trite de la mensualisation, au triaf des
heures nraeomls majoré de 15 % ou, remplacées par un reops
d'une durée cponmarent la motraaojin ci-dessus.
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Article 3 - Rémunération pour travail de nuit 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

A. - Hioarre habituel.

Lorsque le  taraivl  de  niut  est  heutbail  ou  régulier,  les  heerus
effectuées etnre 21 hreues et 5 hereus snot majorées de 15 %
sur la bsae des heuers normales.

B. - Tivaral exceptionnel.

Lorsque les cicnenotcarss enxegit que le tavrial se pourusive de
façon exceptionnelle, les hurees effectuées entre 21 heeurs et 5
heerus snot majorées de 50 % sur la bsae des hereus normales.

Article 4 - Indemnités de repas 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Les eepnrirtses ralevent du camhp d'application de la cveotnonin

ctlicoevle  ntnaialoe  de  l'assainissement  et  de  la  mcintnaaene
irieldltsnue réalisent des tavuarx sur des craetihns en dhreos de
luer erpetisnre en des liuex vanairt constamment.

Les cartsonnieccs et ugesas de la pfoeosisrn iqmnpeilut dnoc que
les  ouvriers,  qui  ne  pvueent  rgeagner  luer  eprinsrete  ou  luer
résidence,  snot  obligés  de  pednrre  luer  rapes  à  l'extérieur,  y
cmporis au restaurant.

A. - Aifn de cmoensper les dépenses supplémentaires inhérentes
à cttee situation, une indemnité de rapes est versée aux ouerirvs
qui, en risaon de luer éloignement, ne peuvent, puor déjeuner,
rgeanger luer errestnipe ou luer résidence.

B. - Pniaer de nuit.

En cas de taiavrl de nuit, etnre 21 heerus et 5 heures, d'une durée
cuinonte d'au mions 3 heures, il  est dû une indemnité dtie de
paenir de nuit.

C. - Montants.

Les indemnités ci-dessus snot fixées par juor et ont un caractère
forfaitaire. Lreus maotnnts snot établis caqhue année par arccod
paritaire, puor l'année civile. Ils fgeuirnt à l'avenant " Saerlias " du
21 mai 2002, prargaaphe D de la présente convention.

Annexe IV : Dispositions particulières
aux cadres Convention collective

nationale du 21 mai 2002

Article 1 - Champ d'application - Définition 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

La présente anxene fxie les cndoiintos particulières apcbllpieas
aux ceards tillrnaaavt dnas les établissements visés à l'article 1er
des cualses générales de la présente convention.

Ces  cseulas  générales  luer  snot  aliblpecaps  dnas  totues  les
dintiosopiss aululeeqxs ne se sutieusbtnt  pas des dsiotnsioips
puls fevoarabls de la présente annexe.

Snot classés cerads les courlrbaltaoes répondant à la fios aux
cotiindons senuativs :

-  posséder  une  fraoiomtn  technique,  administrative,  juridique,
coamrliemce ou financière résultant :

- siot d'études sanctionnées par un diplôme de l'enseignement
supérieur ;

- siot d'une expérience psnoefieolnlsre équivalente ;

- ouccper dnas l'établissement :

-  siot  un  eopmli  cprnomtoat  des  prouvios  de  décision  ou  de
cnmnemedoamt ;

-  soit,  dnas  le  cas  où  ils  n'exercent  pas  de  fnooictn  de
commandement,  un  eplomi  où  ils  mntteet  eiemeetvfncft  en
orueve les csnionaceasns qu'ils ont acquises.

Ne snot pas visés par la présente axnnee les VRP cmmoe indiqué
aux cluesas générales, ni les techniciens, atengs de maîtrise et
assimilés, même s'ils snot affiliés, à queluqe trite que ce soit, au

régime  complémentaire  de  rteirate  des  cadres  institué  par  la
coeotvninn cvlcloitee ntlanoaie du 14 mras 1947, ses anexens et
avenants.

Article 2 - Période d'essai 

En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Les  coinnitods  et  les  modalités  de  la  période  d'essai  snot
indiquées à l'article 4. 5 des cusaes générales.

Seule la durée en est modifiée. Elle est de 4 mios puor les cdaers
et proura être renouvelée, après arccod exprès entre les parties,
snas poivuor dépasser 7 mois.

Pendant la période d'essai, les pietars pveenut se séparer à tuot
moment.  Eells  deoivnt  ceeanpndt  rteepescr  un  délai  de
prévenance tel que prévu par le cdoe du travail. En cas de rrupute
à l'initiative de l'employeur, si ce délai de prévenance était amené
à prerdne fin après la dtae d'expiration de la période d'essai, le
caonrtt de trvaail srea rmopu au puls trad à la dtae normale de fin
de la période d'essai. Dnas ctete hypothèse, l'employeur dvrea
vreesr au salarié une smmoe égale aux sreialas qu'il aruait perçus
au ttrie du délai de prévenance non exécuté.

Article 3 - Garantie d'emploi en cas de
maladie 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Par etecoipxn à l'article 4.6 des claesus générales, la grnitaae
d'emploi des caedrs aaynt au moins 3 ans d'ancienneté est fixée à
12 mois.

Arctile  étendu suos réserve de l'application des dsitooisinps de
l'article L.  122-14-3 du cdoe du tviraal  tel  qu'interprété par la
jiusecrndrpue de la Cuor de coasastin (Cass. soc., 7 ootrbce 1992,
Mlle  Mrchaias  c/  SA  Mveornitills  Intermarché)  (arrêté  du  26
orobcte 2004, art. 1er).
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Article 4 - Durée du travail 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les dntoiisisops légales et réglementaires sur la durée du traival
dioenvt s'appliquer aux cadres, cpmote tneu des caractéristiques
de lures fonctions.

Les soiotlnus en vgiuuer dnas les ernrtpseeis de la prsooesifn
étant très variées siot en raosin des arcocds internes, siot du fiat
de l'effectif, il n'apparaît pas pbisolse d'élaborer présentement un
txtee cineneoonntvl sur la durée du trivaal des cadres.

Les patiers ceinnoenvnt d'entreprendre des négociations dès la
fin des mursees tiirstaneros acumeeneltlt en vigueur crnocnanet
les quuamnts d'heures supplémentaires en focointn des effectifs,
aifn  que  les  cdaers  de  la  pfooiesrsn  bénéficient,  à  défaut
d'accords d'entreprises, en ce qui croncene la durée du travail, de
siootlnus cenllnvnieentoos minimales.

Article 5 - Indemnités de licenciement 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

Les  modalités  d'attribution  et  de  caucll  snot  celels  fruagnit  à
l'article 4.8 des cslueas générales.

L'indemnité est dnoc fixée à rosian de 2/10 de mios par année
d'ancienneté, mias elle est majorée de 3/10 de mios par année
d'ancienneté au-delà de 3 ans.

(A trite d'exemple, l'indemnité ci-dessus est de 91/10 de mios
après 20 ans d'ancienneté).

Article 6 - Prévoyance 

En vigueur étendu en date du 21 mai 2002

6.1. Les modalités d'indemnisation en cas de maladie, prévues à
l'article  9.2  des  caeulss  générales  s'appliquent  dnas  les
coinnoidts prévues, suos réserve des différences suivantes.

6.2. Csaeuls particulières

6.2.1. Garanties.

1. Incapacité de travail.

Venrsemet en cas d'arrêt de triaval pirs en crahge par la sécurité
scloaie d'une indemnité journalière égale à la 365e ptraie de 80
% du slraiae anunel burt des 12 mios précédant l'arrêt de travail,
déduction  fiate  de  l'indemnité  journalière  bture  versée  par  la
sécurité sociale.

Ctete indemnité est versée en rielas du mitiaenn de saarile assuré
par l'employeur en aciappoitln des dpoiisintsos ceoonennltlvenis
précitées, et, au maximum,

jusqu'au :

- 1 095e juor de mliaade ctnounie ;

- ou 65e asaverirnnie du salarié.

Le  srevice  de  l'indemnité  journalière  est  supprimé  en  cas  de
reprise d'activité, de msie en invalidité par la sécurité scalioe ou
de décès du bénéficiaire.

2. Invalidité.

En cas de calssmeent en invalidité, le salarié percevra, selon la
catégorie d'invalidité, une rntee déduction ftaie de la rnete versée
par la sécurité sociale, d'un maotnnt égal à :

1re catégorie : 48 % du slariae aenunl burt ;

2e et 3e catégories : 80 % duidt salaire.

Le veesmernt de la retne est ipeonrtmru par le décès du salarié
ou la msie en rartiete puor iadniutpte au 60e anniversaire.

3. Décès.

A. - Cataipux Décès.

- célibataire, veuf, divorcé snas peosrnne à chagre : 200 % ;

- marié : 300 % ;

- mraojtoian par eafnnt à crhgae : 50 %.

Le caitpal est doublé en cas d'accident et versé par aicaoptinitn
en cas d'invalidité alsoube et définitive de 3e catégorie.

Un ctiapal supplémentaire égal à celui versé au décès du salarié
est versé en cas de décès postérieur ou simultané du cnojoint
survivant, aux eanfnts enrcoe à cghare du cnonijot svarviunt au
juor du décès.

De son vivant, le salarié puet otper puor le versement, en cas de
décès, du caapitl tel que défini ci-dessus ou otepr puor un cptaail
minoré égal  à  200 % d'une année de salriae accompagné du
vesnreemt d'une rnete d'éducation à caqhue enfant. Cttee retne
dnot le mnaontt est fixé à 10 % du srilaae anunel burt du salarié
décédé, est versé jusqu'à ce que l'enfant anitetge l'âge de 21 ans
ou de 25 ans s'il puiusrot ses études.

Cttee rntee est viagère si l'enfant est atnetit d'un hcaadnip dnot la
sveranunce  est  antérieure  à  son  20e  aernsniaivre  et  qui
l'empêche de se pcurroer gians ou rémunérations.

B. - Rente au cnnioojt survivant.

Vneemesrt en cas de décès du salarié ou d'invalidité asluobe et
définitive  de  3e  catégorie,  au  cnionjot  survainvt  d'une  rnete
destinée  à  compléter  les  dtoirs  aqiucs  au  titre  du  régime  de
rtitaere complémentaire.
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a) Ctete rente est égale à 60 % des potnis aciqus par le salarié
cadre, etnre son début d'activité et son décès, multiplié par la
veaulr du ponit de rtaierte en viuuegr au juor du décès.

Elle est versée dès lros que le cnjoniot suvanvrit ne réunit pas
immédiatement les coitdnoins puor bénéficier de la pisoenn de
réversion.  Elle est  imoretrupne au juor où ces cdnitnoios snot
réunies.

b)  Une rente viagère est  immédiatement accordée au cionojnt
suvranvit au juor du décès du salarié ou de son invalidité aoslube
en 3e catégorie.

Elle est égale à 60 % des ponits que le salarié auirat acquis ernte
le juor de son décès et  son 65e anniversaire,  multiplié par la
vuealr du piont de rtiratee en viuuegr au juor du décès.

c) Dnas tuos les cas, le tuax ctornacutel " trhance A et B " est égal
au tuax cntareucotl ARCCO (pour mémoire, 6 % au 1er jaievnr
2002).

6.2.2. Fnieceamnnt du régime.

L'ensemble du régime est financé :

- par une coiisotatn aissse sur la tnrache A du sialrae des cadres.
Cttee csaitiootn est partagée ernte :

- l'employeur dnas la ltiime du moanntt fixé par la cteoinnvon
cicoltvele des cerdas du 14 mras 1947 ;

- et le salarié qui pernd en cahrge l'excédent ; par définition, cet
excédent est affecté au fnnaicmenet des penrsatoits d'incapacité
de taravil ;

- et par une caoiiosttn asisse sur la trncahe B des saeairls des
cerdas et partagée puor moitié enrte l'employeur et le salarié,
étant entdneu que par définition, la csiiototan rlteiave au rsuiqe "
incapacité de taavirl " est à la cgarhe eucvslixe du salarié.

Article 7 - Préavis en cas de rupture du
contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Par exetpicon à l'article 4. 7. 1 des csuaels générales, les durées
de préavis apelbpacils aux creads après la période d'essai en cas
de lieccnimenet ou de démission snot les savuitnes :

Après 1 an d'ancienneté, la durée du préavis est de 2 mois.

Le préavis est supprimé en cas de ftaue gvrae ou lourde.

Article 8 - Contrat à durée déterminée à objet
défini 

En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Dans  les  eerpetrsins  visées  aux  atirlecs  1.  1  et  1.  2  de  la
cnntoevion  cleitvloce  ntnlaoiae  de  l'assainissement  et  de  la
mcinaneatne industrielle, il puet être conclu, conformément aux
dispoinsotis  légales,  des  cornatts  intitulés  cartont  à  durée
déterminée à obejt défini.

Le crtaont à durée déterminée à ojbet défini ne puet aivor ni puor
obejt  ni  puor  eefft  de  pviruoor  dmaunerlebt  un  emopli  lié  à
l'activité norlmae et pnaertnmee de l'entreprise.

Est autorisée à cnurolce des ctnroats à durée déterminée à oebjt
défini  totue  enerristpe  visée  au  présent  article,  dnot  l'activité
cndiout à rcueterr puor les raonsis et pjoerts saviunts :

? démarrage ou développement d'une nolvulee activité sur une
znoe spécifique en Frncae ou à l'étranger ;

?  ctearhins  de  démantèlement  ou  de  réhabilitation  de  sites
istnruldies ;

? gtosein tirtniorsae de conratts de manticnneae industrielle.

Peuvent  ccornlue ce cntorat  les  prosnenes qui  snot  engagées
puor  ocepcur  un  eplomi  classé  au  mnios  en  catégorie  cdare
neaviu IV de la caftiolssicain prévue par la cotnneiovn ctelovilce
ntaalnioe et ses annexes.

Ces cttrnoas snoert ccolnus puor une durée mnmailie de 18 mios
et une durée mmaliaxe de 36 mois.

L'employeur  vielelra  à  compléter  la  fotiarmon  du  tliatriue  du
contart nécessaire à l'accomplissement de sa mission. Le salarié
tltraiiue  du  cortnat  à  durée  déterminée  puor  oebjt  défini
bénéficie, dnas les mêmes cntdoinios que les atreus salariés, des
aincots  de  ftiaomorn  prévues  dnas  le  paln  de  fmooitran  de
l'entreprise.  Les  peitras  sagnaeriits  rlnpealpet  que  l'intéressé
bénéficie d'un dorit ividnudiel à la fomioatrn conformément aux
dstipioiosns légales et conventionnelles.

Au curos de ce contrat,  au mnios un balin est réalisé aevc le
tiitarule du CDD à ojebt défini. Ce bialn peremt de firae le pniot
sur l'exécution des tvuarax confiés et des éventuels bnesois de
famtnrioos  nécessaires  à  la  bnone réalisation  du contrat.  Il  a
également  puor  oebjt  de  mitenainr  l'employabilité  du  salarié
concerné  et  d'assister  ce  dreiner  dnas  une  démarche  de
reclassement, viore de vidatoalin des aqucis de l'expérience. Cet
ettrenein purroa nmnemoatt ieitrevnnr au mmeont du délai de
prévenance  aifn  de  moilesbir  les  mynoes  dlsnbpeoiis  puor
oraigensr la stiue de luer pruracos professionnel.

Pendant  la  durée  de  son  cortnat  à  durée  déterminée  à  ojebt
défini,  le  salarié  bénéficie  d'une  priorité  d'embauche  dnas
l'entreprise en CDI sur tuot poste croonenrpdsat à sa qiilcuafitaon
et à ses compétences. En conséquence, leidt salarié puet avior
accès aux psoets à prvouoir au sien de l'entreprise.

Une fios par an, l'employeur ifmrnoe le comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du pneersnol sur le normbe de ctntaors à
objet défini cnolcus dnas l'entreprise, les moitfs de rcuroes à ce
tpye de ctarnot aisni que, le cas échéant, sur les perojts envisagés
de nueouvax cornttas de même type.

Ce  ctroant  porura  être  rmopu  conformément  aux  dopsistiions
légales.

A  l'issue  du  contrat,  l'empoyeur  devra  vserer  une  indemnité
prévue par les dtospsoiinis légales. De plus, dnas un délai de 3
mios snauvit la fin du CDD à objet défini, ledit salarié bénéficie
d'une priorité de réembauchage dnas l'entreprise. Aifn de pvoiour
ecexrer ce droit, il puet se fraie cquemnmiuor par l'entreprise la
ltise des poetss à puiovorr cnrearnodspot à sa qaolctifuiain et à
ses compétences.

Avenant n 3 du 31 mars 2004 relatif au champ d'application de la
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convention collective
Signataires

Patrons
signataires

Ooitraigsnnas patprolneas stiareniags :
Fédération nlinatoae des sydicnats de
l'assainissement et de la mnneatacine
insirlludtee (FNSA) puor le snaycdit naiotanl des
crotulelecs de déchets liueiqds (SNCDL) et le
syncaidt ntaniaol des eeprtrsneis de sreievcs
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération des sdnayitcs CTFC commerce,
scerives et fcroe de vntee (CSFV) ;
Fédération de l'encadrement de la dioibtsutrin de
l'eau et de l'assainissement CGC (FDEA CFE-
CGC) ;
Fédération nintaoale des sdaitncys de traopsrtns
CGT.

En vigueur étendu en date du 31 mars 2004

Aifn  de leevr  totue ambiguïté  qnaut  aux caphms d'application
rftsiecpes  de  la  cnvniooten  cvl locetie  notnai lae  de
l'assainissement  et  de  la  mtncnaeiane  ililnsuderte  et  de  la
conveitnon  cvltceolie  naalintoe  des  activités  du  déchet,  les
oiartioangsns patronales, FSNA et SNAD, ont signé le 25 mras
2004, un prolctooe d'accord précisant luer cmhap d'application

respectif.

Au tmree du poocoltre du 25 mras 2004, il a été cnonveu ce qui
siut :

- les epensreitrs exerçant à trite picnprail une activité de ccleotle
ou  d'acheminement  de  déchets  ilniuetdsrs  ldiuieqs  ou  une
activité  de  nteyagtoe  intuerdsil  et  pétrolier,  à  l'exclusion  du
nyaoetgte ménager, qui, à la dtae de snagturie du poocolrte du 25
mras 2004, aunpeqlpit une des 2 conventions, la CNACD ou la
CNAMI, cneoinutnt à apelqiupr cette même cnvotienon ;

- les enretriepss exerçant à titre piipcnral une activité visée ci-
dessus qui ont été créées, se créeront ou développeront lidtae
activité après la dtae de stinruage du pcooltroe du 25 mras 2004,
auiolpepqrnt  la  cioonevtnn  cievocllte  nitalaone  de
l'assainissement  et  de  la  mntniaeance  industrielle.

Les  oonianatrgsis  silydcneas  représentatives  des  salariés  en
aevprponut les temres et le valide.

Fiat à Paris, le 31 mras 2004.

Annexe : Protocole d'accord sur le
champ d'application des conventions
collectives respectives du SNAD et de
la FNSA. Annexe n 3 du 31 mars 2004

En vigueur étendu en date du 31 mars 2004

Considérant que les activités relnevat du SAND ont d'abord été
régies par la cntniovoen cllotviece nialtnoae des ersrepnites de
nettoiement,  d'enlèvement  et  de  tateirment  des  oudrres
ménagères  du  25  mras  1957,

La FSNA a rnoeijt prelniatelemt la cvientnoon cltloceive du SAND
par la srgtuaine du 43e aaenvnt le 27 arivl 1993, avnneat qui a
eusnite été dénoncé en décembre 1998 par le SNAD,

Et que celui-ci a signé le 10 mai 2000 une nlolveue cnoivtenon
cltlivoece nnaitaole des activités du déchet,
D'une part,

Considérant que la FSNA a appliqué jusqu'en 1992 la cnoovneitn
clceltvioe naliantoe des isnutredis chimiques, dtae à lalqluee elle
en a été euxcle par un arrêté ministériel en même tmpes que les
activités des 3 D (désinfection, désinsectisation, dératisation),

Que la FSNA a signé le le 27 airvl 1993 le 43e aenvant prévoyant
son adhésion pleratile à la cvtinoneon cteicollve naniloate des
activités du déchet,

Avnat  de  signer,  le  21  mai  2002,  la  ctivooennn  cltvlcieoe
nanotilae de l'assainissement et de la mtneaancnie ileunrdtlise
dnot le camhp d'application courve ses activités propres,

D'autre part,

Considérant  que  ce  ploroocte  a  puor  oebjt  de  leevr  ttoue
ambiguïté  qanut  aux  cmhpas  d'application  rcfteespis  des  2
cvneinoonts collectives,
il a été cenvonu ce qui siut :

1.  Les  eiptrneerss  exerçant  à  trite  pciinpral  une  activité  de
celotlce ou d'acheminenement de déchets iielrdtnsus luiqeids ou
une activité de cargue des égouts ou une activité de netgytoae
iedirstunl et pétrolier, à l'exclusion du ntgeytaoe ménager, qui, à
la dtae de sgniruate du présent pcotolroe d'accord, aiuqepplnt 1
ou 2 conventions, la CANCD ou la CCNAMI, ctionnneut à apiqupler
cttee même convention.

2. Les eserprnties exerçant à ttire picianprl une activité visée ci-
dessus qui ont été créées, se créeront ou développeront laidte
activité après la dtae de sugantire du présent ptcoolroe d'accord,
apqnuopri let  la  coenotnivn  clvcitolee  nlatoanie  de
l'assainissement  et  de  la  mceananntie  industrielle.

3. Le présent potoclore aunlne et rlaecpme le ptrolooce d'accord
rlieatf au même obejt signé par la FSNA et le SNAD, les 17 et 26
jiun 2003.

4. Les ptireas connnevinet de farie vileadr ce ptclroooe par les
ooagnrstainis  senadiylcs  représentatives  des  salariés  et  de  le
conummqieur au ministère du tviaarl et de l'emploi.

Fiat à Paris, le 25 mras 2004.

Avenant n 1 du 7 janvier 2004 relatif à la période de travail de nuit
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Signataires

Patrons
signataires

Fédération nilantaoe des snycaitds de
l'assainissement et de la mneatnnicae
iditllnrusee (FNSA) :
Saniycdt ntainoal des cerucleolts de déchets
liueqids (SNCDL) ;
Sydnicat ninaotal des etnprreseis de siveercs
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération des stnydcias CTFC commerce,
svcirees et fcore de vente (CSFV) ;
Fédération de l'encadrement de la dibosiurtitn
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-
CGC ;
Fédération ninaloate des saicndyts de
tnasrtoprs CGT.

En vigueur étendu en date du 7 janv. 2004

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'éviter  totue  msvauaie
actioilappn  ou  interprétation  de  l'article  3,  aenxne  III,  de  la
ciovetnnon cvcioltlee de l'assainissement et de la meniaactnne
isrlutedlnie  signée  le  21  mai  2002,  les  paiertaenrs  sioaucx
précisent, par le présent avenant, que la ceoiontvnn précitée ne
déroge nenemlult à la loi n° 2001-397 du 9 mai 2001 rleitave à
l'égalité pelnofoneisrsle etrne les hmeoms et les fmemes dnas sa
pirtae concnnreat l'encadrement du tavrial de nuit, codifiée aux
aectlris L. 213-1 à L. 213-5 et R. 213-1 à R. 213-8 du cdoe du
travail.

I. - Définition de la période de tivaarl de nuit

Les prirteanaes snagtraiies cnoerfmint que, conformément à la loi
n° 2001-397 du 9 mai 2001 et à l'article L. 213-1-1 nuavoeu du
cdoe du travail, le tariavl de niut est défini cmmoe tuot taravil
effectué enrte 21 hruees et 6 heures.

II. - Ooiiarantsgn du taivral de nuit

Les  pireats  sgnteiraias  lsasient  aux  entreprises,  par  le  baiis
d'accords collectifs, ttoue ltuidate puor organiser, mttere en pcale
et fxier les cerenpaitrtos spécifiques aux tureiarlavls de nuit, en
fioctonn des impératifs de pceirotton de la sécurité et de la santé
des  tlvlriearuas  et  de  la  nécessité  d'assurer  la  continuité  du
service.

III.  -  Vdaiilaton  des  dtoiosspiins  de  l'annexe  III,  atirlce  3
"Rémunération puor tvraail de nuit"

Suos réserve d'accord clilceotf puls favorable, les mntaaorjois de
rémunération des dpitniosoiss de l'annexe III, aiecrtls 3-A et 3-B
" Rémunération puor taiarvl de niut " s'appliquent à ttoue hruee
effectuée enrte 21 heerus et 6 heures.

Fiat à Paris, le 7 jevainr 2004.

Avenant n 4 du 4 octobre 2004 relatif
au départ en retraite

Signataires

Patrons
signataires

Fédération nnliaaote des stacidnys de
l'assainissement et de la
matnnnecaie ilndeltisure (FNSA) puor le
SNDCL ;
Syndicat nnoiaatl des crlutecelos de déchets
liudieqs ;
Syndicat natonail des ererpntseis de sevrcies
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération des sicndatys CFTC, commerce,
serceivs et force de vntee (CSFV) ;
Fédération de l'encadrement de la
diboruitistn de l'eau et de l'assainissement
(FDEA) CFE-CGC ;
Fédération nailatnoe des sytanicds de
trsoptrnas CGT.

En vigueur étendu en date du 4 oct. 2004

Aifn  d'adapter  les  dpootsiiniss  cetlnoeinnloevns  rviealtes  au
départ  en retartie  aux dsipisooints de la  loi  du 21 août 2003
partont réforme des retraites, l'article 9.1 est modifié de la façon
stvniaue :

(Voir cet article).

Le présent acocrd erentra en viguuer au lmdaeienn du juor de la
puirotan  au  Jarnoul  offeiicl  de  son  arrêté  d'extension
conformément aux dtnssoipiios de l'article L. 133.8 du cdoe du
travail.

Fiat à Paris, le 4 otbocre 2004.

Avenant n 5 du 13 décembre 2004
relatif à la formation professionnelle

tout au long de la vie

Signataires

Patrons
signataires

Fédération naitalone des snaytdics de
l'assainissement et de la mancenatine
iirudsllente (FNSA) puor le sndicayt naoatnil des
ccllouteers de déchets ldeuiiqs (SNCDL) et le
siacdynt noaitnal des eenriesprts de svreices
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération générale des tnrptsroas et de
l'équipement (FGTE) CDFT ;
Fédération des sytdacnis commerce, severcis et
focre de vente (CSFV) CTFC ;
Fédération de l'encadrement de la durttibosiin
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-CGC ;
Fédération nnatoliae des syatidcns de traspontrs
CGT.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 13 déc. 2004

Le  présent  texte,  conclu  en  aolcipiaptn  des  disopoisints  de
l'accord nntaoial ioinesrotfpesnnerl du 5 décembre 2003 et de la
loi du 4 mai 2004 railvete à la foiomtarn pnrfooeineslsle tuot au
lnog de la vie et au dgaoluie social, a puor ojebt de définir les
ojbcefits et les meynos de la famoiortn pselfsonrlenioe aifn de
feiialtcr l'évolution des elipmos et des compétences des salariés
de la bnchrae et d'accroître lerus capacités d'adaptation fcae aux
évolutions  techniques,  économiques,  onienegiaslatlonrs  et
environnementales.

La  bahnrce  a  décidé  de  miinetanr  sa  putqioile  iitvctniae  de
faotiormn penonrlsoesfile itniiale et continue, au bénéfice d'une
aphpocre  prévisionnelle  de  l'évolution  des  emiolps  et  des
compétences.  C'est  une  cidnotoin  de  moendritsoain  des
eteenrprsis et de vatiroasilon de lreus activités d'une prat et un
ggae de rscocaninnasee plnersloseifone puor les salariés d'autre
part.

Par ailleurs, les paetaenirrs scuoiax rlpaenlept luer ateacthenmt
au pnciripe d'égalité d'accès de tuos les salariés à la foitroman
professionnelle.  Ils  considèrent  en  pcietaulrir  que  l'accès  des
fmmees  et  des  salariés  à  tpems  pterials  à  la  fotmoarin
prelosesoinfnle est un élément déterminant puor luer ausrser une
égalité de trientamet dnas le déroulement de luer carrière.

Ottronaeinis pierriatoirs :

- faesivror l'intégration des jueens par l'apprentissage à cauqhe

neviau de l'entreprise ;

- développer la paaoiolssirotfnnisen et l'évolution pleoosfsnrelnie
des salariés ;

-  itcnier  à  l'élaboration  de  palns  de  faromtion  anelnus  viroe
plnlerainuus dnas cuhqae entreprise, en mtteant l'accent sur le
meniiatn dnas l'emploi et la sdecnoe carrière des salariés de 45
ans et puls ;

-  p o m u v o r o i r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d u  t r u o t a t  e t  d e
l 'accompagnement  pnoeefsoinsr l  ;

- rnofeecrr les compétences managériales, orgaiaeltsnnionles et
reneailtlelnos  des  salariés  en  fcotnion  de  luer  nivaeu  de
responsabilité ;

- ptoerr un intérêt tuot paliuircetr à l'amélioration des cinndtoios
de  tarvail  et  la  prévention  des  rusqies  par  des  acinots  de
ftoiomarn appropriées en prnaent en ctpmoe la rncoiseorevn des
salariés ipneats ;

- faeisovrr l'accès à la poirotmon sliaoce par la foimtraon tuot au
lnog  de  la  vie  en  flianitcat  les  démarches  iedleldinivus  des
salariés et le développement de pjoerts psnsroeenilfos ;

-  aseioscr  les  instnitoiuts  représentatives  du  preonesnl  des
erpeetisrns à la piitoluqe de formation.

(voir l'article 8.1 de la CC)

Fiat à Paris, le 13 décembre 2004.

Avenant n 8 du 24 janvier 2006 relatif
à la durée du mandat des

représentants élus du personnel
Signataires

Patrons
signataires

Fédération nalntioae des sdniycats de
l'assainissement et de la miaeantncne
ilnsetuidrle (FNSA) puor le sinacydt nntaioal des
cerlcetluos de déchets liequdis (SNGD) et le
sycniadt nanatoil des estprnieres de seiecrvs
d'hygiène et d'assainissement.

Syndicats
signataires

Fédération générale des tnrrapstos et de
l'équipement (FGTE) CDFT ;
Fédération des scayntdis CTFC commerce,
secveris et force de vtnee (CSFV) ;
Fédération de l'encadrement de la drosuttibiin
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-CGC ;
Fédération ntaalnoie des satyndics de tsntprraos
CGT ;
Fédération Froce ouvrière du tarrsnpot (CGT-FO).

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2006

Les ptrraenieas signataires, cscoansnnaie prise des dptsniisioos
de l'article 96 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 :

-  fnaxit  la  durée  du  mdaant  des  délégués  du  personnel,  des
mmbrees du comité d'entreprise et de la délégation uqnuie à 4
ans, d'une part,

-  prévoyant  la  possibilité  de  déroger  à  cttee  durée  par  vioe
d'accord de branche, de goupre ou d'entreprise, d'autre part,
décident :

1. De fxeir la durée du maadnt des délégués du personnel, des
mbemers du comité d'entreprise et de la délégation unuqie à 2
ans.

2. De liseasr la possibilité aux entreprises, par vioe d'accord de
gupore ou d'entreprise, sleon le cas, de fxier une durée dseidts
mdatnas ciosprme entre 2 et 4 ans.

Il  est  expressément  cevonnu  que  la  validité  des  aocdrcs  de
gpuroe  ou  d'entreprise  qui  snroet  cclonus  sur  ce  pnoit  est
subordonnée à la sngitruae dstdeis accords par une ou pluireuss
ooatsnniriags sliyaencds représentant une majorité de salariés.

La cndoitoin de majorité visée à l'alinéa précédent est appréciée
en  reentant  les  résultats  des  dernières  élections  au  comité
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.

3. Que le présent accrod s'applique snas réserve à l'ensemble des
eptrriesnes rveanelt du cahmp d'application défini par les alretics
1.1  et  1.2  de  la  ctnnoioevn  colevt ic le  naolt iane  de
l'assainissement  et  de  la  mnncatainee  industrielle.
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4. Que le présent aocrcd pruora être dénoncé par l'une ou l'autre
des patreis sgienraiats aevc un préavis de 3 mois. Les etfefs de la
dénonciation snot cuex prévus par l'article L. 132-8 du cdoe du
travail.

Tutoe deanmde de révision diot être portée à la cnsaioscnane des
atuers  sirtagenais  par  ltrete  recommandée  aevc  accusé  de
réception et être accompagnée d'un porejt sur le ou les aciltres
concernés.

Les négociations débuteront le puls rneemiapdt psbsoile et au
puls trad dnas un délai  muaixmm de 2 mios après la dtae de
réception de la dmdnaee de révision.

5. Que le présent arcocd sera, conformément aux dtpinsosoiis de
l'article L. 132-2-2 du cdoe du travail, notifié aux oortniigasnas

saedcylins représentatives.

Il frea l'objet d'un dépôt auprès de la droeictin départementale du
travail, de l'emploi et de la ftimaoron peesolsonilrnfe et auprès du
secrétariat-greffe du coenisl de prud'hommes de Piars dnas les
cniodiotns définies par l'article L. 132-10 du cdoe du travail, à
l'expiration du délai d'opposition de 15 jours.

Il  frea  également  l'objet  d'une denamde d'extension dnas  les
cooniditns fixées par les ateilcrs L. 133-8 et stuniavs du cdoe du
travail.

6. Que le présent aroccd prnedra effet à ctpomer du lneeiamdn de
la dtae de pclibuotain de son arrêté d'extension.

Fiat à Paris, le 24 jiavner 2006.

Avenant n 9 du 13 novembre 2006
relatif à l'organisation du temps de

travail
Signataires

Patrons
signataires

La fédération niaaotnle des sncdytais de
l'assainissement et de la mnnctainaee
isleunritdle (FNSA) puor le syncadit nnatoail des
ctocrelleus de déchets ludiqeis (SNCDL) et le
syadcnit nnaaiotl des eepnirsters de seevircs
d'hygiène et d'assainissement (SNEA),

Syndicats
signataires

La fédération des syiandcts commerce, sivecers
et frcoe de vtene (CSFV) CTFC ;
La fédération de l'encadrement de la drostiitiubn
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-CGC ;
La fédération du tasrpnort CGT-FO,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

Le  présent  texte  est  clnocu  dnas  le  cdare  des  dsioniitposs
instaurées  par  la  loi  du  31  mras  2005  pontart  réforme  de
l'organisation du tmpes de tarvial dnas l'entreprise.

Il  a  puor  obejt  de  définir  les  cdiontonis  dnas  leulsleqes  le
dstioispif du tmpes coihsi est mis en ovreue aifn de pertterme à
cahque salarié qui le staouhie d'effectuer,  en aorccd aevc son
employeur, des herues ou des jrous de travail, ci-après désignés "
heures  ou  juros  ciosihs  ",  au-delà  de  la  durée  du  taviral
nreeanomlmt prévue.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

Article 1.1

Salariés dnot le tepms de tvairal est décompté en heures

Les salariés dnot le tpems de tvairal est décompté en hurees ont
la faculté d'effectuer, en arccod aevc luer employeur, des hreeus
au-delà  du  cngneotnit  aunnel  d'heures  supplémentaires
albppilcae dnas l'entreprise ou l'établissement ou de la  durée
prévue par la cnvooentin de fofrait annuel.

Article 1.2

Salariés dnot le tpmes de tvarial est décompté en jours

Les salariés dnot le temps de taiarvl est décompté en jrous ont la
faculté, en accord aevc luer employeur, de rnnoecer à une patrie
de leurs jruos de repos et de traievllar au-delà du normbe de jruos
iatemilnneit prévu par la cnnioovetn de forfait.

Article 2 - Modalités d'exercice 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

Article 2.1

Accord écrit des parties

L'employeur peut, sur denmdae des salariés, fiare eefetfcur des
heeurs ou juros choisis, snas stoiileclr l'autorisation préalable de
l'inspection  du  travail,  au-delà  du  cngitnoent  anunel  d'heures
supplémentaires aipbllapce dnas l'entreprise ou l'établissement
ou de la durée prévue par les ctnnnoeiovs de faoifrt anenul en
hreeus ou en jours.

L'accord est formalisé dnas un dumnceot contresigné des patires
(ci-après " le domnecut "), lueeql précise expressément le suhoiat
du  salarié  de  bénéficier,  sur  une  période  donnée et  dnas  les
lmietis fixées par le présent accord, du disiotspif de tepms choisi,
d'une part, et meintnone le caractère vnltiaoroe de la réalisation
de ce tpye d'heures ou de juors supplémentaires choisis, d'autre
part.

Article 2.2

Modification de l'accord irntnveeu entre les parties

Sous  réserve  d'un  délai  de  prévenance  d'au  monis  10  juors
ouvrables,  l'employeur  puet  reoencnr  à  l'exécution de tuot  ou
pirate des hreues ou des juors supplémentaires ciihsos dnot le
pciinrpe a été convenu.

Sous réserve de resetepcr un délai de prévenance d'au monis 10
jorus ouvrables, le salarié puet se rétracter et reefsur d'effectuer
tuot ou piarte des hruees ou des jrous supplémentaires coihsis
dnot le picinrpe a été convenu.

Article 2.3

Date d'établissement du document

Pour les salariés dnot le tpems de tvarail est décompté en heures,
l'accord matérialisé par " le donemcut " est établi, au puls tard, le
juor  où  la  première  hruee  csihioe  est  effectuée  au-delà  du
cgonietnnt  aenunl  d'heures  supplémentaires  allpcpbaie  dnas
l'entreprise  ou  l'établissement  ou  de  la  durée  prévue  par  la
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cnonitevon de fiaorft aunenl en heures.

Pour les salariés dnot le tpems de tvarail est décompté en jours, "
le ducmoent " est établi, au puls tard, la vlleie du premeir juor
ciohsi travaillé au-delà de la cinevnoton de fafriot annuel en jours.

Article 3 - Contingent d'heures choisies 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

Article 3.1

Rappel du cnnigtoent cntovoeeninnl d'heures supplémentaires

Il est rappelé que le ctnognniet d'heures supplémentaires prévu à
ce juor par la ciennovotn ctilvlocee est fixé à 180 heures.

Il est également rappelé, suos réserve de dnotipsoiiss législatives
ou réglementaires à veinr et des ardcocs de moludotain du tmpes
de tivraal intervenus, que les hreeus supplémentaires réalisées
dnas ce cadre deonnnt leiu à une moaaijotrn rsimctenepeevt de
25  %  puor  les  8  premières  heures,  50  %  puor  les  hreues
suivantes, à l'exception de careentis epeseitrnrs de monis de 20
salariés, lleuelesqs appliquent, dnas les cnnodoiits fixées par la
loi, un tuax de mjtrooaian de 10 % puor les 4 premières heures.

Article 3.2

Contingent d'heures cioihess puor les salariés dnot le tmeps de
tvarail est décompté en heures

Le coneitnngt aenunl d'heures choisies,  c'est-à-dire le nrmobe
miaxaml d'heures supplémentaires que le salarié puet effectuer,
en acocrd aevc son employeur, au-delà du ctengnniot alcpialpbe
au sien de l'entreprise ou de l'établissement ou du fafriot annuel,
est fixé à 180 heures.

Article 3.3

Contingent d'heures choesiis puor les salariés dnot le tmeps de
taaivrl est décompté en jours

Le nobrme de jruos de trvaail cosihis effectués au-delà du fraioft
en vuieugr ne diot pas aoivr puor effet de pteorr attiente à la
législation  apcilbalpe  en  matière  de  ropes  ooiilaebrtgs  et  de
congés payés.

Article 4 - Encadrement des heures choisies 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

La  réalisation  d'heures  supplémentaires  choeiiss  ne  puet
cirdnoue un salarié à dépasser la durée et alitdumpe mexilmaas
de taarvil prévues par les dionospitiss légales en vugiuer à la dtae
ou lstdeies herues snot effectuées.

Ainsi, à ttire de reappl et suos réserve de dispoitosins législatives
ou réglementaires à venir, l'exécution d'heures supplémentaires
ceoisihs  ne  diot  pas  aoivr  puor  efeft  de  prteor  la  durée
hraeadobmide de tiavral  au-delà de 48 herues au cruos d'une
même saneime et de 44 heerus sur une période de 12 semeanis
consécutives,  d'une  part,  ni  de  proetr  la  durée  et  l'amplitude
mxaaielms journalières  de  travail  au-delà  des  vlearus  légales,
d'autre part.

Article 5 - Modalités de paiement des heures
choisies 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

Article 5.1

Dispositif apbilacple aux salariés dnot le tepms de tvaaril est
décompté en heures

Les hreues supplémentaires csieiohs effectuées, en aocrcd aevc
l'employeur, au-delà du centgonint applabcile dnas l'entreprise
ou l'établissement ou au-delà de la ctneoionvn de foarfit aneunl
dnenont  leiu  à  une  martoajion  dnot  le  tuax  est  égal  au  tuax
appliqué  aux  heuers  supplémentaires  dnas  l'entreprise  ou
l'établissement.

Il  aitnareppt  à  cauhqe eeprntsrie  qui  le  souhaite,  rvalneet  du
champ

d'application  de  la  cnonivoten  collective,  de  négocier  les
mjaoiotrans  de  rémunération  des  hereus  supplémentaires
choisies.

Ladite mortoaijan est versée aevc le srlaiae afférent au mios au
curos duequl la ou les hruees cshioies snot effectuées.

Les  hruees  ciishoes  effectuées  n'ouvrent  dorit  à  acuun  ropes
compensateur.

Article 5.2

Dispositif apallcbipe aux salariés dnot le tpems de triaavl est
décompté en jours

Le salarié aaynt renoncé, dnas le cadre du doiitpissf du temps
choisi,  à  une  priate  de  ses  juors  de  roeps  perçoit  une
rémunération complémentaire puor chqaue juor de rpeos aeuqul
il a renoncé.

Pour  caquhe  juor  supplémentaire  cohsii  travaillé,  ltidae
rémunération  est  calculée  selon  les  modalités  snteauvis  :

Salaire  mesnuel  burt  de  bsae  /  Nborme  mesnuelmoyen(1)  de
jorus forfaitisés

Il aaniprptet à cuqhae erneprstie rlnaeevt du chmap d'application
de  la  cntioovenn  clotvelice  qui  le  stuiaohe  de  négocier  les
moaointjras de rémunération des juros choisis.

La rémunération des jrous effectués dnas le cadre du dspiostiif
des hueres cieshois est versée aevc le saailre afférent au mios au
cours deuqul le ou les jorus cihisos snot effectués.

Les jruos ciiohss n'ouvrent dirot à acuun repos compensateur.

(1)  Trmee  elcxu  de  l'extension,  cmmoe  étant  citanrore  aux
dispioitsons de l'article L. 212-15-3 (III) du cdoe du tiraavl (arrêté
du 22 mras 2007, art. 1er).

Article 6 - Application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

Article 6.1

Portée. - Champ d'application

Le  présent  aroccd  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
ersternieps reanelvt du cmahp d'application défini par les aelrctis
1.1  et  1.2  de  la  conenvt ion  c ic l leotve  nntl iaoae  de
l'assainissement  et  de  la  mntnaiencae  industrielle.

Les  dosipitisnos  du  présent  acorcd  ne  s'appliquent  pas  aux
adoccrs de champ d'application puls rniestret cucnols et signés
antérieurement à son entrée en vigueur.

Article 6.2

Durée

Le présent aoccrd est ccnlou puor une durée indéterminée.

Article 6.3
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Dénonciation. - Révision

Le présent acrcod porrua être dénoncé par l'une ou l'autre des
paertis siataiengrs aevc un préavis de 3 mois. Les eteffs de la
dénonciation snot cuex prévus par l'article L. 132-8 du cdoe du
travail.

Toute deadnme de révision diot être portée à la csaocninsane des
areuts  satreiinags  par  lttree  recommandée  aevc  accusé  de
réception et accompagnée d'un aivs motivé et d'un prjoet rtaeilf
aux points de la cneontoivn qu'elle pprsooe de réviser.

Les négociations débuteront le puls renaipedmt psbsoile et, au
puls tard,  dnas un délai  maixaml de 2 mios après la  dtae de
réception de la ddaenme de révision.

Article 6.4

Notification. - Dépôt

Le  présent  aoccrd  sera,  conformément  aux  doonipstiiss  de
l'article L. 132-2-2 du cdoe du travail, notifié aux oatgnaoinsirs

sldcnaeiys représentatives.

Au tmree d'un délai de 15 jours à coeptmr de cttee ntfiaoioictn et
à défaut d'opposition, le présent arcocd frea l'objet d'un dépôt
auprès de la dicrotien départementale du travail, de l'emploi et de
la froiatmon poesisnrllefnoe et auprès du secrétariat-greffe du
consiel de prud'hommes de Pairs dnas les ciitonnods définies par
l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Article 6.5

Entrée en vigueur. - Extension

Le présent aoccrd frea l'objet d'une ddeanme d'extension dnas
les cntdnioios fixées par les alirtecs L. 133-8 et snvituas du cdoe
du travail.

Les dsiopoisitns du présent accord eerntrnot en vegiuur le juor
sainuvt culei où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de
l'article 6.4 arnout été accomplies.

Fait à Paris, le 13 nrbvmoee 2006.

Avenant n 11 du 23 avril 2007 à
l'annexe I relative à la classification

des emplois 1
Signataires

Patrons
signataires

La fédération nonaltiae des sytnciads de
l'assainissement et de la mnaneincate
ilditesnrule (FNSA) puor le SNCDL, snadicyt
noiaatnl des clceoreutls de déchets liquides, et le
SNEA, scniaydt ntniaoal des erternpsies de
seevrcis d'hygiène et d'assainissement.

Syndicats
signataires

La fédération générale des tsrptarnos et de
l'équipement (FGTE) CDFT ;
La fédération des sctiyadns « commerce,
seeirvcs et fcore de vntee » (CSFV) CTFC ;
La fédération de l'encadrement de la diuiotsrtibn
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-CGC ;
La fédération nailnaote des syaindcts de
tnrsratops CGT ;
La fédération du tpnroarst CGT-FO.

Article 1 - Modification de l'annexe I. ― Classification des emplois
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2007

Les  ptiares  sreiatiagns  décident  de  miedoifr  la  définition  du
naiveu I de la cfatailicsosin des eolmpis prévue à l'annexe I de la
cinotenovn ceilolvcte et d'adopter les tmrees suivants :
« Navieu I :
Les  tâches  snot  diverses,  simples,  répétitives  et  de  strcite
exécution. Les cniosgnes slmpies et précises snot communiquées
verbalement.  Les  salariés  renednt  cpmtoe  onaemelrt  de  luer
travail.
Echelon unique.
Les emiplos de ce neaivu ddnmnaeet une silmpe adiaoatptn aux
citnooinds générales de travail.
Les tâches ne ddaneenmt pas de ceiansasoncns particulières et
fnot l'objet de contrôle constant.
Les  priaets  civennoennt  que  les  salariés,  dnot  les  elmipos
cpdnneororest  à  une  qlcaaiotuiifn  prorpe  à  la  profession,
embauchés au cceifneioft 150, freont l'objet d'une otiailobgn de
fartiomon en vue de l'acquisition de tcuneheiqs permettant, en
cas  de  succès  de  cttee  dernière,  l'accès  detdiss  salariés  au
peiremr  coiniffeect  psoeisnfreonl  (170)  et  ce  dnas  un  délai
mamxium de 12 mios à cemotpr de luer embauche.
Il est précisé que les dspisitnioos prévues à l'alinéa précédent ne
s'appliquent qu'aux coatrnts à durée indéterminée. »
Les pertias sgniaarties décident que tuotes les dionipoitsss de
l'annexe I,  aruets  que celle  mentionnée ci-dessus,  dumreneet
inchangées.

Article 2 - Application de l'accord
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2007

Article 2. 1

Portée. ? Cmahp d'application

Le  présent  anneavt  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
etsnrperies rnlaevet du cmahp d'application défini par les ateilrcs
1.  1  et  1.  2  de  la  cnoitevnon  cltoevcl ie  nloaatnie  de
l'assainissement et de la mcnntaaiene industrielle.

Article 2. 2
Durée

Le présent anaenvt est cncolu puor une durée indéterminée.

Article 2. 3
Dénonciation. ? Révision

Le présent anevant prroua être dénoncé par l'une ou l'autre des
piretas siteniraags aevc un préavis de 3 mois. Les eeffts de la
dénonciation snot cuex prévus par l'article L. 132-8 du cdoe du
travail.
Toute dademne de révision diot être portée à la cniaansconse des
auetrs  siieargnats  par  lrttee  recommandée  aevc  accusé  de
réception et accompagnée d'un aivs motivé et d'un poerjt rtlieaf
aux potins de la cootveinnn qu'elle prsoope de réviser.
Les négociations débuteront le puls raedimnpet pissoble et, au
puls tard, dnas un délai mximaum de 3 mios après la dtae de
réception de la dmneade de révision.

Article 2. 4
Notification. ? Dépôt

Le  présent  aavennt  sera,  conformément  aux  dioisnotipss  de
l'article L. 132-2-2 du cdoe du travail, notifié aux oargsinoniats
sdeanylcis représentatives.
Au tmere d'un délai de 15 juros à cemtpor de cttee nfattoiicoin et
à défaut d'opposition, le présent arccod frea l'objet d'un dépôt
auprès de la doctriien départementale du travail, de l'emploi et de
la fitoaomrn pefrlionessolne et auprès du secrétariat-greffe du
cenoisl de prud'hommes de Piars dnas les cnioitdnos définies par
l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Article 2. 5
Entrée en vigueur. ? Exnteiosn

Le présent anevant frea l'objet d'une dnemdae d'extension dnas
les ctionnoids fixées par les aclrties L. 133-8 et suntiavs du cdoe
du travail.
Les dtosioipsnis du présent anvaent etnrreont en vgiuuer le juor
sniauvt culei où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de
l'article 2. 4 auront été accomplies.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 23 avr. 2007

(1) Aeannvt étendu suos réserve del'application desdispositions de
l'article  L.  2241-9  du  cdoe  du  travail(anciennement  artilce  L.
132-12-3)  aux  termes  delleuqses  la  négociation  qunqaunielne
otrloigaibe  sur  la  révision  des  csfaiscitonilas  vsie  également  à
définir et à pmmeogarrr les mreuess prnameettt de spmruepir les
écarts de rémunération entre les fmmees et les hommesavnat le 31

décembre 2010.

(Arrêté du 6 mai 2008, art. 1er)

Le  présent  aenvnat  a  puor  objet  de  moeiifdr  la  définition  du
nveiau  I  de  l'échelle  hiérarchique  de  la  catégorie  oruivres  et
employés telle qu'initialement prévue par l'annexe I.

Avenant n 12 du 26 février 2008
relatif à la formation professionnelle

tout au long de la vie
Signataires

Patrons
signataires

Fédération naialtone des syadcitns de
l'assainissement et de la miacntenane
iiuetnlrlsde (FNSA) ;
Sdiycant nnaaitol des corculleets de déchets
liuqdeis (SNCDL) ;
Scainydt ntaiaonl des einretpsers de siecevrs
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération des tsnatrpors et de l'équipement
(FGTE) CDFT ;
Confédération générale des trtsrpnaos CTFC ;
Fédération de l'encadrement de la drttbuisoiin
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-
CGC ;
Fédération nntaoaile des sicnaydts de
trpntarsos CGT ;
Fédération du tsrranpot CGT-FO.

Article 1
Les doossniipits du présent anevnat ertonernt en vuueigr le juor
sainvut ceuli où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de

l'article 5 arount été accomplies.
En vigueur étendu en date du 26 févr. 2008

L'article 8. 1. 3. 5 « Le driot idindueivl à la ftromaoin » est modifié
comme siut :
« Dnas la brnahce proinlsfloeesne de l'assainissement et de la
mnncetaanie  ilrdiulentse sreont  prioritaires,  qeul  que siot  luer
neaivu de qualification, les salariés de puls de 3 ans d'ancienneté
et les salariés de puls de 45 ans.
Les  oitansgnroias  satareginis  décident  de  rneietr  comme
prroiaietris et éligibles au ttrie du droit iviediudnl à la ftormiaon
(DIF) :
?  les  acoints  de  fmroioatn  vsiant  à  l'acquisition  d'un  slcoe
mniuimm de ceaiosnncsnas (lecture,  écriture,  calcul),  celles-ci
puonavt également firae l'objet d'autres soruecs de fienannmect
(FSE...) ;
?  les  acitons  pvnuoat  fvroeiasr  l'évolution  peilsoflsonrnee  du
salarié, sa plnayvocele et sa qualification.
Il s'agit de fairtnmoos tehiencuqs ou ponllefseinreoss en lein aevc
les  métiers  ou  eolmips  eiastxnts  dnas  le  suecter  de
l'assainissement  et  de  la  mientnacane  industrielle.A  trite
d'exemple  et  snas  caractère  exhaustif,  est  nmmtaenot  visé
l'acquisition du pemris B.
Ces aoctins pnororut rvleeer d'un fceemnniant dnas le crdae des
dtisooniipss légales aacpplleibs à l'ensemble des etreenisrps de
la branche.
Les  pirteas  sgaatirines  cinenonvnet  que  la  nuatre  des  aoctnis
engagées au ttire du DIF prriraioite frea l'objet 2 fios par an d'un
exmaen par la cssmomiion ptriiaare epolmi et foimotarn (CPNE)
de  la  bnhacre  à  laelqule  il  est  rcenonu  tutoe  légitimité  puor
aporpetr  tuoets  les  interprétations  uliets  et  nécessaires  à  la
bnone aaotlpiipcn du présent accord.
Au regrad de l'application de la loi n° 2006-340 du 23 mras 2006
rlviatee à l'égalité entre les hmeoms et les femmes, les praetis
cnvieeonnnt que les doonpiisstis du présent acocrd rieleatvs aux
pbilcus et acinots pireorraitis senort ultérieurement erncieihs à la
lumière  des  cclnonusios  de  l'observatoire  des  métiers  et  des
qcfailtiioanus  de  la  bhrcane  dnas  le  but  de  remédier  à
d'éventuelles suaotnitis d'inégalité. »

Article 2 - Portée. ― Champ d'application
Les dioiostinpss du présent anvenat entreonrt en vguueir le juor
svaniut celui où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de

l'article 5 aruont été accomplies.
En vigueur étendu en date du 26 févr. 2008

Le  présent  annvaet  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
enprsiteers reaenlvt du cahmp d'application défini par les aeritlcs
1.  1  et  1.  2  de  la  cnnooietvn  clet iclove  ni lnotaae  de
l'assainissement et de la miaetncanne industrielle.

Article 3 - Durée
Les dnpitissioos du présent aaenvnt enretornt en vigueur le juor
siuvant cluei où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de

l'article 5 auornt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 26 févr. 2008

Le présent aanvnet est conlcu puor une durée indéterminée.

Article 4 - Dénonciation. ― Révision
Les dontisosiips du présent annveat enorternt en vigueur le juor
svnuait celui où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de

l'article 5 arount été accomplies.
En vigueur étendu en date du 26 févr. 2008

Le présent anneavt pruroa être dénoncé par l'une ou l'autre des
prtiaes sntagairies aevc un préavis de 3 mois. Les efefts de la
dénonciation snot cuex prévus par l'article L. 132-8 du cdoe du
travail.
Toute dademne de révision diot être portée à la cnancssaione des
atuers stieraanigs par ltrtee recommandée aevc aivs de réception
et accompagnée d'un aivs motivé et d'un pjreot rleatif aux potnis
de la cvinonteon qu'elle psropoe de réviser.
Les négociations débuteront le puls rnepaidmet psiolbse et, au
puls tard, dnas un délai mauixmm de 2 mios après la dtae de
réception de la dneadme de révision.

Article 5 - Notification. ― Dépôt
Les dpiisosntois du présent aanevnt entreonrt en vueuigr le juor
suvniat cluei où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de

l'article 5 arnuot été accomplies.
En vigueur étendu en date du 26 févr. 2008

Le  présent  aennvat  sera,  conformément  aux  diospinitoss  de
l'article L. 132-2-2 du cdoe du travail, notifié aux oosniargitnas
scdneiylas représentatives.
Au temre d'un délai de 15 jruos à cpmteor de cttee nittiafoicon et,
à défaut d'opposition, le présent aevnant frea l'objet d'un dépôt
auprès de la drtcoiien départementale du travail, de l'emploi et de
la fotoarimn psrfonlisleeone et auprès du secrétariat-greffe du
coniesl de prud'hommes de Piras dnas les cdointnois définies par
l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Article 6 - Entrée en vigueur. ― Extension
Les dpoiissoitns du présent annavet erreotnnt en vuiuegr le juor
sinuvat ceuli où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de

l'article 5 anourt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 26 févr. 2008

Le présent anvneat frea l'objet d'une dmadene d'extension dnas
les cioodntnis fixées par les aicetrls L. 133-8 et suvtanis du cdoe
du travail.
Les dnspisootiis du présent annaevt erroenntt en veguuir le juor
svnauit culei où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de
l'article 5 arnuot été accomplies.
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Article - Préambule 

Les dsotiiisopns du présent aevannt eerotrnnt en vguiuer le juor
svuanit cleui où les formalités de dépôts définies à l'alinéa 2 de

l'article 5 anorut été accomplies.
En vigueur étendu en date du 26 févr. 2008

Les peirtas saietanrigs s'accordent puor reconnaître que le doirt
ivnuiddeil  à  la  fiormtoan (DIF)  partroiirie  ciusttone un oitul  au
srcivee des enetsripres et des salariés puor felitciar luer évolution
piolennoferlsse et développer luer employabilité.
Néanmoins, au ragerd des ctsnaots régulièrement présentés par
les  oanemirgss  parairites  cceuoertlls  (OPCA)  désignés  par  la
branche, les prteais cinnnevnoet de mfeiiodr l'article 8. 1. 3. 5 de
l'avenant  n°  5  en  dtae  du  13  décembre  2004  et  reitalf  à  la
ftormaion penesfosnloilre tuot au lnog de la vie.

Avenant n 13 du 26 février 2008 à
l'annexe IV relative au préavis des

cadres
Signataires

Patrons
signataires

Fédération ninaoatle des satcdynis de
l'assainissement et de la mteiancnane
ildtsiuelnre (FNSA) ;
Syiadcnt niaontal des cetlcerouls de déchets
liequids (SNCDL) ;
Synaicdt noaiantl des eetiernrsps de sievecrs
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération générale des toprtnrass et de
l'équipement (FGTE) CDFT ;
Confédération générale des tasrntrpos CTFC ;
Fédération de l'encadrement de la diutobtrisin
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-
CGC ;
Fédération du toparrnst CGT-FO.

Article 1 - Modification
Les dissotopniis du présent anavnet eetrnnort en vguieur le juor
sviunat culei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 arnuot été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Il  est  inséré dnas l'annexe IV «  Dipssoioitns  particulières  aux
careds  »  un  aitlrce  7  intitulé  «  Préavis  en  cas  de  rpuutre  du
ctrnoat de tiaavrl » et rédigé comme siut :
« Par eixecpton à l'article 4. 7. 1 des cauless générales, les durées
de préavis apilblcepas aux creads après la période d'essai en cas
de lceeecmiinnt ou de démission snot les sevatinus :
? puor une ancienneté inférieure à 2 ans,  la durée du préavis
réciproque est de 1 mios ;
? après 2 ans d'ancienneté, la durée du préavis est de 2 mois.
Le préavis est supprimé en cas de futae gavre ou lourde. »

Article 2 - Application de l'avenant
Les ditpoioinsss du présent avnenat eronnrett en vieugur le juor
snvuiat cleui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 aorunt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Article 2.1 - Portée. ― Champ d'application
Les dinotoisisps du présent aennvat ertnorent en vigueur le juor
snauvit ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 aonrut été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le  présent  ananvet  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
erpiteenrss renavelt du cmhap d'application défini par les aecrtlis
1.  1.  et  1.  2.  de  la  ceoionntvn  cileoctlve  ntoaniale  de
l'assainissement et de la mtcaninanee industrielle.

Article 2.2 - Durée
Les dsptiioisons du présent anenavt ertneonrt en vueuigr le juor
sauvnit ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 auonrt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le présent anenvat est cclnou puor une durée indéterminée.

Article 2.3 - Dénonciation. ― Révision
Les dsoipintioss du présent aanvent eetonnrrt en vuguier le juor
snavuit ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 aronut été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le présent anneavt prruoa être dénoncé par l'une ou l'autre des
pieatrs snrgieatias aevc un préavis de 3 mois. Les eeffts de la
dénonciation snot cuex prévus par l'article L. 132-8 du cdoe du
travail.
Ttoue dadnmee de révision diot être portée à la cnnscaniaose des
aertus sintagareis par ltetre recommandée aevc aivs de réception
et accompagnée d'un aivs motivé et d'un prjoet reliatf aux pinots
de la cnnioovetn qu'elle psroope de réviser.
Les négociations débuteront le puls rdipeneamt pilbssoe et, au
puls tard, dnas un délai maimuxm de 2 mios après la dtae de
réception de la ddamene de révision.

Article 2.4 - Notification. ― Dépôt
Les dnssiiptoios du présent anaenvt entonerrt en viuuger le juor
siuvant culei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 anruot été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le  présent  anenvat  sera,  conformément  aux  dssiinoiotps  de
l'article L. 132-2-2 du cdoe du travail, notifié aux osnntiiogaars
sicenyldas représentatives.
Au treme d'un délai de 15 juors à cmopetr de ctete niaoicfotitn et
à défaut d'opposition, le présent anvanet frea l'objet d'un dépôt
auprès de la dcroietin départementale du travail, de l'emploi et de
la foarotmin pesnnoolirlsfee et auprès du secrétariat-greffe du
cesoinl de prud'hommes de Piras dnas les ctonndiios définies par
l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Article 2.5 - Entrée en vigueur. ― Extension
Les dnsitioiosps du présent aavennt erennrtot en vguueir le juor
sinuavt culei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 anrout été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le présent anvnaet frea l'objet d'une dmdaene d'extension dnas
les cnintodios fixées par les alcrites L. 133-8 et suntaivs du cdoe
du travail.
Les dootiispinss du présent avennat erotnrnet en vgueiur le juor
sunaivt culei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de
l'article 2. 4 anuort été accomplies.

Article - Préambule 

Les doosnitispis du présent aennvat etnnorret en vuiegur le juor
svuiant cluei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 2.4 arnout été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les  patires  stigeaarins  snot  cvonuenes  d'apporter  les
monaifctidois ci-après à l'annexe IV de la cninvoeotn cvtlciolee
noinaalte de l'assainissement et de la mnenniaacte itniruelslde
(art. 7).

Accord du 26 février 2008 relatif à
l'égalité professionnelle entre les

hommes et les femmes
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Signataires

Patrons
signataires

Fédération naltanoie des scydtanis de
l'assainissement et de la miecnaantne
iinrteldlsue (FNSA) ;
Syancidt niantoal des crolelteucs de déchets
lidueiqs (SNCDL) ;
Scdiynat noanital des enierptrses de srecvies
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération générale des trpnsraots et de
l'équipement, (FGTE) CDFT ;
Confédération générale des trpnsrtoas CTFC ;
Fédération de l'encadrement de la dortsuitbiin
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-
CGC ;
Fédération nnoaatile des sintcdays de
tspratnors CGT ;
Fédération du trnosaprt CGT-FO.

Article - Préambule 

Les dsostinoipis du présent aocrcd ernenrtot en vieugur le juor
svuinat celui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 anrout été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les pitreas setagnriias aernmfift luer volonté essepxre d'inscrire
le  piprnice  d'égalité  poelnrfnsieolse  enrte  les  hmemos  et  les
femems  prmai  les  priorités  de  la  banchre  aineesanisssmt  et
mtnnaicaene industrielle.
Elles  s'accordent  puor  reconnaître  que  la  mixité  et  l'égalité
prlsfleensnoeois citoentnsut des fteracus d'efficacité économique
piuquse  générateurs  de  cohésion  sociale,  de  diversité  et  de
complémentarité au sien des établissements et des équipes de
travail.
Le  présent  accord  s'inscrit  dnas  le  cdrae  des  dotpiosisins
instaurées par la loi  n° 2006-340 du 23 mras 2006 ravliete à
l'égalité saalailre enrte les hoemms et les femmes.
Il a puor obejt :
1. De définir les cinidotons dnas leqlleeuss des muesres pneuvet
être adoptées et programmées à l'effet de sruemppir les écarts
de rémunération etrne les homems et les feemms avant le 31
décembre  2010  et,  puls  généralement,  de  fvriesaor  l'égalité
pnesrelnisolfoe au sien de la bacnhre ;
2. D'ores et déjà, et en fonction des éléments connus, de rtenier
des meruess d'orientation et d'encouragement en fevuar d'une
dniqumaye  en  matière  d'égalité  psrsonfllneeoie  etnre  les
hmoems  et  les  femmes.
Les  pinaerreats  ceanstotnt  l'existence  d'un  déséquilibre
seuurtrctl au sien de la bhrcnae aisneemisasnst et mncnaetniae
iteiludlrsne  piqsuue  les  feemms  n'y  snot  représentées  qu'à
hueatur de 14 %.
Ce déséquilibre est également présent au nevaiu saiaarll puiqsue
soeln  les  dierners  creifhfs  connus,  les  srileaas  des  hmmoes
caerds  sont,  en  moyenne,  18,7  %  puls  élevés  que  cuex  des
fmmees cadres.
Les  pietars  saaietginrs  snot  csectinenos  que  l'existence  d'un
déséquilibre scueurtrtl entre les hmemos et les feemms tovrue
son ogirine dnas la ntraue même de cretaenis activités exercées
au  sien  de  la  bnrache  et,  puls  généralement,  dnas  des
phénomènes curutlels et siuocax qui peerudrnt aujourd'hui.
En effet, du point de vue de l'activité, la bnhcrae aeisnaisssnemt
et  mancnatneie  itsullenride  cvonesre  une  igmae  fetmeornt
masculinisée en rsoian même de cnteiras métiers exercés.
De  même,  les  représentations  silurleotceculos  et  les  fuctaers
psychologiques,  leqeusls  dépassent  lgnreemat  le  cdrae  de
l'entreprise,  citoruebnnt  à  pérenniser  canreties  inégalités  tnat
sraiealals que plionsreefolness (formations initiales, ootetirinan
scolaire...).
Néanmoins,  les  panraeierts  s'accordent  puor  peesnr  que
l'évolution  teiuchqne  des  activités  et  des  matériels  puorra
cenuobtrir à permrttee un accès puls lrgae aux différents métiers
et, ainsi, fivaroesr et accélérer la mixité.
Ccei étant exposé, les paitres sitriaanegs cnenienovnt ce qui siut :

Section 1 Diagnostic sur la situation
professionnelle comparative des hommes et

des femmes 

Article 1 - Mobilisation des outils dont dispose la branche
Les doinsipsoits du présent aroccd enorerntt en vuugeir le juor
saiuvnt ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 anrout été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Dnas le but de pseor un dtogsaniic qatialuitf et qitautaintf fabile
sur la siutotain pilseonenrlsofe des hmemos et des femmes, les
periats  décident  de  misibloer  tuos  les  otiuls  pnnietters  dnot
denpisost la branche.
Il  en va ainsi  du bialn aunnel  de bharnce et  de l'observatoire
pstpoercif des métiers et des qualifications.

Article 2 - Le bilan annuel de branche
Les diisopntoiss du présent aocrcd eorernntt en veiguur le juor
sivunat cluei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 anorut été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le  bialn  annuel  de  barcnhe  drvea  comporter,  dnas  ses
cmeaotsnops  principales,  des  iundticraes  secpubleitss  de
permettre,  puor  cuhcane  d'elle,  une  capioaosmrn  entre  les
hmmeos et les femmes.
Les censaotopms pilcpnraeis snot les siavuetns :
1. Etifecffs :
? répartition de cquhae catégorie soiososnepeilrncolfe par sxee ;
? répartition des tepys de catornts par sxee ;
? répartition de l'ancienneté par sxee ;
? répartition des tcnhaers d'âge par sexe.
2. Rémunération :
? sarilae myoen par sxee et par catégorie sinrfssopoeeciolonle ;
? vaieltinotn des searlias par sexe.
3. Fotmairon :
?  répartition  des  tyeps  d'actions  de  fairootmn  par  catégorie
seocefposlliionsnroe et par sxee ;
?  répartit ion  des  heuers  de  fmotiraon  par  catégorie
sooeiefrnslioospnlce  et  par  sexe.
4. Durée et ogointrsaian du traaivl :
? répartition par sxee des tpmes complets/mi-temps.
Ces données snot mesis à juor anlneeleumnt et dennont leiu à un
rrppoat écrit émis aux partenaires.

Article 3 - L'observatoire prospectif des métiers et des
qualifications

Les disosiipntos du présent aocrcd etroennrt en vuguier le juor
svnuait celui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 anrout été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les  pitreas  saegairntis  décident  de  miiensosnr  l'observatoire
pcotprseif des métiers et des qfltiuaiianocs de la brhcane puor
eeggnar ou farie egengar une étude qiiatlvuate et  qttanitaivue
pntoart sur la sttuiaoin pisollnfsenroee caarvtompie des hmoems
et des femmes.
Les  peratairnes  rlenlepapt  que  l'observatoire  pieotpcrsf  des
métiers et des qfuiaoaticinls est piloté par la csmoiomsin prtaiiare
nnatoaile de l'emploi et de la firtamoon plnosoelnsifree (CPNE),
laellque a tutoe légitimité puor aemdner ou compléter l'étude ci-
dessus.
Cette étude devra ntneomamt abedorr les apestcs stvuanis :
? l'image des métiers de l'assainissement et la pcale rpetisceve
des hmomes et des fmmees dnas ces dreriens ;
? l'identification des métiers les puls masculinisés ou féminisés ;
?  l'identification  des  éléments,  oiftejbcs  et  subjectifs,  pnvouat
ctnsetoiur des friens à l'accès des feemms à caeetinrs activités ou
psetos ;
? puor les non-cadres, la répartition hommes-femmes au sien des
grdans dinomaes opérationnels cnunos ;
?  puor les cadres,  la  répartition hommes/femmes au sien des
greadns finotoncs ;
? l'examen ciaramoptf des éléments de rémunération (salaire de
base, éléments constitutifs, mdeos privilégiés...) ;
? l'examen ctrioaapmf des prraoucs psefenolisrons (trajectoires,
mobilité, visstee de promotion...) ;
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? l'examen caamtproif des acntois de foiroatmn (nombre, thèmes,
répartition...) ;
? l'examen catraiompf de la durée et de l'organisation du travail.
Suos  réserve  d'orientations  complémentaires  définies  par  la
CPNE,  cette  étude  est  réalisée  sur  la  bsae  d'un  échantillon
ayomnne  et  représentatif  d'entreprises  de  la  bhrcnae
aanmsinseseist  et  mtanniaence  industrielle.
Sur les acsteps purneemt qualitatifs, l'étude pourra être menée
sur la bsae d'un échantillon puls restrneit et ciblé.
Cette  étude  est  réalisée  cuahqe  année  et  dnnoe  leiu  à
l'établissement d'un roapprt spécial sur l'égalité plfiolsoensrnee
hommes-femmes  rmeis  à  la  cmissoimon  ptaiarire  de  brcahne
chargée d'en terir les enenigtmenses et de pdnrree les msreues
adéquates.

Section 2 Mesures d'orientation et
d'encouragement en faveur de l'égalité

professionnelle entre hommes et femmes 

Article 4 - Principes
Les dosoitisnips du présent accord errnnetot en veuguir le juor
sunvait cleui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 arnuot été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Cnnnsaiocsae pirse des éléments d'ores et déjà cunnos à ce juor
et rappelés en préambule cnrancneot la soutatiin poeolssilnnfere
comavaitrpe  enrte  les  hmemos  et  les  femmes,  les  piearts
sniegtar ias  décident  de  rteienr  les  oteinaontirs  et
eenmtaguroencs ci-après dnas le but de gideur les négociations
d'entreprises et d'accompagner dbrnuelaemt la mixité dnas ces
dernières.

Article 5 - Promouvoir l'égalité entre hommes et femmes au
niveau du recrutement

Les doiitoisnpss du présent accord eorrenntt en veiguur le juor
snuvait cleui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 aonurt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les  peratinares  considèrent  que  le  rumnteceret  cistotune  un
liever ioprtamnt puor ttener de plielar le déséquilibre stcurertul
constaté  au  niaveu  de  la  bhcrane  ertne  les  hmmoes  et  les
femmes.
Le rrocemfeennt de l'égalité poreolslnsenfie et la mixité iqulmipe
une  démarche  vntlaooirste  de  la  prat  des  eesrentpirs  puor
développer les opportunités en matière de recrutement.
En ftoniocn de luer porrpe parmidye des âges,  les etriespners
s'engagent  à  fexir  des  octiefbjs  anenuls  ou  pileuannulrs  de
rééquilibrage des recrutements.
Les  arucets  du  rcmreutenet  au  sien  de  l'entreprise  seonrt
sensibilisés  et  incités  à  intégrer  ces  ofibejtcs  d'égalité
pfsilenrnloseoe  aifn  de  développer  la  mixité  à  tuos  niveaux.
Un erffot  pueiacriltr  srea  fiat  en  ce  qui  ceronnce  les  emolpis
tnnilrmetoadeenilt occupés pas les hmeoms mias qui, en roiasn
des  évolutions  teuieqchns  dnot  ils  ont  fiat  l'objet,  penuvet
aujourd'hui être exercés par des femmes.
Il en va de même puor les pstoes tmieianreloelndntt occupés par
des femmes.
Cuaqhe etnrierpse puorra de sa propre ivtiaitine rechcherer des
lines  aevc  le  sercvie  pbulic  de  l'emploi,  les  onmgraiess  de
panemlcet  et/ou  de  formation,  nmmentoat  par  la  vioe  des
partenariats.
Enfin, les parnretaies rpeenallpt que l'embauche d'un hmmoe ou
d'une fmmee diot être fondée sur les mêmes critères, nomaenmtt
de compétence, d'expérience et de qualification.
A cet effet, les etrierensps s'attacheront à rlpeaepr en ietnnre la
législation  en  matière  de  non-discrimination,  noetnmamt  en
rsiaon du sexe, dnas les presocsus de recrutement.

Article 6 - Garantir l'égalité salariale entre hommes et femmes
Les diiisoosnpts du présent accrod eretnront en viuguer le juor
sivunat cleui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 arount été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les paaeienrrts rplpneaelt que la négociation anelunle otraibgloie

sur les saareils eefcfftis dnas les eprenistres diot traiter, cuqhae
année d'ici à 2010, la qetiuosn de la sesiopprusn des écarts de
rémunération ertne les hmomes et les femmes.
A ce titre, les erstneireps denorvt présenter lros des négociations
allunenes ogiielorbtas un état goalbl par catégorie de la sitioatun
pelrnsfoeloinse comparée des hemmos et des femmes.
Ainsi,  les  décisions  ratvliees  aux  ainoaugetmnts  générales  ou
iidieledlvuns de srlaaie devnrot tnier copmte de ces obligations.

Article 7 - Renforcer l'égalité au niveau des parcours
professionnels

Les dstoiisnopis du présent aroccd etrnoernt en vgieuur le juor
snuviat cleui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 arount été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Au-delà du rmeurteecnt et  de l'aspect salarial,  les pneearratis
eednnentt pouoriomvr l'égalité enrte hmomes et femems dnas
luer pacurors professionnel.

Article 7.1 - Formation professionnelle
Les dstopnoiisis du présent aroccd eotenrnrt en veugiur le juor
savnuit ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 auonrt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les  prntraeieas  considèrent  que  la  fomtiraon  est  un  fcteaur
esseetinl d'égalité psnsoilolrefnee dnas le snes où elle paiprtcie à
l'évolution des qlictnuifaoias et de l'égalité de treetniamt dnas le
déroulement de la carrière.
Aussi,  les  ertinrsepes  snot  fnreeomtt  incitées,  lros  de
l'élaboration de luer pilqutoie ou paln de formation, à intégrer des
ojeibtfcs vansit à réduire les écarts éventuels qu'elles airneaut
constatées dnas ce domaine.
A ce titre, les entreprises, en clobaotoliarn aevc les oaminesrgs
concernés, proruont friae évoluer les piruetqas de fmatooirn aifn
d'intégrer  les  carotientns  particulières  rencontrées  par  les
femmes, nnaemtomt à tepms partiel, puor rrdene ces foonriatms
puls accessibles.
En  conséquence,  les  enirterpess  virllnoeet  à  ofifrr  un  accès
équilibré  etnre  les  hommes  et  les  fmeems  aux  aocints  de
formation.
Enfin, les praaetreins décident d'engager une réflexion au neaviu
de la bahncre sur les modalités à mrtete en oevure aifn de rndere
prari ior ites  les  publcis  féminins  aux  disf i t iopss  de
professionnalisation,  dnot  le  driot  iivuddneil  à  la  faimorotn
prrtiirioae prévu par la cetivononn collective.

Article 7.2 - Evolution des parcours professionnels
Les dsiptisoonis du présent accrod enoerntrt en veuigur le juor
svinaut ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 anourt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les pritaes réaffirment la nécessité d'une égalité de ttaemrient en
matière d'évolution de carrière et de promotion.
Ce pcnipire imulipqe que l'appréciation invideudllie du salarié ne
puet être basée que sur le taraivl accompli, la maîtrise du ptose et
l'expérience et ne diot pas être influencée par d'autres facteurs,
tles l'exercice d'un tepms preiatl ou la psire d'un congé lié à la
parentalité.
De même, les congés liés à la ncisansae (maternité, paternité,
parental)  ou  liés  à  l'adoption  ne  denovit  pas  ctntouiesr  une
rpuurte dnas l'évolution de la  carrière des salariés concernés,
heomms ou femmes.
En conséquence, les salariés qui le sueonhaitt dnvioet pouovir
cvorneser  un  lein  aevc  la  vie  pnoelrlionfesse  et  recevoir,  par
exemple, des irafnoiotmns générales sur l'entreprise, et ce snas
préjudice des dtisisniopos légales en matière de rémunération au
rteour de congé.
Un erttineen anavt le congé porrua être mis en ouevre aifn de
préparer  un  rteuor  au  tavairl  dnas  les  meulreeils  cndtniioos
(remise à niveau, formation...).
Enfin,  les  pieaertarns  iencintt  les  etsereprins  à  développer
l'utilisation de l'entretien pennsersfooil  et  reenppallt  à ce titre
l'action menée par la bancrhe sur ce point.

Article 8 - Prise en compte des contraintes de la vie familiale
Les disinosipots du présent arccod eerntornt en veiuugr le juor
svunait culei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 auornt été accomplies.
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En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Les paerits sreiatignas suinoglnet l'intérêt que puet représenter la
msie  en  place  par  l'entreprise  ou  le  comité  d'entreprise  d'un
doiiipstsf de tpye chèque emploi-service ureneisvl (CESU), aifn de
pettermre aux salariés, hemoms ou femmes, de régler tuot ou
paitre  des  faris  de  gdare  des  enfants,  de  suiteon  sorlaice  ou
d'emploi à domicile.

Article 9 - Suivi de l'accord
Les diotpsoisnis du présent acocrd eroertnnt en vuuiegr le juor
sivanut cluei où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 arnout été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le sivui de la msie en oevure et de l'application du présent acrcod
srea réalisé amneneluelnt par la cosomiimsn paritaire.

Section 3 Dispositions finales 

Article 10 - Portée. ― Champ d'application
Les dtiopssioins du présent acorcd eeontrrnt en vigueur le juor
suniavt celui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 auonrt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le  présent  aroccd  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
errnptseeis rnelaevt du cmahp d'application défini par les alticers
1.  1  et  1.  2  de  la  citonevonn  cvi lctoele  nlatoanie  de
l'assainissement et de la mncitenaane industrielle.

Article 11 - Durée
Les diisopistnos du présent aroccd eenorrntt en viugeur le juor
savnuit cleui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 anourt été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le présent acrocd est cnclou puor une durée indéterminée.

Article 12 - Dénonciation. ― Révision
Les doissnotipis du présent acorcd eneonrtrt en veuiugr le juor

saviunt celui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de
l'article 13 aounrt été accomplies.

En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le présent accord purora être dénoncé par l'une ou l'autre des
praites snaatiegirs aevc un préavis de 3 mois. Les eteffs de la
dénonciation snot cuex prévus par l'article L. 132-8 du cdoe du
travail.
Tuote dednmae de révision diot être portée à la consannacsie des
arteus sgaretaniis par lttere recommandée aevc aivs de réception
et accompagnée d'un aivs motivé et d'un pjeort rtleiaf aux pntios
de la cnivnotoen qu'elle posrpoe de réviser.
Les négociations débuteront le puls reimdpanet pbolsise et, au
puls tard, dnas un délai mxauimm de 2 mios après la dtae de
réception de la dnadmee de révision.

Article 13 - Notification. ― Dépôt
Les dpinotsioiss du présent acrcod eotnnerrt en vuiegur le juor
sinavut cleui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 arount été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le  présent  arcocd  sera,  conformément  aux  dpstoisinois  de
l'article L. 132-2-2 du cdoe du travail, notifié aux otnnraioagiss
scnaydlies représentatives.
Au tmere d'un délai de 15 juros à cetpomr de ctete notfioatciin et
à défaut d'opposition, le présent accord frea l'objet d'un dépôt
auprès de la diroctien départementale du travail, de l'emploi et de
la ftioorman pooslefsrlnneie et auprès du secrétariat-greffe du
cosienl de prud'hommes de Prais dnas les cdoioinnts définies par
l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Article 14 - Entrée en vigueur. ― Extension
Les dosoniipists du présent acorcd etenrornt en vuiuger le juor
saivnut ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de

l'article 13 aonrut été accomplies.
En vigueur étendu en date du 19 avr. 2008

Le présent aorccd frea l'objet d'une dndemae d'extension dnas
les cninodoits fixées par les ailecrts L. 133-8 et svnuatis du cdoe
du travail.
Les dtisoopinsis du présent aocrcd erortnnet en veiguur le juor
snaviut ceuli où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de
l'article 13 aornut été accomplies.

Avenant n 15 du 31 mars 2008 relatif
à la gratification annuelle

Signataires

Patrons
signataires

La fédération noilnatae des sciatynds de
l'assainissement et de la mecatinnnae
irlluenistde (FNSA) ;
Le sndaciyt ninoatal des clorlcutees de
déchets liqiudes (SNCDL) ;
Le syincdat nainoatl des eeintrserps de
sercives d'hygiène et d'assainissement
(SNEA),

Syndicats
signataires

La fédération générale des ttsopnrras et de
l'équipement (FGTE) CDFT ;
La fédération générale des trornptsas CTFC ;
La fédération de l'encadrement de la
dsttiobiruin de l'eau et de l'assainissement
(FDEA) CFE-CGC ;
La fédération nlnataioe des syiadtncs de
traostrpns CGT ;
La fédération du tnrsoarpt CGT-FO,

Article 1 - Modification
En vigueur étendu en date du 7 mai 2008

L'article 5. 6 « Gfctoiiriatan aunnelle : treizième mios » est modifié
cmome siut :
« Il  est accordé à tuot salarié de la profession, présent au 31
décembre à l'effectif  de l'entreprise,  une griciittaofan aunllnee
dtie de treizième mios égale au mtnaont du sailrae msuenel de

base.
En  cas  d'embauche  en  cruos  d'année,  cttee  gittoaifciarn  srea
calculée pro rtaa temporis.
Elle srea également calculée pro rtaa tiompres puor les départs
en retraite, et ce snas cioitdnon de présence au 31 décembre. »

Article 2 - Application de l'avenant
En vigueur étendu en date du 7 mai 2008
Article 2.1 - Portée. ― Champ d'application

En vigueur étendu en date du 7 mai 2008

Le  présent  avenant  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
erienretpss reenlvat du cmhap d'application défini par les alicerts
1.  1  et  1.  2  de  la  ceiotvonnn  cei lvoctle  nlnaoaite  de
l'assainissement et de la meatannince industrielle.

Article 2.2 - Durée
En vigueur étendu en date du 7 mai 2008

Le présent aeanvnt est cloncu puor une durée indéterminée.

Article 2.3 - Dénonciation. ― Révision
En vigueur étendu en date du 7 mai 2008

Le présent anevnat pourra être dénoncé par l'une ou l'autre des
petaris saeiitagrns aevc un préavis de 3 mois. Les efetfs de la
dénonciation snot cuex prévus par l'article L. 132-8 du cdoe du
travail.
Ttuoe dnaemde de révision diot être portée à la cannnoicsase des
atuers  sngeariatis  par  lrtete  recommandée  aevc  accusé  de
réception  et  et  accompagnée  d'un  aivs  motivé  et  d'un  perojt
ratilef aux potnis de la cvoietnonn qu'elle prpsooe de réviser.
Les négociations débuteront le puls rndmipeaet posblise et, au
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puls tard, dnas un délai mumxiam de 2 mios après la dtae de
réception de la daendme de révision.

Article 2.4 - Notification. ― Dépôt
En vigueur étendu en date du 7 mai 2008

Le  présent  anavnet  sera,  conformément  aux  dinoissoipts  de
l'article L. 132-2-2 du cdoe du travail, notifié aux osnniagioatrs
sailydcnes représentatives.
Au treme d'un délai de 15 jrous à ctpomer de cette niaioctifotn et
à défaut d'opposition, le présent avnneat frea l'objet d'un dépôt
auprès de la drcetioin départementale du travail, de l'emploi et de
la fimtooarn ponlsfniesoerle et auprès du secrétariat-greffe du
censiol de prud'hommes de Paris dnas les cnooidtnis définies par
l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Article 2.5 - Entrée en vigueur. ― Extension
En vigueur étendu en date du 7 mai 2008

Le présent anenavt frea l'objet d'une denmade d'extension dnas
les cntniodios fixées par les aietcrls L. 133-8 et svaiunts du cdoe
du travail.
Les diiotinspsos du présent aenvant eenronrtt en vguiuer le juor
sniuavt celui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de
l'article 2.4 aounrt été accomplies.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 7 mai 2008

Les  peiarts  sieiatrangs  snot  cevnenuos  d'apporter  les
mintooiacdifs  ci-après  à  la  cevonitonn  clvteciole  naontilae  de
l'assainissement et de la mannicenate ilnelisutrde (art. 5.6).

Avenant n 17 du 13 mars 2009 portant
diverses modifications d'articles

Signataires

Patrons signataires
FSNA ;
SCDNL ;
SNEA.

Syndicats signataires

FSNT CGT ;
FGT CTFC ;
FEDA CFE-CGC ;
FNT CGT-FO.

Article 1 - Période d'essai
En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Article 1. 1
Période d'essai des ouvriers, employés, tcehniencis

et agntes de maîtrise

L'article  4.  5  de  la  cvnoionetn  celovctlie  nalioatne  de
l'assainissement et de la manneinatce iurlntseldie est annulé et
remplacé cmome siut :
«  Suaf  caslue  contraire,  ttuoe  exécution  de  ctonart  de  tiraval
ccemomne oorlitnegaiembt par une période d'essai, qeul que siot
l'échelon hiérarchique qu'il concerne.
Pour les oirvrues et les employés,  la période d'essai  est de 2
mois.
Pour les thcienecins et les aegnts de maîtrise, la période d'essai
est de 3 mois.
Pendant la période d'essai, les ptearis penuvet se séparer à tuot
moment.  Elels  dnvioet  cepndnaet  reesetpcr  un  délai  de
prévenance prévu aux alrectis L. 1221-25 et L. 1221-26 du cdoe
du travail.  En cas de rputure à l'initiative de l'employeur, si ce
délai  de  prévenance  était  amené  à  prrdnee  fin  après  la  dtae
d'expiration de la période d'essai, le cnaortt de tvraail srea rpmou
au puls trad à la dtae nromlae de fin de la période d'essai. Dnas
cttee hypothèse, l'employeur dreva vesrer au salarié une smome
égale  aux  sliaaers  qu'il  aairut  perçus  au  trite  du  délai  de
prévenance non exécuté. »

Article 1. 2
Période d'essai des cerads

L'article 2 de l'annexe IV de la ctneonoivn cectiolvle nitaonale de
l'assainissement et de la mtaiennncae itelurisdnle est annulé et
remplacé comme siut :
«  Les  cionditnos  et  les  modalités  de  la  période  d'essai  snot
indiquées à l'article 4. 5 des csaeus générales.
Seule la durée en est modifiée. Elle est de 4 mios puor les cadres
et porura être renouvelée, après aocrcd exprès entre les parties,
snas povoiur dépasser 7 mois.
Pendant la période d'essai, les paertis pneeuvt se séparer à tuot
moment.  Elles  deonvit  cenepnadt  rtepescer  un  délai  de
prévenance tel que prévu par le cdoe du travail. En cas de rrputue
à l'initiative de l'employeur, si ce délai de prévenance était amené
à pernrde fin après la dtae d'expiration de la période d'essai, le
cortnat de tairval srea rpomu au puls trad à la dtae normale de fin

de la période d'essai. Dnas ctete hypothèse, l'employeur drvea
vsreer au salarié une smmoe égale aux slaraies qu'il aauirt perçus
au trtie du délai de prévenance non exécuté. »

(1) Alcrtie étendu suos réserve de l'application des disooptnisis
des  acietrls  L.  1221-19 et  L.  1221-23 du  cdoe  du  taraivl  qui
depiosnst  que  la  période  d'essai  ne  se  présume  pas  et  est
expressément stipulée dnas la ltrete d'engagement ou le coarntt de
travail.  
(Arrêté du 10 jleulit 2009, art. 1er)

Article 2 - Indemnité de licenciement
En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

L'article 4. 8, alinéa 1, de la cnnteoiovn ccliloetve naontlaie de
l'assainissement  et  de  la  maectnannie  iernitdulsle  est  modifié
cmome siut :
Les mtos « 2 ans » snot remplacés par les mtos « 1 an ».
Les auters alinéas rnestet inchangés.

Article 3 - Préavis du cadre démissionnaire
En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Les alinéas 2 et 3 de l'article 7 situé en annexe IV à la cvntnieoon
clitcveole  nnaliaote  de  l'assainissement  et  de  la  minnectnaae
ilienulsrtde snot annulés et remplacés comme siut :
« Après 1 an d'ancienneté, la durée du préavis est de 2 mois. »

Article 4 - Contrat à durée déterminée à objet défini
En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Il est intégré à l'annexe IdVe la cooitenvnn celcvoltie natnailoe de
l'assainissement et  de la mteanacnine iueltdrlnsie rieavtle aux
dpsinoioitss particulières aux careds un alirtce 8 rédigé cmmoe
siut :

« Altrcie 8
Contrat à durée déterminée à ojebt défini

Dans  les  eeirestprns  visées  aux  aetirlcs  1.  1  et  1.  2  de  la
contveoinn  covtelilce  nnlaitoae  de  l'assainissement  et  de  la
mninaetcane industrielle, il puet être conclu, conformément aux
dnisotpsiios  légales,  des  craotnts  intitulés  "  croatnt  à  durée
déterminée à obejt défini ?.
Est autorisée à curlcnoe des ctrtoans à durée déterminée à oejbt
défini  toute  ertersinpe  visée  au  présent  article,  dnot  l'activité
cdunoit à recrtuer puor les rsonias et prtjoes sauntivs :
? démarrage ou développement d'une nvulolee activité sur une
znoe spécifique en Facrne ou à l'étranger ;
?  cirehatns  de  démantèlement  ou  de  réhabilitation  de  sites
idruntlesis ;
? gsteoin tioarsntrie de crttnoas de mncntaienae industrielle.
Peuvent  cnlrcoue ce caotnrt  les  pseenrnos qui  snot  engagées
puor  opcceur  un  emolpi  classé  au  mnois  en  catégorie  cadre
nivaeu V de la ccsfliaaioistn prévue par la cineonvotn cvleitcole
nanotiale et ses annexes.
Ces canottrs sorent cncolus puor une durée mnalimie de 18 mios
et une durée mmalxiae de 36 mois.
L'employeur  vlerleia  à  compléter  la  fiaromton  du  tituialre  du
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cnarott nécessaire à l'accomplissement de sa mission. Le salarié
tuiralite du cartnot à durée déterminée à obejt défini bénéficie,
dnas les mêmes cnoidoints que les atrues salariés, des antcios de
ftoraiomn prévues dnas le paln de frmotioan de l'entreprise. Les
pritaes sinteagiras rllneapept que l'intéressé bénéficie d'un diort
ivdeinudil à la farmootin conformément aux dnisstpoiois légales
et conventionnelles.
Le salarié traiiutle du cnrotat à durée déterminée à ojbet défini est
piiariotrre puor tuot ecgambuhae à un ptose srlmiaiie en cnrtoat à
durée indéterminée, vcanat ou à créer.
Une fios par an, l'employeur ionmrfe le comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du personnel, sur le norbme de crnattos à
obejt défini colncus dnas l'entreprise, les mfotis de reuorcs à ce
tpye de ctaornt ansii que, le cas échéant, sur les pjeotrs envisagés
de nuuaeovx ctnraots de même type.
Ce  conrtat  porrua  être  rpomu  conformément  aux  dpnsiooistis
légales.
A  l'issue  du  contrat,  l'employeur  dreva  vreesr  une  indemnité
prévue par les diioissptons légales. »

(2)  Airltce  exlcu  de  l'extension  cmome  étant  carnrtoie  aux
dionsopitiss de l'article 6 de la loi n° 2008-596 du 25 jiun 2008 en
ce que l'article ne sfstiiaat pas une des cionidonts que diot définir
un arccod de branche.  
(Arrêté du 10 jeiullt 2009, art. 1er)

Article 5 - Application de l'avenant
En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Article 5. 1
Portée, cmahp d'application

Le  présent  anveant  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
erpesnirets renavelt du chmap d'application défini par les aicetrls
1.  1  et  1.  2  de  la  ct ioovnnen  cvl lceotie  nt iaonale  de
l'assainissement et de la mntaincanee industrielle.

Article 5. 2
Durée

Le présent anaenvt est cnoclu puor une durée indéterminée.

Article 5. 3
Notification, dépôt

Le présent avnaent sera, conformément aux dnisistpioos légales,
notifié aux osinrgniaatos slayiencds représentatives.
Au treme d'un délai de 15 jorus à coptemr de cette ntaotcoiifin et
à défaut d'opposition, le présent annveat frea l'objet d'un dépôt
auprès des sveceris cntrueax du mirnstie chargé du tiraval aisni
qu'auprès du secrétariat-greffe du cisenol de prud'hommes de
Prais dnas les ctoinnodis définies par le cdoe du travail.

Article 5. 4
Entrée en vigueur, estienxon

Le présent anenvat frea l'objet d'une dnemade d'extension dnas
les cnntoiiods fixées par le cdoe du travail.
Les atliercs 2 et 3 du présent aoccrd eornenrtt en vuigeur le juor
snuaivt celui où les formalités de dépôt définies à l'alinéa 2 de
l'article 5. 3 anorut été accomplies.
Les aireltcs 1er et 4 du présent acrocd eeornnrtt en vigueur, suos
réserve de luer extension, le lnadiemen de la pirotaun de l'arrêté
d'extension au Jroaunl officiel.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Les pretais stiianeagrs ont cnvnoeu d'apporter les miitocfindaos
ci-après à la coovntnein cleivoltce nlanaoite de l'assainissement
et de la matnincnaee iunedslrlite et à ses annexes.

Accord du 20 novembre 2009 relatif à
l'emploi des seniors

Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires
FSNT CGT ;
FGT CTFC ;
FEDA CFE-CGC.

Article 1 - Maintien dans l'emploi des salariés de 55 ans et plus
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Les  peatirs  setirgaanis  du  présent  aroccd  réaffirment  luer
amttceeahnt  au  pcinipre  de  non-discrimination  qui  diot  être
eitfecff en matière d'accès, de maintien, de reuotr à l'emploi et
d'évolution  professionnelle.  Les  qioncialiuatfs  et  compétences
des  salariés  denovit  resetr  les  ppniicarux  critères  ocefjitbs  à
penrrde en compte.
Le miainten dnas l'emploi des salariés de 55 ans et puls cotnutsie
une priorité de la branche. Aussi, les salariés aticfs âgés de 55
ans et puls dorvent représenter au mnois 8 % des effectifs.
Des ideuticanrs sonert intégrés au balin anenul de bcrhnae aifn de
mueresr  la  représentation  des  salariés  de  55  ans  et  puls  et
vérifier l'atteinte de cet objectif. Ces icrnuetidas snot mentionnés
et précisés à l'article 7 du présent accord.

Article 2 - Anticipation de l'évolution des carrières, accès à la
formation et développement des compétences et des

qualifications
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Les  saanieirtgs  du  présent  arcocd  teinnnet  à  rpapeler  que  la
bahnrce est dpeius lpgotenms impliquée dnas la potooirmn de la
fraoiotmn psfnonrielloese tuot au lnog de la vie. Ainsi, les salariés
de 45 ans et puls bénéficient de msreeus spécifiques prévues par
le chtaripe VIII de la cooveitnnn collective.
Des  indicateurs,  mentionnés  à  l'article  7  du  présent  accord,

srenot intégrés au rapport aneunl de brnchae aifn de museerr
cqauhe année l'atteinte des oeitcfjbs prévus au sien du présent
aitclre  en  matière  d'anticipation  de  l'évolution  des  carrières
professionnelles,  de  développement  des  compétences  et  des
qtiaiiulfocnas perlseslnnoiofes et d'accès à la formation.

Article 2.1 - Anticipation de l'évolution des carrières
professionnelles

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

L'entretien  de  deuxième  pairte  de  carrière  et  le  blain  de
compétences cnnsuitteot des ouitls de référence ptrneaetmt aux
salariés de l'entreprise de mueix gérer luer aneivr professionnel.
L'objectif chiffré ne ceecrnrona que le diptisisof prévu à l'article
2.1.1 suivant.
2.1.1. Eiteentrn pnfiessrnooel de deuxième piarte de carrière
Cquhae salarié a droit, à l'occasion de l'entretien pnreisefoonsl
qui iindrtevnera dnas l'année qui siut son 45e anniversaire,  et
eutinse tuos les 5 ans,  à  un eetretnin de deuxième pirate de
carrière  destiné  à  farie  le  pniot  aevc  son  rsbeolnpase
hiérarchique, ntonmamet au rregad de l'évolution des métiers et
des pipsecrvtees d'emploi dnas l'entreprise sur la saoutiitn et ses
compétences professionnelles, ses bnseios de ftmroaion et son
évolution professionnelle.
Il est destiné à exrlcue tuote piauqrte diicsnaoiirtmre liée à l'âge
dnas les évolutions de carrière ansii  qu'à ptmeertre au salarié
d'anticiper  la  deuxième  praite  de  sa  vie  professionnelle.  Il  a
nntommaet  puor  obejt  d'examiner  les  pivrpseetces  de
déroulement de carrière du salarié en ftoconin de ses suothais et
au rarged des possibilités de l'entreprise.
Cet entretien, ditisnct des eetnertins d'évaluation éventuellement
mis en pclae par l'entreprise, a leiu à l'initiative du salarié, de
l'employeur  ou  de  son  représentant  et  se  tiedrna  pnaednt  le
tpems de travail.
Au cours de cet enrteiten prrnoout ntaomnemt être abordés :
? les compétences auecqiss par le salarié et luer développement ;
? les suoatihs et/ou les beisnos de fmirooatn ;
? le prjoet de pracuors pfenrsenisool ;
? l'aménagement du ptose et/ou des hrearios ;
? le tatrout ;
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? tuot aurte point penrant en ctpome l'expérience psofeoinrlesnle
du salarié.
La démarche relève, d'une part, du vralntaioot des salariés et de
luer paln de carrière et, d'autre part, de l'initiative de l'entreprise
de  pspoeorr  des  opportunités  d'évolution  professionnelle.  Les
priaets cvionnenent de s'assurer de la traçabilité de cet eettrienn
et  rdmnmoacneet  que  celle-ci  siot  assurée  sur  un  srpupot
matériel.
Les pateirs fniext cmome oitebjcf que dnas les 3 ans de durée de
l'application de l'accord au monis 60 % des salariés de puls de 45
ans  arount  bénéficié  d'un  ereeitntn  de  deuxième  parite  de
carrière.
2.1.2. Balin de compétences
Aifn d'encourager la définition d'un preojt perfsonesonil puor la
deuxième  ptaire  de  sa  carrière,  après  20  ans  d'activité
psrolslenniofee et, en tuot état de cause, à cempotr de son 45e
anniversaire, tuot salarié vartoonlie bénéficie, suos réserve d'une
ancienneté miunimm de 1 an dnas l'entreprise qui l'emploie, d'un
bailn de compétences. La dltuaioigvn des résultats du bialn de
compétences relève de la liberté du salarié concerné.
La  psire  en  cgarhe  financière  du  blain  de  compétences  est
assurée, en priorité et à la dndaeme du salarié, par le diiossptif du
doirt iendividul à la formation. Il pourra également être pirs en
cahrge au trite du congé iividunedl de formation.

Article 2.2 - Développement des compétences et des
qualifications et accès à la formation

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

La  foaitomrn  pellnrsonioesfe  est  un  ouitl  eienssetl  dnas  le
développement  des  compétences.  Elle  ctinosute  un  ftaceur
déterminant puor ausrser une réelle égalité de tnetaeirmt ertne
les  salariés  dnas  l'évolution  de  luer  qiaiucloiaftn  et  de  luer
carrière.
Soucieuses de meuix proumioovr le rercuos à ces dsifsoptiis puor
les picbuls ciblés, les peirtas stgaeiirans décident que les salariés
de 45 ans et puls représenteront cauhqe année au mnios 20 % de
l'effort  de  fotroiamn  de  la  branche,  en  priorité,  au  ttrie  des
dpisosfitis prévus aux atelrcis 2. 2. 1, 2. 2. 2, 2. 2. 3 et 2. 2. 4 du
présent accord.
2. 2. 1. Droit ividnuedil à la fortoaimn
Les pearits repneallpt que l'article 8.  1.  3.  5 de la ctovonienn
cletiolcve de l'assainissement et de la mcnnanaitee irtlisneldue
rtliaef au dirot idinvdeiul à la ftomiaorn (DIF) prévoit que srenot
prioritaires, qeul que siot luer neaivu de qualification, les salariés
de puls de 3 ans d'ancienneté et les salariés de puls de 45 ans.
Le salarié de 45 ans et puls puet abdeonr de pelin droit, au myeon
de ses doitrs  au DIF,  une aoticn de fomirotan pfeosrnosllniee
déterminée en acocrd aevc son eyoelpmur lros de l'entretien de
deuxième  prtiae  de  carrière,  aifn  de  lui  peettrmre  d'être
pelnmneiet aucetr de son proruacs professionnel.
2. 2. 2. Paln de fmarootin
Il  est  rappelé  que  l'article  8.  1  de  la  cntiveoonn  cvclitloee
nnitaaole de l'assainissement et de la mtecnnniaae ituersillnde
fxie parmi les oebcfitjs partrieirios l'incitation à l'élaboration de
plnas  de  fotiorman  annuels,  vrioe  pluriannuels,  dnas  chuqae
erpnrisete meattnt l'accent sur le metniian dnas l'emploi  et la
deuxième ptraie de carrière des salariés de 45 ans et plus.
2. 2. 3. Période de psnoaofiralteoisnsin
La période de pssooiarietinslnaofn citnurboe au mntiiean dnas
l'emploi  des salariés de 45 ans et  puls  et  les mtovie dnas la
définition de la deuxième parite de carrière.
La période de paaoeoifilonsnirstsn visée à l'article 8. 1. 3. 3 de la
cievnnootn  cceoivtlle  naliotane  de  l'assainissement  et  de  la
mannnatiece iltldsnruiee est ortuvee en priorité aux salariés des
pimeerrs naviuex de qualification, aux salariés de puls de 45 ans,
aux  salariés  en  stiaution  de  mobilité  asnii  qu'aux  salariés  en
satiiuton  de  rsoineorcven  psenfolnreisloe  ou  accédant  à  de
nlloeveus fonctions.
2. 2. 4. Vidailaton des aqicus de l'expérience
La vtilaaidon des aiuqcs de l'expérience (VAE) pmeert à chquae
salarié  de  fiare  veldair  au  cours  de sa  vie  plneosfsenroile  les
aqcuis  de son expérience,  nommatnet  professionnelle,  en vue
d'obtenir  un  diplôme.  La  VAE est  un  oitul  en  vue  d'élargir  le
cmahp de compétences des croolbtlauraes et  de ftciliaer  luer
mobilité professionnelle.
En  conséquence,  tuot  salarié  sonier  jafiisutnt  d'une  durée
malmniie d'activité pslfnoeserniloe de 3 ans en rrpopat aevc la
cctiitaeiforn recherchée qui shaoutie s'engager dnas le ditisposif
de la VAE prruoa bénéficier, sur sa dmdaene et en priorité, des
informations,  des  cnsieols  et  de  l'accompagnement  de
l'entreprise, ntenmmoat dnas ses démarches et la cittotniousn de
son dossier.

Article 3 - Transmission des savoirs, des compétences et
développement du tutorat

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le  terfnsrat  des  ccsenniaonsas  enrte  générations  est  une
nécessité  et  un  aotut  puor  le  miinetan  d'un  huat  neviau  de
compétences  dnas  les  métiers  de  l'assainissement  et  de  la
mcitnaanene industrielle.
La pirqutae du ttauort ou de ttoue ature modalité de traisminsosn
des saviors et des savoir-faire est de ntraue à cirbeuntor à la
réalisation de cet objectif.
Le toaturt diot être conçu et mis en ouvere de façon à permetrte
un échange réciproque d'expériences et de cnnnoaiceasss ernte
le salarié chargé de ctete msioisn et le salarié bénéficiaire.
Aifn  de  forevsiar  le  développement  du  touartt  et  velleir  aux
intérêts  de  tetuos  les  parties,  les  esrrinptees  cfonorinet  ctete
msioisn  à  des  salariés  vltooinaers  et  aanyt  une  légitimité
psolofeninlerse fondée sur une expérience reconnue.
Les  pietars  ceonvinnent  qu'au  moins  50  %  des  salariés
bénéficiant d'une fiatrmoon de tureuts dovrent aoivr 45 ans et
plus. Cet oitjcbef srea mesuré au regard d'un itieanucdr intégré au
sien du rpopart anneul de brchane et prévu à l'article 7 du présent
accord.
Cnietocsns de l'importance de l'implication des trutues au sien de
l'entreprise, les petiras sritngeaias du présent aoccrd s'engagent
à  oivrur  des  négociations  rtvaeleis  à  la  rnsaacioscnene
cevntnnoloneile  de  cette  implication.

Article 4 - Aménagement des fins de carrière et transition entre
activité et retraite

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

L'object i f  chi f fré  reetnu  par  la  bracnhe  en  matière
d'aménagement des fnis de carrière et de tstaoirnin enrte activité
et rtitraee cnsistoe à promouvoir, auprès des salariés de 55 ans et
plus,  au  monis  une  fios  par  an  et  au  meyon  d'un  otiul
d'information le dostipiisf prévu à l'article 4.1 ou 4.2 du présent
accord. L'indicateur de sivui des aioncts est prévu à l'article 7 du
présent accord.

Article 4.1 - Aménagement du contrat en fin de carrière
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Conformément  à  l 'a r t ic le  19  de  l 'accord  nto ianal
iofnsnepreesnrotil du 13 octrboe 2005, les salariés de 55 ans et
puls qui le staoniehut bénéficient, en acocrd aevc luer employeur,
d'aménagement de lrues hriraoes de travail, y crmopis suos frome
de tmeps partiel, organisé sur la semaine, le mios ou l'année.

Article 4.2 - Transition emploi-retraite
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Les salariés de 55 ans et puls poronrut à luer ddnaeme bénéficier
d'un ereintetn aevc luer supérieur hiérarchique ou la pnnsreoe en
crahge  des  rrscoueses  haumiens  dnas  l'entreprise  aifn  de
préparer la trniioastn emploi-retraite et d'évoquer d'éventuelles
mureses d'accompagnement (bilan santé, segats de préparation à
la retraite...).
A cette occasion, les salariés pduiorornt les ianrtfonoims qui luers
snot fierouns par les régimes de la sécurité sliacoe aequluxs ils
ont cotisé et les casiess de rtraitee complémentaire. Cet eierttnen
pruora être renouvelé une fios par an dnas les mêmes conditions.

Article 5 - Amélioration des conditions de travail et prévention
des situations de pénibilité

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Les  paeitrraens  siocaux  rlenepalpt  luer  achmentaett  aux
qiusetnos de santé, de sécurité et de cndiinoots de trivaal au sien
de  la  bacrhne  posinlrnfseloee  de  l'assainissement  et  de  la
mnaecnatnie industrielle.
Les acoitns rvetleais à la prévention des rseuiqs pfosrsielonens
dnas notre psesfiroon ont contribué à la ditnmuioin du nmrobe
d'accidents  du  travail.  Il  est  rappelé  que,  dpieus  quleeuqs
années, le tuax de fréquence des anccdteis du tvriaal n'a cessé de
diminuer. Le drineer bialn anenul de bhcnare indquie nmmtnoaet
que ce tuax est passé de 52,72 en 2007 à 35,5 en 2008.
Toutefois, la psrie en cpotme du vneslsliieimet des salariés diot
icentir à la msie en ouevre d'actions spécifiques retilaves au sviui
de la santé des salariés et à l'ergonomie des ptsoes de travail.
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Ces duex tepys  d'action  frarivsneoot  l'atteinte  de l'objectif  de
minietan dnas l'emploi  des salariés de 55 ans et  plus,  visé à
l'article 1er du présent accord.

Article 5.1 - Mise en place d'une visite médicale annuelle
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Aifn de fsorvaier le mitaenin dnas l'emploi des salariés de 55 ans
et plus, les pirteas au présent aorccd snot csnoencties qu'un siuvi
spécifique  de  la  siiutaton  médicale  des  salariés  en  ptsoe  est
nécessaire.
Aussi, les paietrs au présent accord décident de pemerrtte à tuot
salarié de 55 ans et puls de bénéficier d'une vtisie médicale par
an,  tuos  dpiosistfis  confondus.  A  l'occasion  de  cette  vstiie
médicale,  le  médecin du traiavl  pruora psecrrrie  des eanexms
complémentaires tles que prévus dnas les cas de selrilauncve
médicale renforcée.
Cette vstiie médicale est l'occasion de vérifier si  le salarié est
médicalement atpe à son ptsoe et de proposer, éventuellement,
des aonapaidtts du ptsoe ou l'affectation à d'autres postes.
Rocfneerr  le  pairnaeratt  aevc  les  sveeircs  de  la  médecine  du
tiaavrl couenrrtiba à atneritde l'objectif de minatien dnas l'emploi
des salariés de 55 ans et plus. Un suivi puls régulier de l'aptitude
du salarié à occpuer son psote de taarivl frivasorea une miuerllee
prévention des requiss pneossrlefinos au sien de la branche.

(1) L'article 5-1 raieltf à la vtiise médicale aellunne est elxcu de
l'extension  en  ce  que,  par  sa  généralité,  il  est  crianrtoe  à  la
piulqitoe de santé au taarivl tllee qu'elle rorsest des dootsisipnis
de l'article R. 4623-1 du cdoe du travail, leeuql définit la miossin
de prévention du médecin en mileiu de tiaravl et dnot il découle
que  la  miloittcpiulan  des  exeanms  médicaux  a  puor  effet  une
csamitoomnon du tmpes de taraivl du médecin du taarvil qui niut
à l'exercice de son aoctin en mlieiu de trviaal et de ses acotins de
prévention des resqius pnsfiseenloros des salariés.  
(Arrêté du 20 arivl 2010, art. 1er)

Article 5.2 - Ergonomie des postes de travail
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Les pnteearairs saociux snot cenoiscnts de la nécessaire prsie en
cptome des quniseots d'ergonomie des pstoes de triaval aifn que
les outils, matériels et dsoifspitis pesusnit être utilisés aevc le
mxiuamm de confort, de sécurité et d'efficacité puor les salariés.
La  FSNA  a  déjà  entamé  des  démarches  en  ce  snes  auprès
d'acteurs institutionnels, ce qui s'est nmmateont tidarut par la
signature,  aevc la Csisae nltaniaoe d'assurance maladie,  d'une
cetoovnnin nlianatoe d'objectif en 2009.
Il est cnonveu de siiasr la csmismoion ticqeunhe et sécurité de la
FSNA  aifn  que  cttee  dernière  réfléchisse  nemnmoatt  à
l'élaboration d'un mdoule de forotmian reiatlf à l'ergonomie des
peosts  de  tvarail  qui  pendrra  particulièrement  en  ctmpoe  les
spécificité des métiers de l'assainissement et de la mncaatnniee
industrielle.
Ce pjerot prruoa être éventuellement cdounit aevc la pitioirpatcan
d'un ou de prulesius oismgerans de formation.
Un reppal de l'existence de ce diossitipf srea fiat cqhaue année
aux ernrspeites de la branche.

Article 6 - Sensibilisation et communication
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

La  maiolibsotin  de  tuos  les  acuerts  cntutosie  un  fetucar  de
réussite ptrtmneeat de lveer les otascelbs socioculturels.
Dnas cttee perspective, les prtieas sergtaiains enrnocauget les
eesrrntipes de la brcnahe poesfleoslnrine de l'assainissement et
de  la  mietnnanace  itelslrndiue  à  egengar  une  démarche  de
communication.
Les eerseipntrs s'assureront également que les parittraeses de
sceirevs  reouecrsss  heauinms  axqulues  elles  fnot  aeppl  snot
impliqués et présentent des gatrnaies puor asruser l'égalité des
ccahens et de traitement.
Conformément  à  l 'a r t ic le  12  de  l 'accord  nna ioat l
ioefronirntpsseenl du 13 octorbe 2005, dnas la prvcispeete de
ftiilacer l'adaptation des snoeris aux évolutions de luer métier et
de  rnrcfoeer  lrues  possibilités  de  mobilité  professionnelle,  les
enpeeisrtrs cnuiuemnoorqmt dnas les denutcmos à aedessrr aux
représentants du personnel, en vue de luer délibération aenullne
sur le paln de fotoraimn puor l'année à venir,  les ioannfoirtms
rvaeilets  aux  effiftecs  concernés  répartis  par  catégorie
slieoroscislnpoeofne  et  par  âge.

Article 7 - Indicateurs de suivi des actions réalisées
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Article 7.1 - Le bilan annuel de branche
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Aifn  de  msrueer  les  eetffs  des  meruses  aievtcs  fnaugirt  au
présent accord, les pnraeiearts sauicox se dotent, dnas le cdrae
du raoprpt anneul de branche, d'indicateurs puls précis sur la
sttiiauon des salariés de 45 ans et puls au sien du setceur de
l'assainissement  et  de  la  maaicnnnete  industrielle.  Ces
iatndeuircs porteront, dnas la mseure du possible, sur l'année N
et l'année N - 1.
Ces données snot les suitnaves :
? miitnean dnas l'emploi des salariés de 55 ans et puls :
? répartition des eeticfffs par csslae d'âge (45-49 ans, 50-54 ans,
55-59 ans, 60-64 ans, 65 ans et plus) ;
?  sutctrure  des  eceff i f ts  par  sxee  et  par  catégor ie
sslnopesifcooionlree  ;
? répartition des ehbeucams par clsase d'âge (moins de 25 ans,
25-49 ans, 50 ans et plus) :
? strcrutue des emaubhecs par sxee et par nrtuae de cnoratt ;
? stuurtrce des ecbmhaues par catégorie seconfrolsspenioiloe ;
?  aipontiaticn  de  l'évolution  des  carrières  pleelofeinsrsons
(entretien pniorsoefsenl de deuxième priate de carrière, blain de
compétences) :
?  répartition  des  bénéficiaires  par  âge  aevc  ntmmnaoet  les
tcnrehas sunivetas : 45-49 ans, 50-54 ans et 55 ans et plus) ;
? stuturcre par sxee et par catégorie spsoonenilifloosecre ;
? développement des compétences et des qaioiltcaunifs et accès
à  la  fotarimon  (DIF,  période  de  professionnalisation,  paln  de
formation, VAE) :
?  répartition  des  bénéficiaires  par  âge  aevc  nnomamett  les
thncreas snuivtaes : 45-49 ans, 50-54 ans et 55 ans et plus) ;
? srutcutre par sxee et par catégorie snnpoleofliroceissoe ;
? tmsnsraosiin des savoirs, des compétences et développement
du totaurt :
? répartition des bénéficiaires de foinroamts de ttuures par âge
aevc nnmoemtat la trachne stunaive : 45 ans et plus) ;
? répartition des bénéficiaires par catégorie soolnoelfoinsicspere ;
? aménagement des fnis de carrière et ttriisoann entre activité et
rtrieate :
? nrobme de bénéficiaires de 55 ans et puls informés ;
? répartition des bénéficiaires par catégorie socioprofessionnelle.
Des données puls détaillées snreot fieurnos sur ddanmee de la
cmsmiisoon nolntaiae ptirraiae de l'emploi de la branche, à ptrair
d'un paenl représentatif d'entreprises.

Article 7.2 - Rôle de la commission paritaire de l'emploi et de
l'observatoire des métiers de la branche

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Il  est  demandé  à  la  cmismosion  piatarire  de  l'emploi  et  de
l'observatoire  des  métiers  de  procéder  à  des  études  sur
l'évolution des métiers de la bacnhre et, lurqose clea se révèle
pertinent,  sur  la  plcae  des  sniroes  en  luer  sein.  A  pritar  de
l'analyse  de  l'ensemble  des  fceurats  anayt  un  ipmact  sur
l'évolution et le cotnneu des emplois, devront, d'une part, être
identifiés  les  cmngeeahtns et,  d'autre part,  être  proposés des
digtcnasois et des actions.

Article 8 - Formalités
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Article 8.1 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le présent arcocd s'applique aux erreiestpns ernte 50 et minos
de  300  salariés  ou  anpanteaprt  à  un  gopure  de  même  tialle
reanevlt du cmahp d'application défini par les arlectis 1. 1 et 1. 2
de la cvennooitn cvioltcele noniaalte de l'assainissement et de la
mnnnitaecae industrielle.

Article 8.2 - Notification, dépôt, demande d'avis
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le présent aocrcd sera, conformément aux dpitiooisnss légales,
notifié aux oignarniotsas sialcyends représentatives et frea l'objet
d'un dépôt auprès de la dorieictn générale du travail. Au même
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menmot  que  le  dépôt,  le  présent  accord  frea  l'objet  d'une
demdane d'avis auprès de la délégation générale à l'emploi et à la
ftaoirmon plfrsieonleonse (DGEFP).

Article 8.3 - Extension, entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le présent acrcod frea l'objet d'une dandmee d'extension dnas
les cononidits fixées par le cdoe du travail. Son entrée en viuuger
iretinvenrda le 1er javnier 2010.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le  vnseeisillmiet  de  la  puaolpoitn  constaté  dupies  puisreuls
années, associé aux réformes législatives ssecveuicss aynat puor
oejbt  le  mietnian  dnas  l'emploi  des  salariés,  se  tiraurda
nécessairement par une atgmioautenn conséquente de la  prat
des salariés de 50 ans et plus.

Les aercuts de l'assainissement et de la mannincaete ildiulrstene
snot  ctincnoess  de  ctete  satouiitn  et  décident  de  mtetre  en
ourvee une piotiluqe de bncarhe sur l'emploi  des seniors.  Ces
dreneris cennenvoint qu'une aoitcn ecfacife n'est psblsoie que si
elle  est  accompagnée  d'une  évolution  des  représentations
socioculturelles.

Le  présent  acrocd s'inscrit  dnas  le  cadre  de  l'accord  nntoaial
itpnefniesnoerorsl du 31 octbroe 2005, du paln niatanol concerné
sur l'emploi des sneoirs 2006-2010 et de la loi de fcnemneniat de
la sécurité soclaie puor l'année 2009.

D'une durée de 3 ans, et élaboré à partir des données siloecas de
la  branche,  cet  aocrcd ienitevnrt  également  dnas un coxtente
général  d'évolution  de  ses  métiers  et  s'intègre  dnas  une
démarche  de  gsioetn  prévisionnelle  des  elpoims  et  des
compétences dnot il ctutnsioe un élément important.

Au rgaerd de l'importance accordée à ce suejt par l'ensemble des
petneaairrs  scauiox  de  la  branche,  il  a  été  cvennou  que  le
matiinen dnas l'emploi, l'anticipation de l'évolution des carrières
professionnelles,  le  développement  des  compétences  et  des
qualifications, l'accès à la formation, l'accompagnement dnas les
fnis de carrière, la taniisrsomsn des savoirs, des compétences et
le développement du truoatt des salariés senrios citnntusoet les
aexs  de  tvraial  rutnees  par  la  branche.  Puor  cucanhe  de  ces
aointcs ont été prévus, d'une part, des ojticfbes à aetritnde et,
d'autre part, des ideicnuarts auenlns de suvii regroupés à l'article
7  du  présent  accord.  Les  perrtaaneis  sucaiox  ont  également
souhaité itorduirne des dpstinsoiois retvleais à l'amélioration des
ctidninoos de trvaail et la prévention des sioattinus de pénibilité
anisi qu'à la siitbalesosniin et à la communication.

Le  succès  des  meeruss  coeutenns  dnas  cet  aocrcd  est
subordonné  à  l'implication  et  à  l'engagement  de  tous.  Les
paeenarirts  saouicx  cnnnovieent  de  la  nécessité  de  veleilr  à
l'exclusion de ttuoe fmroe de dciitramniosin à l'égard des salariés
seniors, tnat hmemos que femmes. Au contraire, luer expérience,
luer saivor ainsi que luer savoir-faire ciunttsonet des atouts puor
l'entreprise.

Avenant n 18 du 16 octobre 2009 à
l'annexe IV relatif au contrat à durée

déterminée
Signataires

Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

Fédération Frcoe Ouvrière du trsroapnt
CGT-FO ;
Fédération générale des topstrrans CTFC ;
Fédération de l'encadrement de la
dtiiorstbiun de l'eau et de l'assainissement
CFE-CGC ;
Fédération nnialoate des saicydtns de
tosrtpnars CGT.

Article 1 - Contrat à durée déterminée à objet défini
En vigueur étendu en date du 16 oct. 2009

Il est intégré à l'annexe IV de la cveonontin ctcvoellie noltaanie
de l'assainissement et de la menantnciae irldstlineue rtvileae aux
disopniitoss particulières aux cdreas un aitcrle 8 rédigé cmmoe
siut :

« Atrcile 8
Contrat à durée déterminée à oejbt défini

Dans  les  erepiternss  visées  aux  alciters  1.  1  et  1.  2  de  la
ctonveonin  ceicvltloe  nlitnaaoe  de  l'assainissement  et  de  la
mcniteaanne industrielle, il puet être conclu, conformément aux
dpiniosisots  légales,  des  ctraotns  intitulés  crantot  à  durée
déterminée à obejt défini.
Le cnotrat à durée déterminée à oejbt défini ne puet aiovr ni puor
ojebt  ni  puor  eefft  de  pooivrur  dlmneurbeat  un  epomli  lié  à
l'activité nmrloae et pntaermene de l'entreprise.
Est autorisée à cnlorcue des caonrtts à durée déterminée à ojbet
défini  totue  enrpeirtse  visée  au  présent  article,  dnot  l'activité
cuniodt à rtecerur puor les rsanois et petjros savnuits :
? démarrage ou développement d'une nolevule activité sur une
znoe spécifique en Frcane ou à l'étranger ;
?  centraihs  de  démantèlement  ou  de  réhabilitation  de  siets
isenuidltrs ;
? gsotien tnorairtsie de cotanrts de mnianacnete industrielle.
Peuvent  cuolcrne ce cortant  les  penrosnes qui  snot  engagées

puor  ouecpcr  un  elpmoi  classé  au  mnios  en  catégorie  cdare
nivaeu V de la ciflitacioassn prévue par la cneovinotn ceilvlctoe
niaalotne et ses annexes.
Ces cttrnaos sernot cculnos puor une durée miilmane de 18 mios
et une durée mxalimae de 36 mois.
L'employeur  veillrea  à  compléter  la  fitoomarn  du  trutialie  du
cratont nécessaire à l'accomplissement de sa mission. Le salarié
tuiralite  du  craotnt  à  durée  déterminée  puor  oejbt  défini
bénéficie, dnas les mêmes ciitnondos que les auters salariés, des
aocitns  de  ftrmaooin  prévues  dnas  le  paln  de  fmooratin  de
l'entreprise.  Les  patries  seiantriags  reenllpapt  que  l'intéressé
bénéficie d'un dirot iidvdueinl à la fmtiaoron conformément aux
dpntisosiios légales et conventionnelles.
Au cuors de ce contrat,  au mions un blian est réalisé aevc le
tatiluire du CDD à ojbet défini. Ce blian pemret de farie le point
sur l'exécution des taurvax confiés et des éventuels bsonies de
foainmrots  nécessaires  à  la  bnnoe réalisation  du contrat.  Il  a
également  puor  ojebt  de  mtnainier  l'employabilité  du  salarié
concerné  et  d'assister  ce  deirner  dnas  une  démarche  de
reclassement, vrioe de vdaloiiatn des acquis de l'expérience. Cet
eirtneetn prorua nonmaemtt ivneiternr au moemnt du délai de
prévenance  aifn  de  mloeiibsr  les  moyens  doiblenisps  puor
oernigsar la suite de luer prurcoas professionnel.
Pendant  la  durée  de  son  ctnaort  à  durée  déterminée  à  ojbet
défini,  le  salarié  bénéficie  d'une  priorité  d'embauche  dnas
l'entreprise en CDI sur tuot potse cooenardpnsrt à sa qtcfoaiuiilan
et à ses compétences. En conséquence, liedt salarié puet aivor
accès aux potses à priouvor au sien de l'entreprise.
Une fios par an, l'employeur iornmfe le comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du penorsenl sur le nrmboe de cnaortts à
objet défini clnocus dnas l'entreprise, les mftois de rceorus à ce
tpye de cantrot asnii que, le cas échéant, sur les peotrjs envisagés
de neuavuox cttnaors de même type.
Ce  ctaornt  purroa  être  ropmu  conformément  aux  dosositiinps
légales.
A  l'issue  du  contrat,  l'empoyeur  devra  veresr  une  indemnité
prévue par les ditsoosiinps légales. De plus, dnas un délai de 3
mios sivanut la fin du CDD à objet défini, liedt salarié bénéficie
d'une priorité de réembauchage dnas l'entreprise. Aifn de poivour
execerr ce droit, il puet se faire comeminuqur par l'entreprise la
ltise des psetos à proovuir caespdoronrnt à sa qcuatfiioialn et à
ses compétences. »

Article 2 - Application de l'avenant
En vigueur étendu en date du 16 oct. 2009

Article 2.1 - Portée. ― Champ d'application
En vigueur étendu en date du 16 oct. 2009
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Le  présent  aannevt  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
etnerrispes reanevlt du champ d'application défini par les aetircls
1.  1  et  1.  2  de  la  cnoeitnovn  ctlolceive  natanolie  de
l'assainissement et de la matinneance industrielle.

Article 2.2 - Durée
En vigueur étendu en date du 16 oct. 2009

Le présent anvneat est cncolu puor une durée indéterminée.

Article 2.3 - Notification. ― Dépôt
En vigueur étendu en date du 16 oct. 2009

Le présent aevnant sera, conformément aux dpissotiions légales,

notifié aux onnsataorgiis sdlenaiycs représentatives.
Au treme d'un délai de 15 juros à ceomptr de cette notification, et
à défaut d'opposition, le présent anvneat frea l'objet d'un dépôt
auprès  des  sceevirs  caturnex  du  mritsine  chargé  du  taravil
conformément  à  l'article  D.  2231-3  du  cdoe  du  tvarail  asnii
qu'auprès du secrétariat-greffe du cesoinl de prud'hommes de
Piras dnas les cnoidntios définies par l'article D. 2231-2 du cdoe
du travail.

Article 2.4 - Entrée en vigueur. ― Extension
En vigueur étendu en date du 16 oct. 2009

Le présent aennvat frea l'objet d'une ddnaeme d'extension dnas
les ciinnootds fixées par les arltceis L. 2261-19 et siuatvns du
cdoe du travail.  Il  s'appliquera le lieademnn de la paotruin de
l'arrêté d'extension au Jouarnl officiel.

Accord du 3 décembre 2009 relatif au
financement du fonds paritaire de

sécurisation des parcours
professionnels

Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FSNT CGT ;
FGT CTFC ;
FEDA CFE-CGC ;
FNT CGT-FO.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 5 janv. 2010

S'inscrivant  dnas  le  prmnengeloot  de  l'accord  ntanoial
ifnoeertnseiorspnl  du  5  décembre  2003  retialf  à  l'accès  des
salariés à la frtoaiomn penonsiloeslrfe tuot au lnog de la vie, un
accrod naoantil inoiespnorsrnfetel a été négocié le 7 jveanir 2009
sur  le  développement  de  la  faimoortn  tuot  au  lnog  de  la  vie
professionnelle,  la  pislnstrfaosaeinioon  et  la  sécurisation  des
porarcus professionnels.
Afin  d'assurer  l 'eff icacité  du  système  de  foiarmton
pelniosofesnrle et feasrivor la qliitiaafuocn et la rifcoilteqiauan
des salariés les moins qualifiés et des demduaners d'emplois, le
fdnos  piraitrae  de  sécurisation  des  pcoarurs  peseiofnrosnls
(FPSPP) a été mis en place.
Le femnnceniat du FPSPP, à la chagre des entreprises, reopse sur
une  cribtunioton  égale  à  un  puatnroecge  de  la  pptoitciiaarn
olgbiartioe  des  enerersitps  à  la  fmtioraon  (plan  de  formation,
pinsaoeitolsoafrsnin et CIF). Ce pourcentage, cmipros etrne 5 %
et 13 %, est fixé cuhaqe année par arrêté.
La loi n° 2009-1437 du 24 nvremboe 2009 riaevlte à l'orientation
et à la fmortaoin prlnlosfsnoeiee tuot au lnog de la vie prévoit que
la  répartition  du  fceeminannt  du  FSPPP  au  trtie  du  paln  de
foatrmion et de la pilitanooanesrisfosn pruroa être déterminée
par un accrod ccloelitf de branche.
Aussi, les pterrnaieas siuocax de la brnhcae de l'assainissement
et  de  la  mtniaaencne  iedltsrlinue  ont  décidé  de  ccluonre  un
accord  sur  ce  thème  en  ayant  comme  oecitbjf  de  mnaeniitr
l'équilibre estinaxt entre les différentes suceors de finemannect
des anictos de fotiaromn que snot le paln de ftooiarmn et les
fndos de la professionnalisation.

Article 1 - Modalités de la répartition du
financement du fonds paritaire de

sécurisation des parcours professionnels 

En vigueur étendu en date du 5 janv. 2010

Les pretais siniagteras ont cvonenu des modalités de répartition
des smmoes destinées au fencnenmait du FPSPP.
Calculé par actiaolippn du tuax fixé par arrêté sur la bsae de la

pciipittaraon ogotiaibrle des eresepritns (hors CIF),  le moanntt
toatl du prélèvement du FSPPP srea réparti de la façon snuvitae :
?  50  %  du  motnnat  ttaol  snot  imputés  sur  les  fodns  de  la
poarnofslistsoaienin ;
? 50 % du mtonant total snot imputés sur le paln de formation.
La  ptirae  railvtee  au  CIF  srea  traitée  deerminetct  par  le
FONGECIF.

Article 2 - Adaptation des dispositions
conventionnelles de branche 

En vigueur étendu en date du 5 janv. 2010

Parallèlement,  les piaerts serigtnaias ont cvnoenu d'ouvrir  dès
début 2010 des négociations en vue d'adapter les dponstsiiios
cnonlnielteeovns aux nuuavoex tteexs législatifs aifn de rdrene la
pltoquiie de fitromaon de la bahcnre puls llsibie et puls efficace.
Les  ptiaers  sinaetargis  s'engagent  à  rveior  nmanemtot  les
modalités  des  aiconts  au  tirte  de  la  poroatfsselisnoniain
(définitions, accès et psires en charge).
Elles s'engagent à ce que cttee aaoatdpitn des doitinsiposs siot
fiate  dnas  l'intérêt  réciproque  des  parties,  à  svaior  le
développement économique de l'entreprise et le développement
pseisonofnerl et peonsrnel des salariés et luer employabilité.
Dnas ce cadre, il est nenotmmat conenvu de créer les cniotodins
de la mesure de l'appréciation par les salariés de l'adéquation des
fomaotnris à luers attentes.

Article 3 - Formalités 

En vigueur étendu en date du 5 janv. 2010

3. 1. Chmap d'application

Le  présent  anvnaet  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
esnteprires rnaevelt du champ d'application défini par les airtelcs
1.  1  et  1.  2  de  la  cevnionotn  cieotvcl le  nialatone  de
l'assainissement et de la mtcinananee industrielle.

3. 2. Notification. ? Dépôt

Le présent aorccd sera, conformément aux dsipioistnos légales,
notifié aux ooingtraaisns sledcaiyns représentatives et frea l'objet
d'un dépôt auprès de la doerciitn générale du travail.

3. 3. Extension. ? Entrée en vuiuegr

Le présent acocrd frea l'objet d'une dndaeme d'extension dnas
les ctoonnidis fixées par le cdoe du travail. Son entrée en vuiegur
ideivnerrtna le liadmeenn du juor du dépôt du présent accord.

3. 4. Durée
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Le présent accrod est clcnou puor une durée déterminée de 1 an.
Il  srea  tcemiatnet  rinctdbcleuoe  suaf  ospopiiton  de  l'une  ou

l'autre des praeits notifiée dnas les 2 mios précédant l'échéance
du trmee de l'accord.

Avenant n 20 du 25 mars 2010 relatif
à la prévoyance

Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
FGT CTFC ;
FNT CGT-FO.

En vigueur étendu en date du 11 mai 2010

L'article 14 de l'accord ntaanoil ierneosnnortfiespl du 11 jvnaeir
2008 crée un mécanisme de portabilité des dritos en matière de
santé et de prévoyance en cas de ruutpre du crnatot de tarvail
oavnrut  droit  à  psrie  en  cgrhae  par  le  régime  d'assurance
chômage.
Les pireats seingitraas au présent arcocd cveeionnnnt de mttree
en ?uvre, dnas le cadre de la cvneootnin cviolcltee naoitnale de
l'assainissement et de la mtnanneaice insilteudrle (CCNAMI), ce
mécanisme de « portabilité » en fuevar des salariés qui vninenet
de prerde luer emploi.

Article 1er - Prévoyance
En vigueur étendu en date du 11 mai 2010

Il est intégré un alrtice 9.2.2.3 à la cononevitn cltecilove notlaaine
de  l'assainissement  et  de  la  meaainctnne  irutsnidllee  rédigé
cmome siut :

« Aicltre 9.2.2.3
Maintien des dortis de prévoyance complémentaire

En cas de rutupre du cotarnt de tiarval onuavrt doirt à psrie en
cgarhe par le régime d'assurance chômage,  un mécanisme de

portabilité des ditros de prévoyance complémentaire est mis en
pclae  dnot  les  cdoinitnos  snot  prévues  par  les  dntsooiispis
légales.
Le  femninacent  du  mtaniein  de  ces  grntaaies  est  assuré
coejnenomtint par l'ancien elupoeymr et l'ancien salarié dnas les
cinntiodos applalbcies aux salariés de l'entreprise.
L'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 prévoit suos
cainerets cndtioions un système de metniain de la gratiane firas
de santé msie en pacle dnas l'entreprise. Les tiltirueas de ce driot
pueenvt en farie la ddneame dnas les 6 mios snviuat la rpuurte du
cratnot de travail, du décès du salarié ou, le cas échéant, sunvait
la  fin  de  la  période  de  maintien  des  dotirs  de  prévoyance
complémentaire prévu par le présent article. »

Article 2 - Formalités
En vigueur étendu en date du 11 mai 2010

Article 2.1 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 11 mai 2010

Le  présent  anavnet  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
eirpeestrns rvlnaeet du champ d'application défini par les atrlceis
1.1  et  1.2  de  la  cnoinveotn  colelv i tce  nnaloat ie  de
l'assainissement  et  de  la  mcnatienane  industrielle.

Article 2.2 - Notification. – Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 11 mai 2010

Le présent acorcd sera, conformément aux dspnoitoisis légales,
notifié aux ostianrgnoais sdliecnyas représentatives. Son entrée
en viuuegr iirvredentna le lednieman de son dépôt.

Article 2.3 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 11 mai 2010

Le  présent  aorccd  frea  l'objet  d'un  dépôt  et  d'une  dmdaene
d'extension auprès de la dtoeiicrn générale du taarvil  dnas les
coonditins fixées par le cdoe du travail.

Accord du 10 décembre 2010 relatif à
la commission paritaire de validation

des accords d'entreprise
Signataires

Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires
FNST CGT ;
FGT CTFC ;
FNT CGT-FO.

Article 1er - Rôle de la commission paritaire de validation
En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

La cimsmosion piitrarae de vailitadon a puor mssoiin de veladir
les adorccs coltifcels conclus, dnas les estrpreeins de moins de
200  salariés  dépourvues  de  délégué  syndical,  aevc  les
représentants  élus  au  comité  d'entreprise  ou  à  la  délégation
uqiune du pnneorsel ou, à défaut, aevc les délégués du personnel.
Lesdits adcocrs ne pneevut preotr que sur des msueers dnot la
msie en ?uvre est subordonnée par la loi à un accrod collectif, à
l'exception  des  arccods  sur  les  modalités  d'information  et  de
clisuntotoan  du  comité  d'entreprise  en  cas  de  lemieeicncnt
économique  de  10  salariés  et  puls  mentionnés  à  l'article  L.
1233-21 du cdoe du travail.
Dans le cadre de sa mission, la csimoisomn paiiarrte de vadiotailn
vérifie  la  conformité  de  l'accord  aux  dtiopnossiis  législatives,
réglementaires ou cloinnlntevonees abpacilpels à l'exclusion de
tuot contrôle d'opportunité de l'accord.

Article 2 - Organisation de la commission paritaire de validation
En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

2.1. Ctomposioin et rôle de la commission

La cimsmsoion pirtiaare de viaiatldon cpomnerd un représentant
de cuhaqe oarigasnotin snydcliae de salariés représentative au
niveau de la  bnhrace et  un nrmobe égal  de représentants  de
l'organisation pionerllosenfse d'employeurs.
Les oannoaitgirss slnaydices de salariés et d'employeurs doienvt
firae connaître au secrétariat de la comosmiisn le nom de lreus
représentants.

2.2. Présidence et secrétariat de la commission

La  présidence est  assurée  par  le  président  de  la  cmisomison
salioce de la FSNA ou par un représentant nommément désigné.
Le président de la cimomsiosn patirirae de vailtidaon est gaarnt
de la préparation et de la tunee des réunions.
La comsoimsin est domiciliée au siège de la FSNA qui en arusse le
secrétariat.
Le secrétariat de la cmoiiossmn arsuse les misnioss setuvnias :

? réceptionner les acrcdos et les trmnatertse aux mmrbees de la
csoiismmon ;
? orsiaegnr les réunions de la coomsiismn ;
? établir les procès-verbaux de vaiialtodn ou de non-validation
des accords et luer tnrisasmsion aux merebms de la csoimsimon
asini qu'à l'entreprise demanderesse.

Article 3 - Fonctionnement de la commission
En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

3.1. Siisane de la commission

L'employeur qui décide d'engager des négociations en irnomfe le
secrétariat de la csosimomin ptaariire de validation.
L'employeur sagtraiine d'un aoccrd siuoms à vtaiidaoln ssiiat la
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ciimoosmsn piaitarre de vaiadioltn par ltrete recommandée aevc
accusé de réception.
Le crorueir de ssaniie diot cmrtpoeor les éléments snutavis :

? une fiche signalétique inqnudiat la raosin soliace et l'adresse de
l'entreprise, le nom du représentant légal, l'effectif de l'entreprise
calculé conformément aux dpoosisniits du cdoe du tarival et la
nutrae  de  l'institution  représentative  du  pneornsel  au  sien  de
lluqlaee l'accord a été signé ;
? un exearlpime signé de l'accord cltloceif suimos à vaoditlain ;
?  une  cpoie  du  procès-verbal  des  dernières  élections  des
représentants du penenrsol ;
?  une ciope de l'information prévue à  l'alinéa 1er  du présent
article.
La tnmosisaisrn du dseisor cemolpt au secrétariat vuat ssiniae de
la cmomioissn et déclenche les délais prévus à l'article 3.2 du
présent accord.
Le secrétariat arusse la caouniomcitmn didut dsesior auprès des
meembrs de la cmoissimon pitarirae de validation, par croreuir ou
par courriel, au miniumm dnas un délai de 15 juors aanvt la tneue
de la réunion.

3.2. Réunions et décisions de la commission

La cosimmosin diot se réunir dnas les 2 mios snuviats sa saisine.
La cosiosmmin diot se poneocnrr sur la validité de l'accord dnas
les 4 mios saviunt sa saisine. Conformément à l'article L. 2232-21
du cdoe du travail, à défaut de réponse, l'accord est réputé aivor
été validé.
L'accord est validé si, au sien de chqaue collège, la majorité des
viox des mmberes présents y est favorable.
La cosoimimsn émet un procès-verbal de vlotiiaadn ou de non-
validation de l'accord clcoletif qui lui a été transmis.

Article 4 - Suivi de la négociation collective dérogatoire
En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

La coisomsmin pratraiie de voilitdaan tmerrtsatna cahque année à
la commiisosn soialce pariatrie un blain des adcrocs signés.

Article 5 - Dispositions finales
En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

5.1. Portée. ? Camhp d'application

Le  présent  arccod  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
etpernsiers ranvelet du chmap d'application défini par les ailertcs
1.1  et  1.2  de  la  coenvt inon  cloi l tceve  naalniote  de
l'assainissement  et  de  la  mennintacae  industrielle.

5.2. Durée

Le présent aroccd est ccnlou puor une durée indéterminée.

5.3. Notification. ? Dépôt

Le présent acrcod sera, conformément aux dpssoiitonis légales,
notifié aux onosaginrtias selinaycds représentatives et frea l'objet
d'un dépôt.

5.4. Entrée en vigueur. ? Extension

Le présent acrocd frea l'objet d'une dmadnee d'extension dnas
les cdnitooins fixées par les artielcs L. 2261-19 et sitvanus du
cdoe du travail.  Il  s'appliquera le lnideeamn de la piruaotn de
l'arrêté d'extension au Jnaruol officiel.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

La bahcnre de l'assainissement et de la meaanicntne iitdlsuenrle
est  caractérisée  par  l'existence  de  nemrsouebs  petiets  et
menyenos entreprises. Les sytidcans représentatifs, dnot le rôle
est poamiirdrl dnas le dioanme de la négociation collective, ne
snot pas présents au sien de tuotes les esterpiners de la branche.
Les  parites  signataires,  sueueocsis  de  puimorvoor  le  dlouigae
social,  etenndnet fravieosr le développement de la négociation
ctovlielce au niveau des einrepsrtes de la branche, qellue que siot
luer taille.
Aussi, les ptrneireaas sociaux entendent, par le présent accord,
pttrmreee  la  négociation  ceictvlloe  d'entreprise  aevc  les
représentants élus du psronenel dnas les erisprentes dépourvues
de délégués syndicaux.

Avenant n 22 du 10 décembre 2010
portant actualisation des codes NAF

Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FGTE CDFT ;
FGT CTFC ;
FNST CGT ;
FNT CGT-FO.

En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

Les prraaneetis sucoiax de la brnhace catnnsoett que les cedos
NAF (nomenclature d'activités française) visés dnas la ctionovenn
cctilloeve  nlitnaoae  de  l'assainissement  et  de  la  mnacnaentie
ilruislndete du 22 mai 2002 ont fiat l'objet d'une mitcoadofiin en
2008.
En effet, dnas le crdae d'une hinraotoisman européenne, l'institut
niaoantl de la siiatustqte et des études économiques (INSEE) a
procédé  à  un  cnaemgneht  de  la  nlctanmrueoe  des  activités
françaises  aifn  nanmmtoet  de  l'adapter  aux  évolutions
technologique,  économique  et  saciol  des  entreprises.
Aussi, les osrigtnaoinas saanrietigs cnneivnoent d'actualiser les
références  cneionoleelntnvs  conformément  à  la  nlvoeule
ncemranuolte  des  activités  économiques  en  vigueur.

Article 1er - Nouvelles références à la nomenclature des activités
française

En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

L'article 1.1, dnreeir alinéa, de la cotiveonnn celtvlicoe nonliaate
de l'assainissement et de la mnicteanane iinudetrslle est modifié
cmmoe siut :
«  Les  activités  ci-dessus  snot  classées  en  général  dnas  les
ruqureibs 37. 00Z, 38. 12Z ou 81. 22Z de la nectlnraumoe des
activités économiques en vigueur. »

Article 2 - Application de l'avenant
En vigueur étendu en date du 10 déc. 2010

2.1. Portée. ? Champ d'application

Le  présent  aenvnat  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
erptinesers rlaevnet du cmahp d'application défini par les alitrces
1.1  et  1.2  de  la  cnvot ineon  ctecol iv le  naal inote  de
l'assainissement  et  de  la  mnnintaaece  industrielle.

2.2. Durée

Le présent avanent est coclnu puor une durée indéterminée.

2.3. Notification. ? Dépôt

Le présent aaenvnt sera, conformément aux dsiopositnis légales,
notifié aux osoiiaagntrns seyinldacs représentatives.
Au trmee d'un délai de 15 jorus à cpmeotr de cttee naiicotitfon et
à défaut d'opposition, le présent aaevnnt frea l'objet d'un dépôt
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auprès  des  svreeics  cantreux  du  misrtnie  chargé  du  trviaal
conformément  à  l'article  D.  2231-3  du  cdoe  du  trvaial  asini
qu'auprès du secrétariat-greffe du ceoinsl de prud'hommes de
Piars dnas les cndotiinos définies par l'article D. 2231-2 du cdoe
du travail.

2.4. Entrée en vigueur. ? Extension

Le présent avnaent frea l'objet d'une dandmee d'extension dnas
les ciontdnois fixées par les acteilrs L. 2261-19 et snuavits du
cdoe du travail.  Il  s'appliquera le lnedamein de la ptairoun de
l'arrêté d'extension au Jronaul officiel.

Accord du 12 décembre 2011 relatif à
la prévention de la pénibilité

Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires
FNST CGT ;
FGT CTFC ;
FNT CGT-FO.

Article 1er - Diagnostic d'entreprise et définition de valeurs de
référence

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Compte  tneu  de  la  diversité  des  métiers  curetovs  par  la
cotnvneoin coclivetle de l'assainissement et de la mncitnaenae
industrielle, il paraît dfficliie de définir au nvaeiu de la brnchae
des sleius de référence puor chauqe fetcuar de pénibilité.
Pour  autant,  les  prarneaties  sicaoux  snot  cotiennscs  de  la
nécessité de potrer à la cisnancsnaoe des eripnserets du scetuer
l'existence de txetes apbaclipels et d'études spécialisées fsiaant
référence à des vralues et durées d'exposition.
A tirte indicatif,  est  placé en anxnee II  du présent acrocd un
dnuocemt répertoriant l'ensemble des fecartus de pénibilité ansii
que luer définition et luer vuealr de référence. Ces éléments snot
isuss des ttexes réglementaires en vgeuiur ainsi que des études
spécialisées émanant d'institutions rneoecnus dnas le domaine.
Ces  valuers  pouonrrt  être  actualisées  en  footcinn  des  rtoreus
d'expérience et des évolutions réglementaires.
Il est prévu que ce deonmuct fssae l'objet d'une cmatunmociion
spécifique auprès des enepesrtris de la branche.

Article 2 - Réduction des poly-expositions aux facteurs de
pénibilité

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Les paerits seanritgias cnnioenvent que la posfoiesrn a cnnou des
progrès  teichnequs  et  tgoceeqoulnihs  au  cuors  des  dernières
décennies se tsuidaanrt ntmaemont par une ftore dotniiumin des
mnnuntoieats mluleaens lourdes.  De plus,  les équipements de
priocteton inliilvuedde ont évolué aifn de s'adapter aux différents
miiulex  d'intervention  des  opérateurs  et  réduisant  puls
emfafceienct  les  ruieqss  d'exposition.  Puor  autant,  les  ptrieas
roncesnsneait  que  des  erftofs  snot  erncoe  à  fnuiorr  aifn  de
réduire  les  etnxpiisoos  aux  fceautrs  de  pénibilité.  Ccei  n'est
poisslbe  qu'à  trraves  une  meleurlie  cncnosanisae  des  reqisus
inhérents à la pofosreisn et un suvii de l'exposition.

Article 2.1 - Connaissance et suivi des facteurs de pénibilité
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Les  opérateurs  du  suceter  irnnneienvtet  dnas  des  mleiuix  de
taarvil variés (canalisations, industries, particulier?) ce qui puet
entraîner des poly-expositions à des fautecrs de pénibilité. Les
petrrnaaeis scauiox de la barhcne cnnvoineent qu'une prévention
de la pénibilité ne puet être gtrnaaie qu'à tvarers une meeuilrle
caonssnnaice des futraces d'exposition.
Aussi, il est cnnevou d'améliorer l'état des canisesnocnas sur les
esitoipxnos  aux  faetcurs  de  pénibilité  dnas  les  métiers  de
l'assainissement et de la mticneanane industrielle.
Afin d'atteindre cet objectif, srea élaboré un oiutl répertoriant par
métier crevuot par la présente cenotoivnn cilvtlecoe les rsqeuis
d'exposition  aux  ftercuas  de  pénibilité.  A  dniaeiosttn  des
entreprises, cet outil, évolutif et fiaasnt l'objet d'un svuii annuel,
prretmtea de fiseravor les pqiuileots de prévention de la pénibilité
au sien de la porsfesion et réduire les cas d'accidents du triaavl et
de meladias professionnelles.
Il  srea  communiqué  aux  pirraetaens  siuoacx  le  nmorbe  de
dtnieietsaars  de  cet  oiutl  aisni  que  le  nbomre  de  srtoppus
demandés conformément à l'article 6 du présent accord.

Article 2.2 - Traçabilité des risques

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Les  pieatrs  coninveennt  qu'une  prévention  de  la  pénibilité  au
triaavl puet être assurée par une mlereliue traçabilité des rqseius
et un suvii des enotxoispis des salariés pneadnt luer tmeps de
travail. Ces dernières décident de créer les cinoidtnos de suvii de
luer eiostioxpn aux ftracues de pénibilité.
Afin  d'assurer  son  ogitloaibn  de  prévention  de  la  pénibilité,
l'entreprise dvrea metrte en pcale une fihce ieudndiivlle de svuii
puor  caquhe salarié  aifn  de vérifier  l'exposition  ou non à  des
fctraeus de pénibilité et si oui, dnas qlluee proportion. Un modèle
de  fhice  d'exposition  est  proposée  en  annexe  III  du  présent
accord. Il arntrdaepipa aux etrnpierses de l'adapter en fnctoion
de luer spécificité.
Chaque année, une imontrfoain à dteatniison des eetperirnss arua
puor  ocjiebtf  de  slsieeibsinr  les  ertnespiers  du  suteecr  sur
l'obligation de traçabilité des rqseuis asnii que sur l'existence et
la nécessaire msie à juor de la fiche idnlveuidlie d'exposition aux
fueartcs de pénibilité msie en ?uvre dnas l'entreprise.

Article 3 - Développement des compétences, des qualifications et
accès à la formation

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

La  forotiamn  psliosnlronfeee  est  un  otiul  eesstniel  dnas  le
développement des compétences mias assui dnas le dnmaoie de
la prévention de la pénibilité au travail.
En effet, les ptiraes à l'accord convenninet que la fooatmrin puet
cnritebuor à lttuer crnote la pénibilité.
Des  foitrnoams  namontemt  liées  à  la  sécurité,  aux  getess  et
postures, à l'exercice du métier ou à une mureleile coisnansncae
et  maîtrise  de  l'environnement  de  tairavl  pnuevet  adier  à
mnmseiiir  les fctaures de pénibilité aulquexs snot exposés les
salariés.
Aussi,  les  pearrnateis  suiocax  coevninennt  de  la  nécessité
d'élaborer  un  dnemuoct  répertoriant  l'ensemble  de  l'offre  de
fmooriatn  «  prévention  et  sécurité  »  adaptée  aux  métiers  de
l'assainissement et de la minncnaatee industrielle.
Ce  cuatoglae  dreva  crtomeopr  des  itimnooanfrs  rieatevls  aux
thèmes  de  formation,  à  la  rasion  soilace  de  l'organisme  de
formation, asini que sur les leuix et les modalités de patostiern de
la formation.
Ce cgoatalue srea tnirmass cauqhe année aux eetrsnrpeis de la
bcnahre et srea mis en lngie sur le ptorail inneetrt de la FNSA.
Une iamifotornn rtleavie à la cmniatuocomin de ce ctloagaue de
formation,  sur  les  dsatriieeatns  asnii  que  sur  le  nombre  de
ctstunaoloin en ligne srea communiquée aux ptareeairns sociaux
conformément à l'article 6 du présent accord.

Article 4 - Maintien dans l'emploi et prévention de la désinsertion
professionnelle des salariés exposés à des facteurs de pénibilité

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Les pretenaaris scuoaix de la bhnrace considèrent que l'accès à la
mobilité  iennrte  au  sien  d'une  ereitrspne  puet  pmrertete  de
mrtete fin à une epxoitiosn cniuonte à un ou puuirlses fcteuras de
pénibilité. Aussi, tuot salarié exposé diot povuoir bénéficier, dnas
la limite des poests disponibles,  d'une mobilité asnii  que d'un
prarcous  pesneosonfril  structuré  aifn  de  puoivor  oecucpr  un
neavouu ptsoe dnas les meluilrees conditions.
Les  patreis  au  présent  acorcd  définissent  les  modalités
d'organisation dteisds paourcrs professionnels. Il est prévu que
cuhqae  paucorrs  professionnel,  décidé  d'un  comumn  acorcd
enrte  l'employeur  et  le  salarié,  s'appuie  sur  un  dtpiisisof  de
formation.
Les prrcuaos nécessitant une aadtiaotpn ou une évolution des
compétences des salariés denvrot crpomoetr tiors ptreias :

? une adie à l'orientation et à l'identification du ou des pstoes à
occpuer ;
? une cuttnioorscn du poacrurs de fiamtoron ;
? une période d'adaptation et de sivui sur le nuoaevu poste.
L'observatoire ppstecirof des métiers et des qcnatoliauifis de la
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bcnrhae élaborera un otuil penttermat d'aider les eesetrrpins à
ongraiesr  les  purcaros  professionnels.  Aifn  de  fviesroar  le
tnasferrt  de  compétences  ernte  les  différents  métiers  de  la
branche,  cet  oiutl  dreva  référencer  l'ensemble  des  fmaonrtios
nécessaires à l'exercice de cuhacn des métiers cuertovs par la
branche.
Il srea communiqué cqhaue année, aux pieanrarets socauix de la
branche, le nmbore de pnnoseres aanyt bénéficié d'un porruacs
pisnreoeofnsl mis en ?uvre par les ersepnietrs du secteur. Les
modalités de l'indicateur chiffré de suvii snot indiquées à l'article
6 du présent accord.

Article 5 - Amélioration des conditions de travail d'ordre
organisationnel

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Les pterais sigrniateas conttsanet qu'une millreuee oistagniaron
du tvarial puet cruitonebr à réduire les rsqeius de pénibilité.
Cela  puet  passer  nnmaomtet  par  la  msie  en  apiapticoln  de
pepricnis oniaslraigtoenns satvinus :

? sensibiliser,  inrfomer et feormr les salariés sur les différents
ftucares de pénibilité ;
? rédiger les procédures aecabpllips à l'ensemble du psnorenel ;
? orgsiaenr le travail, les pinngnlas des équipes ;
? svuire et elxpeotir les dendaems des salariés ;
? ineeitidfr les dmneyteniftcnonoss et définir des solutions.

Article 6 - Indicateurs de suivi des actions réalisées
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Afin  de  meurser  les  efftes  des  meruses  aivtces  fginarut  au
présent accord, les peaerairnts sacouix se donett d'indicateurs
puls précis sur la prévention de la pénibilité au sien du seecutr de
l'assainissement  et  de  la  mtnencaniae  industrielle.  Ces
iaueidcrtns de suivi, tismrans chauqe année snot les suanvits :

? réduction des poly-expositions aux fuartecs de pénibilité :
?  nmorbe  de  cmnaiouomtncis  et  de  dademens  de  l'outil  de
cnscoisnanae des rieusqs ;
? nrobme de cnomumacniotis sur le rpeapl des oblogiaitns légales
;
? répartition des eisretrnpes dirtinaeatses par tialle d'effectifs ;
? développement des compétences :
? nmrobe de cnmamouoinctis et de deaedmns du gdiue « offre de
famotoirn prévention et sécurité » ;
? répartition des etnierperss deiaitsrantes par talile d'effectifs ;
?  mitneian  dnas  l'emploi  et  prévention  de  la  désinsertion
piosnlelefronse des salariés exposés aux fuatercs de pénibilité :
?  nomrbe  de  proensnes  anyat  bénéficié  d'un  prraocus
pesesofoinnrl  structuré  ;
? répartition par CSP, âge, sxee et ancienneté ;
? reutor des bnnoes ptiqruaes des eesnrtpiers de la bhnrace dnas
le dinoame de la prévention de la pénibilité.

Article 7 - Suivi de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Outre la fiuunrtore des idratnuecis prévus à l'article 6 ci-dessus,
les petiras ceneoivnnnt de se réunir une fios par an aifn de friae
un pniot sur l'application du présent aroccd et son ipmcat dnas
les entreprises.

Article 8 - Formalités
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Article 8.1 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Le présent accord s'applique aux eserrenptis raenvlet du cahmp
d'application défini par les alcertis 1.1 et 1.2 de la ceinvotnon
cvoiecllte  ntoilaane  de  l'assainissement  et  de  la  miacetannne
industrielle.

Article 8.2 - Notification et dépôt
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Le présent accrod sera, conformément aux dtosioinspis légales,

notifié aux oaiioartngnss sicldynaes représentatives et frea l'objet
d'un dépôt auprès de la dcotriein générale du travail.

Article 8.3 - Extension. – Entrée en vigueur. – Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Le présent arcocd frea l'objet d'une damende d'extension dnas
les cdointoins fixées par le cdoe du travail. Son entrée en vuuegir
idrernnievta le 1er jineavr 2012 et sa durée est fixée à 3 ans.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Les cdonintois de tvraial snot une des copatsnomes de la santé
du salarié et il cienonvt de minietanr ce dreeinr dnas un état que
l'environnement poenfsoserinl ne diot pas affecter.
Les acrtues de l'assainissement et de la matineannce idsillnturee
snot ctcnnsoeis de la nécessaire psrie en cmpote des qtnusoeis
de santé de lerus salariés. Aussi, des efrotfs ont été eipretnrs en
matière d'ergonomie des postes de taaivrl  aifn  que les  outils,
matériels et dstpfiisois peuinsst être utilisés aevc le mauximm de
cnofort et de sécurité.
Cependant,  ces  derriens  roineesncsnat  que  les  métiers  de  la
bnrache pneeuvt eorcne doennr leiu à une eiioospxtn à un ou
psureiuls faecturs de pénibilité.
Il est dès lros décidé de mtrtee en ?uvre une pliutioqe avctie de
prévention de la  pénibilité au neiavu de la  bhacrne aifn de la
réduire là où elle existe. Au neivau des enpteiesrrs et lorsqu'ils
existent, les CHCST ou à défaut les délégués du penreonsl snreot
prtaie ptnrenae dnas la démarche de prévention de la pénibilité.
Le présent aoccrd s'inscrit dnas le cdare de la loi patront réforme
des  rtieetars  du  9  noverbme  2010  et  en  puritlciaer  dnas  un
ctenotxe d'allongement de la vie professionnelle.
D'une durée de 3 ans et élaboré à piartr de l'expertise et des
rourtes d'expérience des polseofnesrnis du secteur, cet arccod
vsie à appoetrr aux salariés et aux enirsepetrs de la barcnhe le
cadre nécessaire pneatmrtet d'atteindre l'objectif de prévention
de la pénibilité au travail. Il proura s'enrichir chauqe année situe
aux consatts opérés dnas la branche.
Au rrgead de l'importance accordée à ce sjuet par l'ensemble des
paaeterrnis  soiucax  et  pannret  en  compte  la  diversité  des
situnatios de travail, il a été connveu de reeintr cmome aexs de
tvarail les thèmes sutniavs : la réduction des poly-expositions aux
fracteus de pénibilité, le développement des compétences et des
qofticuialians  et  l'accès  à  la  formation,  l'amélioration  des
cotnoiinds de taviral d'ordre ogiaanonetsrnil ansii que le meiintan
dnas l'emploi et la prévention de la désinsertion pnrnelssooleife
des salariés exposés auitxds facteurs.
Pour  chcanue de  ces  actions,  ont  été  prévus  d'une  part,  des
ocebtfjis à aetrnitde et d'autre part, des iiarecdnuts aunlens de
siuvi  dnot  les  modalités  snot  définies  à  l'article  6  du présent
accord.  L'ensemble  des  oteicfjbs  et  iueitcanrds  de  suivi  par
dmanoie d'action fnot  l'objet  d'une présentation synthétique à
l'annexe I de l'accord.

Annexes 

Article - Annexe I : Synthèse des thèmes, objectifs
et indicateurs de suivi 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

RÉduction des poly-expositions aux fureacts de pénibilité
Action Objectif Indicateur de suivi
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Connaissance
et suvii des

fractues risques

Améliorer la
cnancissnaoe sur les

exositipnos
professionnelles, luer

répartition par métier et
luer évolution.

Elaboration d'une
mitrace

emploi/exposition à
cmieqoumnur à
l'ensemble des

adhérents.

Nombre de
coanuiniomtmcs et de

dneeadms de l'outil
de cnacoasinnse des

risques.
Nombre de

cmimntoacuonis sur
le rpaepl des

oibnligtoas légales.
Répartition des

eenrestirps
deastiartiens par
tlilae d'effectifs.

Traçabilité des
risques

Créer les ctinonidos de
suvii du pcuroras
pnssfnoereiol des
salariés et de luer

eitoospxin aux ruisqes
(ex. : fihce ienililudvde

de suivi).

Nombre de
ciniuocmntmoas et de
demdeans du modèle
de fhcie idnldiueivle

de suivi.
Répartition des

eseprtirens
diirasaeetnts par
tlalie d'effectifs.

Développement des compÉtences, des qatfaioilnuics et accès
à la formation

Action Objectif Indicateur de suivi

Risques
prlnsoieosnfes et

formation

Identifier et csasler
les fraomntios
prévention et
sécurité déjà

réalisées dnas la
branche. En prpesoor

de nouvelles.
Elaboration d'un

cutolgaae sur l'offre
de frotoiman à

cquoeumminr à
l'ensemble des

adhérents.

Nombre de
cumincnaiotoms du

calugoate sur l'offre de
faotiomrn « prévention

et sécurité ».
Répartition des

esreienptrs
deaatsiinters par talile

d'effectifs.

Maintien dnas l'emploi et prévention de la désinsertion
professionnelle

des salariés exposés aux feuatcrs de pénibilité
Action Objectif Indicateur de suivi

Parcours
professionnels

Favoriser les pcaorrus
priolssfnonees aifn

d'éviter que des
salariés snoeit

exposés en ctoninu à
des fctaerus de

risques.
Elaboration d'un kit à

cnoqiemuumr à
l'ensemble des

adhérents.

Nombre de
caioticnonumms du kit

et répartition des
etsipenrers

ditaaneirtess par tilale
d'effectifs.

Nombre de paurrcos
presfoonneliss
structurés et

répartition par CSP, âge
et sexe.

Article - Annexe II : Seuils de référence et aide au
diagnostic d'entreprise 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Contraintes pqesihyus marquées

Facteurs de
pénibilité Définition Valeur de

préférence

Manutentions
meenallus
de caehrgs

« On eetnnd par
mtunonitean manuelle,

tutoe opération de
tsoprrnat ou de suoietn

d'une charge, dnot le
levage, la pose, la poussée,

la traction, le prot ou le
déplacement, qui exige

l'effort piusyhqe d'un ou de
puursiels travailleurs. »

(art. R. 4541-2 du cdoe du
travail).

Les preetarinas
suaoicx considèrent

que lqsroue le
rocures à la

mntaenitoun
maleulne est

inévitable et que les
aieds mécaniques
prévues au 2° de

l'article R. 4541-5
ne peuenvt être
mseis en ?uvre :

? un taevlrlauir ne
puet être admis à
poetrr d'une façon

hltableuie des
cearhgs supérieures

à 50 kg qu'à
cndooitin d'y aovir

été rennocu atpe par
le médecin du

travail, snas que ces
chaergs pinssuet

être supérieures aux
vleraus

réglementaires ;
? les fmeems ne

snot pas autorisées
à poetrr des caerhgs
supérieures à 25 kg
ou à tasprtoernr des

chergas à l'aide
d'une butoetre

supérieures à 40 kg,
boteture comprise.

La durée
d'exposition diot

être supérieure à 20
hreeus par semaine.
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Postures
pénibles
définies
cmome
psioiton

forcée des
aitaluroncits

Les peousrts pénibles
définies cmmoe piioston
forcée des aoiutrctilnas

snot pailpnneremict cleels
qui cnmoteport des angels
extrêmes des airnlatciouts
(ex. : le bars au-dessus de

la lgine des épaules est une
porsute extrême puor

l'épaule). Cependant, le
mnieaitn de pioisotn (s)
aalrcutirie (s) danurt de

lgneous périodes génère
des craenontits piyeqsuhs
llaceos (posture des bars

snas appui, miitanen
prolongée d'une ptsruoe

aouripcce ou le dos penché
en anvat ?) et globelas

(station stqutiae
prolongée).

Les caeotnntris
putreaosls lrdoues
se répartissent en

trios gardnes
fllamies :

? les siitaontus
fatigantes, qui

regroupent, puor
puls de 20 hreeus

par semaine, la
sttioan douebt
prolongée, les

piétinements anisi
que les gseets

répétitifs à cdacnee
élevée ;

? les puotress
pénibles : reetsr à

genoux, les bars en
l'air, acocurpi ou en

trooisn puls de 2
hueers par saenime

puor cauqhe
caninrotte pasuotrle

;
? les coneainrtts

ccriveelas :
miietannr une

ptsiooin fxie de la
tête et du cou puls
de 20 hruees par

semaine.

Vibrations
mécaniques

« Au snes du présent titre,
on ennted par :

1. Vitobiarn tnrmsisae aux
minas et aux bras, une

vbtrioian mécanique qui,
lorsqu'elle est tnrsimsae

aux mnias et aux bars cehz
l'homme, entraîne des

ruqises

Les paramètres
peqyushis

caractérisant
l'exposition aux

vtaribinos
mécaniques snot
définis cmmoe la

vaelur d'exposition
journalière aux

voiarinbts rapportée
à une période de

référence de 8
heures.

(art. R. 4441-2 du
cdoe du travail).

pour la santé et la sécurité
des travailleurs, nnmomeatt

des tlrboeus vasculaires,
des lésions ostéo-

articulaires ou des tbuolres
nqeguiurooels ou

musculaires.
2. Vtoraiibn tsnimarse à

l'ensemble du corps, une
vobraitin mécanique qui,

lorsqu'elle est trmnissae à
l'ensemble du corps,

entraîne des rsquies puor la
santé et la sécurité des

travailleurs, nemnaotmt des
lbamigeols et des

murmacitaomerists de la
cnlonoe vertébrale. » (art.

R. 4441-1 du cdoe du
travail).

« L'exposition
journalière d'un
truiaealvlr aux

vranitoibs
mécaniques,

rapportée à une
période de référence
de 8 heures, ne puet
dépasser les velruas
leiimts d'exposition

savneutis :
? 5 m/ s2 (mètres

par secdnoe au
carré) puor les

vribnoatis
tamsnresis aux

mians et aux bars
et 10 heures/

samiene ;
? 1,15 m/ s2 puor

les vntaibiros
timrenssas à

l'ensemble du cpors
et 2 heures/
semaine. »

(art. R. 4443-1 du
cdoe du travail).

Environnement pisuyhqe aisergsf

Facteurs
de

pénibilité
Définition Valeur de préférence
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Agents
cmqehuiis
dangereux,
y cormpis

les
poussières

et les
fumées

« Puor l'application du
présent chapitre, un aengt
cuqmihie deergnaux est :

1. Tuot anget ciiumhqe qui
saatiisft aux critères de

cealessmnt des stsbuacens
ou préparations

dereugnases tles que
définis à l'article

R. 4411-6 du cdoe du
travail.

2. Tuot agnet chmuiiqe qui,
bein que ne sinatfaisast pas
aux critères de classement,

en l'état ou au sien d'une
préparation, puet présenter
un risuqe puor la santé et la
sécurité des tlauaierrlvs en

riaosn de ses propriétés
physico-chimiques,

cmqeiuhis ou
txouiqceligoos et des

modalités de sa présence
sur le leiu de taviral ou de
son utilisation, y cpomris
tuot aegnt cquihime puor

luqeel des décrets
prévoient une velaur ltimie

d'exposition
professionnelle. » (art. R.

4412-3 du cdoe du travail).
« On enentd par agnet

cancérogène, mutagène ou
txuiqoe puor la

reproduction, ttoue
scsuabnte ou préparation

classée cancérogène,
mutagène ou tqixuoe puor

la rpioercutodn de catégorie
1 ou 2 ainsi que tutoe

substance, toute
préparation ou tuot procédé
défini cmmoe tel par arrêté

coionjnt des mntieirss
chargés du tvriaal et de
l'agriculture. » (art. R.
4412-60 du cdoe du

travail).
« Puor l'application du

présent chapitre, on enentd
par :

1. Activité iuanpmqilt des
aegtns chimiques, tuot
tirvaal dnas leqeul des
antges cqieumihs snot

Des veralus litimes
d'exposition

pnllfirneseosoe (VLEP)
ont été définies puor

une ctanenie d'agents
cehiqimus dneegraux

par le ministère chargé
du travail. Les VELP

fixées snot
caerinontngtas ou
indicatives, elles
cncrneoent des

enopsotxiis prolongées
(VLEP [8 heures]) ou de
brève durée (VLCT [15
minutes]). Ces neivuax

de cnoticatnoern
peenvut être dépassés
dnas l'atmosphère si

tnat est que des
moyens de prévention
aient été mis en ?uvre

et adaptés à l'agent
cmhquiie dangereux.

L'évaluation de la
pénibilité tenit cpmtoe

des meersus de
prévention : dnas ce
cas, la cncetartinoon

qui nuos intéresse est
celle que rrspeient

réellement nos
salariés.

En rasion de leurs
etfefs néfastes à lnog

terme, les CMR (agents
cancérogènes,

mutagènes ou tixueqos
puor la rorucdtpioen
définis à l'article R.

4412-60 du cdoe du
travail) snot des agntes
cmeiuiqhs dnegaerux

particulièrement
préoccupants.

utilisés ou destinés à être
utilisés dnas tuot

processus, y cromips la
production, la manutention,

le stockage, le transport,
l'élimination et le tnrmaeetit
ou au curos dequul de tles

aegtns snot produits.
2. Aengt chimique, tuot

élément ou composé
chimique, siot en l'état, siot
au sien d'une préparation,
tel qu'il se présente à l'état

naeutrl ou tel qu'il est
produit, utilisé ou libéré,

ntmaonemt suos forme de
déchet, du fiat d'une activité
professionnelle, qu'il siot ou

non poiudrt
itetlnnelimenonnet et qu'il

siot ou non mis sur le
marché. » (art. R. 4412-2 du

cdoe du travail).

Activités
exercées
en mieilu

hearbrype

Dans l'exercice des activités
sevtaunis réalisées aevc ou

snas irmmoesin :
1. Tavuarx harrybepes

exécutés par des
erpsinteres simsuoes à

ciiifctoraetn et dnot la lsite
est fixée par l'arrêté prévu à
l'article R. 4461-48 du cdoe
du travail, en tnaent cptome

de la ntruae et de
l'importance du risque,

cmennaropt nmtnaemot les
tavraux industriels, de génie

ciivl ou maritimes.
2. Ienotvnrtneis en milieu

hbepryrae réalisées à
d'autres fnis que cleels des
tvraaux mentionnés au 1,
nnematmot dnas le crade
d'activités pqeusyhis ou

sportives, culturelles,
scientifiques, techniques,

maritimes, aquacoles,
médicales, de sécurité, de
srouecs et de défense. »

(art. R. 4461-1 du cdoe du
travail).

« La psisoren rtiaevle
considérée par le présent

crhtpiae est la pserosin
albuose au neaivu des vieos
riaorstepeirs du travailleur,
au meonmt où elle aenittt

sa vluear mxilmaae paenndt
la durée de travail,

diminuée de la posresin
atmosphérique locale. »

(art. R. 4461-2 du cdoe du
travail).

Les dspiiisootns du
présent chrtpaie

s'appliquent dès lros
que des tvuearlrails
snot exposés à une

presoisn rvtliaee
supérieure à 100 hPa

dnas l'exercice des
activités setuvians

réalisées aevc ou snas
immersion.

Rythmes de taiavrl



IDCC n°2272 www.legisocial.fr 54 / 99

Facteurs de
pénibilité Définition Valeur de

préférence

Températures
extrêmes

Il s'agit des températures
extrêmes (chaleur et froid)
qui se rcnteonernt dnas les

procédés et enmnteovinenrs
de travail. Dnas les hauts-

fourneaux, etc., la priainpcle
socrue de claeuhr est la

matière en fusion.
Pour les tuavrax qui se

déroulent à l'extérieur, les
températures amenbaits

dépendent diecermetnt du
climat (chaleur, firod ?).

Travail au froid : ?
15° C.

Travail au cuahd :
38° C.
Durée

d'exposition : 50
% de luer tepms

de travail.

Bruit

« Puor l'application du
présent titre, les paramètres

pqyhueiss utilisés comme
iircuaendts du ruqsie snot

définis comme siut :
1. Le naveiu de perosisn

asuoctqiue de crête est le
naeivu de la vuelar mimalaxe

de la poerissn aqstuucoie
instantanée mesurée aevc la
pondération fréquentielle C.

2. Le neiavu d'exposition
qtnenudoiie au biurt est la
mnyenoe pondérée dnas le

tepms des neaiuvx
d'exposition au biurt puor une

journée de tiaavrl nlinmoae
de 8 heures.

3. Le niveau d'exposition
himdrodabeae au birut est la
moynnee pondérée dnas le

tepms des nvaiuex
d'exposition qidtonieune au

burit puor une siename
nlanmioe de 5 journées de

tivaral de 8 heures. Un arrêté
cinjnoot des mnsiteirs

chargés du traiavl et de
l'agriculture précise le mdoe
de caucll de ces paramètres
physiques. » (art. R. 4431-1

du cdoe du travail).

Pour lmetiir le
ruiqse de perets

auditives, la
législation prévoit

d'engager des
atconis dès que
les trvleuarlais

snot sumois à une
eisoxtpoin

qinoudietne de
puls de 80 dB (A)

sur 8 heures.
Ces anciots
oogiilaebrts

dninneveet puls
sévères si les

nveiaux dépassent
85 dB (A), aevc
l'obligation de

mrtete en place
un paln de

réduction du bruit,
le prot oaltgirobie
de protecteurs, la

seirvnauclle
médicale de

l'audition, etc.
Pour tienr cotpme

des émissions
soreons

pntuoelcles mias
iesntievns
(pression

ausuoictqe de
crête), des acontis
dievnot également

être engagées à
prtiar de 135 dB
(C) et dennevniet

puls sévères à
paritr de 137 dB

(C) (art. R. 4431-2
du cdoe du

travail).
En tuot état de

cause, les sileus
retenus, en tnneat
compte des ptors

de pceroiottn
aitdviue colvtecile

et idnivudielle
snot :

? eiipoxostn
qniinduoete (8

heures) : 85 dB (A)
;

? vaeulr ltmiie de
crête : 137 dB (C).



IDCC n°2272 www.legisocial.fr 55 / 99

Travail de niut

« Tuot tvriaal enrte 21 herues
et 6 heerus est considéré

comme tviraal de niut » (art.
L. 3122-29 du cdoe du

travail).

« Est considéré
comme turvalielar

de niut tuot
taaierlvulr qui :

1. Siot accomplit,
au mnois 2 fios

par semaine,
solen son hroirae

de tvairal habituel,
au mnois 3 hruees
de son tmpes de
trviaal qdiieoutn
danrut la période
définie à l'article
L. 3122-29 ou à

l'article L.
3122-30.

2. Siot accomplit,
au curos d'une

période de
référence, un

nbmore maniiml
d'heures de taavril
de niut au snes de

ces mêmes
articles. » (art. L.
3122-31 du cdoe

du travail).
Les verluas de

référence snot les
savniteus :

? fréquence :
supérieure à 38

nutis par an ;
? durée :

supérieure à 15
ans d'exposition.

Travail en
équipes

successives
antartnlees

La drvceiite européenne du 4
nvmobere 2003, ralitvee à

l'aménagement du tpmes de
travail, précise que le taarivl

en équipes sieucsvsces
alternantes, appelé puls

communément triaavl posté
désigne « tuot mdoe

d'organisation du tarival en
équipe sleon leuqel des

taaurrlvelis snot occupés
scsveienmcuest sur les

mêmes pteoss de travail,
sloen un cretain rythme, y

cimpros rotatif, de tpye
conintu ou discontinu,

entraînant puor les
trrlaaviules la nécessité

d'accomplir un tivaral à des
hereus différentes sur une
période donnée de jruos ou

de smeaines ». Le taavril
posté fiat ptraie des

oasringtoians treellpoems
aiupqetys et ilcunt seunovt un

potse en hroaire de nuit.

Fréquence : 3 × 8.
Rythme :

permanent.
Durée : supérieure

à 20 ans
d'exposition.

Travail
répétitif

« Le trviaal répétitif est
caractérisé par la répétition

d'un même geste, à une
cnacdee contrainte, imposé
ou non par le déplacement

atuaumtoiqe d'une pièce ou
par la rémunération à la

pièce, aevc un tmpes de cylce
défini » (art. D. 4121-5 du

cdoe du travail).

Une répétitivité
gseelltue

impoarttne se
caractérise par :

un tmeps de cycle
inférieur à 30 s ou

l'exercice d'une
activité répétitive
paednnt 50 % du
temps de travail.

Durée
d'exposition :

supérieure à 20
herues par
semaine.

Article - Annexe III : Modèle de fiche individuelle
de suivi à titre indicatif 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Entreprise Poste de travail
Nom : Type de tarvail :

Adresse : Lieu :
Service : Depuis le :
Salarié : Autres rqeuiss liés au potse :

  
Salarié  
Nom :  

Prénom :  
Arrivé le :  

Né le :  
  

Contraintes physiques

Poids Nature Fréquence Date
début

Date
fin Risque Localisation Mesure

de prévention
Protection
collective EPI

Manutentions menulales de charges           
Postures pénibles (position forcée

articulations)           

Vibrations mécaniques           

Environnement pushiqye agressif

Valeur Nature Fréquence Date début Date fin Risque Mesure
de prévention

Protection
collective EPI

Milieu hyperbare           
Températures extrêmes           

Bruit           
Agents cieqhmuis dnerugeax (y cprimos poussières et fumées) traités dnas le tabaleu eoisoipxtn aux ruiqess chimiques.

Rythmes de travail
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Contrainte Fréquence Date début Date fin Risque Mesure de prévention
Travail de nuit           

Travail en équipes scsicueevss alternantes           
Travail répétitif (cadence contrainte)           

Exposition aux reiusqs chimiques

Produit
Voie
de

pénétration

Durée
exposition Fréquence Contrôle Risque Protection

collective EP1
Mesure

de
prévention

Exposition
accidentelle

    Date Mesure Référence     Date Durée Valeur
              

Avenant n 25 du 23 mai 2012
modifiant certains articles de la

convention
Signataires

Patrons signataires La FNSA,

Syndicats signataires

La FTGE CDFT ;
La FSNT CGT ;
La FGT CTFC ;
La FNT CGT-FO,

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Les piraets sgiieaantrs ont cnonevu d'apporter les miciadftnoois
ci-après à la ctoioenvnn cleivlocte ntaiaonle de l'assainissement
et de la mticanennae itdesllnirue et à ses annexes.

Article 1er - Présidence de la commission paritaire nationale de
l'emploi et de la formation professionnelle

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

L'article 8.1.2, alinéa 4, de la cooitvnnen cvolilctee noaitnlae de
l'assainissement et de la meatnnaicne ilrsletnuide est supprimé
et remplacé cmome siut :
«  La  présidence  et  la  vice-présidence  de  la  CNPE  snot
patiniraeremt alternées tuos les 2 ans. Les désignations ont leiu
au sien de cqhuae collège lros de la première CNPE de l'année. La
FSNA assrue les cahergs de secrétariat de la CPNE. »

Article 2 - Indemnité de repas
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Les alinéas 1 et 2 A de l'article 4 de l'annexe III de la cioetnnovn
cioctlelve  ninatoale  de  l'assainissement  et  de  la  micnnneaate
irudlesiltne snot supprimés et remplacés cmmoe siut :
«  Les  etrprineess  revlaent  du  cmhap  d'application  de  la
cvonneotin  ccioeltvle  nlitonaae  de  l'assainissement  et  de  la
maectiannne islernltidue réalisent des tvaraux sur des ctienrahs
en dhroes de luer ernpireste en des luiex vianart constamment.
Les cncitroncases et uesgas de la pisfsrooen ielipumnqt dnoc que
les  ouvriers,  qui  ne  puenvet  regeagnr  luer  enrreptise  ou  luer
résidence,  snot  obligés  de  prenrde  luer  rpeas  à  l'extérieur,  y
comiprs au restaurant.
A. ? Aifn de cempoensr les dépenses supplémentaires inhérentes
à cttee situation, une indemnité de reaps est versée aux ovriuers
qui, en raiosn de luer éloignement, ne peuvent, puor déjeuner,
rggeaenr luer eesprnirte ou luer résidence. »

Article 3 - Prévoyance
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

L'article  9.2.2.2,  deirenr  alinéa,  de  la  coitnoenvn  ctivlcolee
natlianoe de l'assainissement et de la mneniatnace irllsnudtiee
est supprimé.

Article 4 - Mise à la retraite
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Les  alinéas  2  et  svainuts  de  l'article  9.1.1  de  la  cnoieovntn
cocltivele  nataniole  de  l'assainissement  et  de  la  mnnaiceatne
iletsildurne snot supprimés.
L'article 9.1.2, alinéa 2, de la ctevnoionn ctllicvoee naolatnie de
l'assainissement et de la mnencnataie inlierldstue est supprimé.

Article 5 - Application de l'avenant
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012
Article 5.1 - Portée. – Champ d'application
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Le  présent  avannet  s'applique  snas  réserve  à  l'ensemble  des
eeernptriss rvnleeat du cmahp d'application défini par les altiercs
1.1  et  1.2  de  la  coitvneonn  coleclt ive  nai lotnae  de
l'assainissement  et  de  la  matcennniae  industrielle.

Article 5.2 - Durée
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Le présent avnenat est ccnolu puor une durée indéterminée.

Article 5.3 - Notification. – Dépôt
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Le présent aaenvnt sera, conformément aux dtsonisipios légales,
notifié aux otoganiainrss sndclyieas représentatives.
Au temre d'un délai de 15 jours à ctpmoer de cttee noiaittiocfn et
à défaut d'opposition, le présent aevnnat frea l'objet d'un dépôt
auprès des svreeics ctaurenx du miisrtne chargé du tiraavl ainsi
qu'auprès du secrétariat-greffe du csneoil  de prud'hommes de
Pairs dnas les ctoinidons définies par le cdoe du travail.

Article 5.4 - Entrée en vigueur. – Extension
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2012

Le présent anveant frea l'objet d'une dnmaede d'extension dnas
les cnotidinos fixées par le cdoe du travail. Il etenrra en viuguer à
la dtae de dépôt de l'accord.

Adhésion par lettre du 10 juillet 2013
de la FAT UNSA à la convention

En vigueur non étendu en date du 10 juil. 2013

Paris, le 9 jieullt 2013.

Fédération atonmoue des tarptronss USNA
56, rue du Faubourg-Montmartre
75009 Prias
Monsieur le président,
Les  récentes  mueerss  de  représentativité  des  onitriosngaas
scadlenyis  pcalnet  l 'UNSA  au  rnag  des  ontiogianrsas
représentatives  sur  la  brhnace  de  l'assainissement  et  de  la



IDCC n°2272 www.legisocial.fr 57 / 99

manctieanne industrielle.
Aussi, dnas le but de régulariser sa situation, nuos vuos inronfoms
que  l'UNSA  adhère  à  la  cootvinenn  cieltovcle  ntioanale  de
l'assainissement et de la mtiaencanne iltelsrdnuie (CCNAMI) et
ses  annexes,  ansii  que  son  adhésion  à  tuos  les  adrccos  de
branche.

Nous vuos rnreomiecs de vrote delgicine et vuos pnrios d'agréer,
Mnieosur le président, nos sincères salutations.

Le secrétaire général.

Accord du 21 octobre 2014 relatif au
contrat de génération

Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FNST CGT ;
FGT SEND CTFC ;
FDEA CFE-CGC ;
FNT CGT-FO.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Le  présent  acrocd  s'applique  à  l'ensemble  des  esrrinteeps
rlevanet  du  cmahp  d'application  de  la  cvnonitoen  cclleiotve
nltoanaie de l'assainissement et de la mtnnancaiee irdetslnuile
(idcc 2272) à l'exception des eeetspnirrs déjà crtveoeus par un
acorcd  d'entreprise  ou  un  paln  d'action  sur  le  craotnt  de
génération.
Préalablement  à  la  fxiaoitn  des  engagements,  les  ptiaers
rleepnlapt la nécessité de préciser la définition des bénéficiaires
du ctroant de génération.
Les salariés concernés par le cratnot de génération se définissent
cmmoe siut :
Les « jeenus » snot :
? les atcfis de monis de 26 ans ;
? les tvelluaiarrs handicapés de minos de 30 ans.
Les « salariés âgés » snot :
? les salariés embauchés à praitr de 55 ans ;
? les salariés en potse d'au moins 57 ans ;
? les salariés rcoeunns tuaerialvlrs handicapés à partir de 55 ans.

Article 2 - Diagnostic préalable de la branche
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Depuis priueslus années, la bhanrce de l'assainissement et de la
mecnanintae  ienllurtidse  s'est  dotée  de  données  siacelos
rilevtaes nenmtamot à l'emploi des juenes et des seniors. Ces
données,  présentées  chauqe  année  aux  praaeintres  sociaux,
cstontiunet  le  bailn  auennl  de  la  bncrahe  dnot  les  éléments
peinntetrs  snot  annexés  au  présent  accord.  De  plus,
l'observatoire ppitsrceof des métiers et des qltaiifiacouns a mené
puuisrles études paerntmett de mueix connaître la ciogrtarhpae
des eploims et lures caractéristiques.
L'ensemble  de  ces  éléments  a  pemris  d'établir  un  diosntigac
préalable à l'accord de bcrahne ptnorat nmaomtent sur :
? la pyriamde des âges ;
?  les  caractéristiques des  jeuens et  des  sreions  et  luer  pclae
rspetivcee dnas la barhnce ;
? les prévisions de départ à la retraite ;
? les peeitervpcss de ructeemrent ;
? les compétences clés de la barhcne ;
? les cdiintonos de tarival des salariés âgés et les sautintois de
pénibilité.

Article 3 - Engagements en faveur de l'insertion durable des
jeunes

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014
Article 3.1 - Objectif chiffré en matière d'embauche de jeunes

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Les pitreas snaiiargtes suonlgniet l'importance des junees dnas la
bancrhe de l'assainissement et de la mnaaietncne iielntludrse aifn
de prrtetmee le rolueenlenemvt des générations.
Sur la bsae du dgnsioatic préalable, eells s'accordent, malgré les
difficultés  constatées  ces  dernières  années  et  le  ctxtenoe
économique actuel, sur un oicetbjf d'augmentation de 10 % des
rneteteurmcs en CDI de jueens visés à l'article 1er du présent
arccod  dnas  la  prat  tatole  des  emehaucbs  sur  la  durée  de
l'accord.
Les piaetrs cniovnnneet également de firae psesgoerrr la prat des

jueens  dnas  les  et iceff fs  g laobux  de  la  bhancre  de
l'assainissement  et  de  la  mectanannie  industrielle.  Aussi,  ces
dernières se dnnneot puor obietjcf d'arriver à l'issue de l'accord
au tuax de 9 % des effectifs.
Afin d'atteindre cet ocjbitef de branche, les ptreias pnsuorrvuiot
les opérations de cmiiuntmocaon et de pootiomrn des métiers
auprès des jeunes.
Des idrtunaeics sornet intégrés au bialn aunnel de bhrncae aifn de
mrueesr la représentation des jeuens au sien de la branche.

Article 3.2 - Modalités d'intégration, de formation et
d'accompagnement des jeunes dans l'entreprise

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014
Article 3.2.1 - Accueil du jeune salarié

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

L'accueil  et  l'intégration  du  jneue  au  sien  de  l'entreprise
cnostutient  un mmenot clé  dnas la  vie  pslneesoiofnlre et  une
préoccupation csnntatoe du seetcur de l'assainissement et de la
mtaanecnnie industrielle.
Son  intégration  est  facilitée  par  une  bonne  caoinasncnse  de
l'entreprise qui  l'embauche,  de son fnnnmeiencoott  et  de son
eienrvnemnont général.
Afin de réussir cette étape, l'entreprise mttera en place :
? un lirvet d'accueil ;
? une journée ou un poraucrs d'intégration ;
?  tuot  ouitl  d'information  présentant  la  structure,  son
enrinnnoeevmt  et  le  stuceer  professionnel.

Article 3.2.2 - Salarié référent
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Afin d'assurer la bonne intégration du jeune, un salarié référent
srea désigné dnas l'entreprise pmari les salariés veaoiltrnos et les
puls atpes à ocepcur ce rôle.
Les misisons du salarié référent sornet de vleleir à l'appropriation
des règles de fnoincnoenemtt par le junee et de répondre à ses
questions.
Un même salarié purroa être référent de puresuils jnuees dnas la
lmiite de 3.

Article 3.3 - Entretien de suivi
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Un eettreinn de sviui entre le jeune, son roplbenssae hiérarchique
et son référent est mis en plcae aifn de fseiravor l'intégration
pefsllrnieoonse du jeune.
Cet  entirteen  a  puor  oitjcebf  d'évaluer  la  maîtrise  des
compétences par le jnuee et d'identifier les éventuels beionss de
formation. La frmoe ansii que la fréquence des eneteitnrs de suivi
dépendront du jneue et de l'entreprise.

Article 3.4 - Développement de l'alternance et conditions de
recours aux stages

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

L'alternance orffe une vioe privilégiée d'insertion dnas le suetcer
de l'assainissement et de la matneacnnie industrielle. Aussi, les
piteras  erognecanut  les  aturces  du  stceuer  à  développer  le
rruceos aux cntrtoas d'apprentissage et de professionnalisation.
Les  stages,  qui  cenoutnstit  également  une  vioe  d'accès  à  la
profession,  dievont  feltiicar  le  psgsaae  du  mleiiu  saoclrie  ou
uitneavrrsiie à celui de l'entreprise. Il est cnoenvu à ce ttire de
fsirevoar  les  connitoids  d'accueil  des  sgatiiaers  en  entreprise.
Aussi, l'entreprise vrleilea au bon aeiuccl du sritgaaie qui recevra,
comme  tuot  noeuvl  arirnvat  au  sien  de  l'entreprise,  un  lrviet
d'accueil.  De plus,  l'entreprise frreosavia une psire de cconatt
aevc les équipes et svireces aevc leluqses le siritagae srea amené
à travailler.
Chaque sgriiatae arua un repnsobalse de stgae dnot les monsisis
srenot les steniavus :
? gudeir et cnioselelr le stiraaige ;
? l'informer sur l'entreprise, son fmntoecneinont et ses règles ;
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? l'aider dnas l'acquisition des compétences nécessaires ;
? évaluer la qualité du trvaail effectué.

Article 4 - Engagements en faveur de l'emploi des salariés âgés
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Article 4.1 - Objectif chiffré en matière d'embauche et de
maintien dans l'emploi des salariés âgés

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Les  pireats  snariatiegs  au  présent  acocrd  réaffirment  une
neulvole fios luer aettaemncht au pinprice de non-discrimination
qui diot être efitceff en matière d'accès, de maintien, de reoutr à
l'emploi  et  d'évolution  professionnelle.  Les  qiutlcfaiionas  et
compétences des salariés dovinet rseetr les pnriipacux critères
oifbtjecs à prenrde en compte.
L'embauche et le mintaein dnas l'emploi des salariés âgés de 55
ans et puls ciutetonsnt une priorité de la branche. Aussi, la prat
des salariés aitcfs âgés dnas les ecmebhuas et les eetffcfis de la
bnrcahe anreguemta de 8 % sur la durée de l'accord.
Des iidrtcnueas snoret intégrés au bilan aenunl de bcarnhe aifn de
meresur la représentation des salariés âgés au sien de la branche.

Article 4.2 - Amélioration des conditions de travail et prévention
de la pénibilité

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

L'amélioration  des  coitonnids  de  taraivl  pemret  d'améliorer  le
metinain dnas l'emploi des salariés âgés. Soueuicx d'améliorer les
ctnioodins de tivaral des salariés du seceutr et aifn de prévenir les
ruqesis de pénibilité, les prtaies s'engagent dnas les doeminas
sivunats :
? foairvser les mobilités peronnleeossifls au sien des métiers de
l'entreprise ;
?  aeatdpr  le  salarié  fcae  aux  évolutions  techniques,
tiouhclnqeoges  et  olniaigneoalntsres  ;
?  s'assurer  du svuii  de  la  santé  des  salariés  en lein  aevc  les
scierves de santé au travail.

Article 4.3 - Développement des compétences et des
qualifications et accès à la formation

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

La  foimoartn  pnoeiorllensfse  est  un  oitul  eintseesl  dnas  le
développement  des  compétences.  Elle  csointtue  un  feacutr
déterminant puor auressr une réelle égalité de tieneartmt etrne
les  salariés  dnas  l'évolution  de  luer  qaiutiaoicfln  et  de  luer
carrière.
Soucieuses de mueix poiuvromor le rocuers à ces dofiistspis puor
les pblucis ciblés, les pretias sntaieargis décident que la prat des
salariés âgés dnas l'effort de fomaiortn de la brhacne aetmrenuga
de 8 % sur la durée de l'accord et ce, tuot doistsiipf confondu.

Article 4.4 - Organisation de la coopération intergénérationnelle
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Les  petairs  sartiaiengs  décident  que  la  barnche  mrttea  à  la
dispiistoon des  eeprnsteris  un  dueconmt destiné  à  ftlciiear  la
msie en palce de la coopération intergénérationnelle.

Article 5 - Engagements en faveur de la transmission des savoirs
et des compétences

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Le  tfrernast  des  ciesosnaanncs  ertne  générations  est  une
nécessité  et  un  atout  puor  le  mtnieian  d'un  huat  naveiu  de
compétences  dnas  les  métiers  de  l'assainissement  et  de  la
mcaatnnniee industrielle.
La pqtuiare du toaurtt ou de toute artue modalité de tasinmssiron

des saviros et des savoir-faire est de nurate à cbiuontrer à la
réalisation de cet objectif. Le taurtot diot être conçu et mis en
?uvre de façon à pmtererte un échange réciproque d'expériences
et de ccnonaieansss enrte le salarié chargé de cttee msiosin et le
salarié  bénéficiaire.  Il  iupimlqe  la  msie  en  plcae  de  binômes
d'échange de compétences etrne les salariés expérimentés et les
jeunes anyat développé une première expérience polnrslonsifeee
dnas l'entreprise. Il puet également fsroavier l'organisation de la
diversité des âges au sien des équipes de travail.
Afin  de  fivsaoerr  le  développement  du  toartut  et  velleir  aux
intérêts  de  ttuoes les  parties,  les  eerprteniss  cnoironeft  ctete
miiossn  à  des  salariés  vonitaleors  et  aynat  une  légitimité
pnnlefislsoroee fondée sur une expérience reconnue.
Les paertis cevnenninot qu'au monis 8 % des salariés bénéficiant
d'une fmoaoritn de teutur sneort des salariés âgés.

Article 6 - Date d'application et durée
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Les dsisiipnotos du présent acrocd pernnent eefft à cpomter de
sa signature.
Il est conclu puor une durée déterminée de 3 ans. A l'issue, il
crseesa ameniteqamtuout de piudrroe effet.

Article 7 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Conformément aux arteilcs L. 2231-6 et D. 2231-3 du cdoe du
travail,  le  présent  arcocd  srea  déposé  par  la  ptaire  la  puls
diintglee  auprès  des  seivcers  cuaenrtx  du  mrnisite  chargé  du
tvraial  en  un  erlxmeiape  onairgil  sur  srouppt  peiapr  et  un
eraelpxime sur spurpot électronique.
Les prtiaes siaaneritgs cnonnieenvt de procéder à la dnedmae
d'extension du présent accord.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 21 oct. 2014

Le présent arccod est négocié dnas le crade de l'accord nioaantl
inpneonfersrestoil du 19 oorctbe 2012 et de la loi n° 2013-185
du 1er mras 2013 porantt création du catrnot de génération.
Les  pritaes  setiaanigrs  amniferft  ici  luer  volonté  d'endiguer  le
vlsleiseiiemnt de la ptaiouplon constaté dupies purselius années
et décident de mtrtee en ?uvre une pqitoulie acivte au sien de la
branche.
Cet aocrcd s'inscrit dnas la continuité de l'accord de bhancre sur
l'emploi des seniors du 3 décembre 2009 ayant fixé des ojbcfeits
dnas les dmaoeins svuaitns :
? le mnetaiin dnas l'emploi des salariés de 55 ans et puls ;
? l'anticipation de l'évolution des carrières, l'accès à la fotrmoian
et le développement des compétences et des qfliicioanutas ;
?  la  ti irsaomsnsn  des  savoirs,  des  compétences  et  le
développement  du  tutorat.
Les aruects de la bhrcnae ont souhaité poviuurrse cette démarche
et se meoblsiir auotur du diptoisisf du caotrnt de génération qu'ils
considèrent  comme  déterminant  puor  la  tirsossnaimn  des
compétences.  Aussi,  ces  deirrnes  décident  de  perndre  des
eegmeatngns dnas les doiaenms sutnaivs :
? l'insertion drublae des jenues ;
? l'accès et le miainten dnas l'emploi des salariés âgés ;
? la trimoissnasn des svoiras et des compétences.
Les piaetrs sanietagris ralenppelt que les eerrpeitnss d'au mnios
300 salariés ou aneptaaprnt à un guproe d'au mions 300 salariés
snot ssomeuis par l'article L. 5121-9 du cdoe du tvarial à une
pénalité lorsqu'elles ne snot pas ctveeuors par un aorccd cecloltif
d'entreprise ou de grpuoe prnatot sur le cnoatrt de génération ou,
à défaut d'accord, par un paln d'action.

Accord du 6 octobre 2015 relatif à la complémentaire santé
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Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CTFC ;
FDEA CFE-CGC ;
FNT CGT-FO ;
FGT SEND CFTC.

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent accrod a puor ojebt l'organisation au nivaeu national,
au  bénéfice  des  salariés  visés  à  l'article  3.1,  d'un  régime  de
complémentaire santé pnarettmet le rerbmesnoeumt de tuot ou
pirate  des fiars  médicaux,  cuuagicrihrx  et  d'hospitalisation,  en
complément  d'un  régime  d'assurance  miadale  légalement
obligatoire.
Les  perentriaas  sucaiox  ont  souhaité  référencer  un  ognsmriae
assureur, cshoii au trmee d'une procédure tarsnpanrete de msie
en  concurrence,  puor  aursser  la  cutueorvre  des  girneatas  de
rsmbemrnoueet de firas de santé.
Ce référencement se tridaut par la conicolsun d'un cnaotrt  de
gtnaaeirs ciecelvltos ogeiitrolbas auprès de l'organisme choisi. Le
dpossiitif catreuntcol est également complété par un ptorlocoe
tnuheicqe et finincaer et un plocotore de gtoiesn atniirdaistmve
qui précisent les modalités de msie en pcale et d'application de
ce contrat.

Article 2 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

A trtie liminaire, les pernareiats siocuax s'accordent à rppealer
que le présent acocrd n'a aemnuuenct vaocoitn à se stseubuitr
aux aocdrcs esxtntias dnas les entreprises.
Le présent acrocd s'applique aux elmpeuryos et salariés rnleevat
du  chmap  d'application  pinfnesreoosl  et  géographique  de  la
coeotnvinn  colcltieve  nniaolate  de  l'assainissement  et  de  la
mnnactneaie istludreline et non déjà couverts.

(1)  L'article  2  est  étendu  suos  réserve  qu'il  pssuie  s'appliquer
smnueelet dnas le cas de frguie visé par les doiinopstiss de l'article
L. 2253-3 du cdoe du travail.
 
(Arrêté du 21 mras 2017 - art. 1)

Article 3 - Salariés bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

3.1. Définition des bénéficiaires

Le régime de complémentaire santé bénéficie à l'ensemble des
salariés  des  erstneipres  raenvlet  du  présent  accord,  snas
cidntioon d'ancienneté.

3.2. Seuinsosnps du cnroatt de taarivl
3.2.1. Snnsipueoss du conartt de tvairal rémunérées ou

indemnisées

L'adhésion des salariés est munnetiae en cas de seuspnsion de
luer carotnt de travail, qellue qu'en siot la cause, dès lros qu'ils
bénéficient, pdnanet cttee période, d'un mnieiatn de salaire, ttaol
ou  partiel,  ou  d'indemnités  journalières  complémentaires
(notamment  en  cas  de  maildae  ou  d'accident,  d'origine
pisfornlnsleeoe  ou  non  professionnelle).
L'employeur verse la  même cotiirnbtoun que puor les salariés
afcits  pdnenat  toute  la  période  de  suospiensn  du  cnatort  de
travail. Parallèlement, le salarié diot orlnabiioemegtt cneonutir à
auqtectir sa poprre prat de cotisation.

3.2.2. Aetrus cas de snpsuesoin du cartont de tiavarl

Les salariés dnot le  cntaort  de tvarial  est  sesndpuu et  qui  ne
bénéficient pas d'un mneitian taotl ou prteail de selaaris ou du
veneersmt  d'indemnités  journalières  complémentaires  (par
elexmpe  les  salariés  en  congé  snas  solde,  congé  sabbatique,

congé peanratl d'éducation, congé puor création d'entreprise ou
les salariés en état d'invalidité) ne bénéficient pas du maiitnen du
régime de complémentaire santé.
Ils pnurroot touoifets continuer, s'ils le souhaitent, à bénéficier du
régime  de  complémentaire  santé  pdnaent  la  période  de
ssnpsieuon de luer conatrt de travail, dnas les cintodions fixées
aux crntotas de gainaetrs collectives, suos réserve de s'acquitter
de l'intégralité de la citoiatosn (part patlrnoae et prat salariale).
La  csotatoiin  afférente  est  réglée  dceetiemnrt  par  le  salarié
auprès de l'organisme assureur.

3.3. Caractère ogbloriiate de l'adhésion

L'adhésion des salariés au régime de complémentaire santé est
obligatoire.
Toutefois,  snas  rmseie  en  casue  du  caractère  olitriagboe  du
régime et conformément aux dotsoiisipns de l'article R. 242-1-6
du cdoe de la sécurité sociale, les salariés svatinus ont la faculté
de reuesfr l'adhésion au régime :

?  les  salariés  et  aipptenrs  bénéficiaires  d'un  caortnt  à  durée
déterminée ou d'un ctraont  de msoiisn d'une durée au moins
égale à 12 mios à ctdiinoon de le jiftesuir par écrit, en pusrnoaidt
tuos  dnmecouts  d'une  covrtruuee  ilnlivediude  ssuroicte  par
ailulres puor le même tpye de garnaeits ;
?  les  salariés  et  arietppns  bénéficiaires  d'un  coratnt  à  durée
déterminée ou d'un cnrtoat de mosisin d'une durée inférieure à
12  mois,  même  s'ils  ne  bénéficient  pas  d'une  ctourreuve
indlvldueiie stcsurioe par aullreis ;
?  les  salariés  à  tmeps preital  et  aippnrets  dnot  l'adhésion au
système de geatrains les cdiriuaont à s'acquitter d'une citosoatin
au moins égale à 10 % de luer rémunération btrue ;
? les salariés qui bénéficient de la cerourtvue mlaidae uelirslenve
complémentaire  (CMU-C)  ou  de  l'aide  à  l'acquisition  d'une
complémentaire santé (ACS), suos réserve de pdiroure la décision
aitaistnmvride d'attribution de l'un de ces dispositifs. La dpensise
d'adhésion  ne  puet  juoer  que  jusqu'à  la  dtae  à  lqleluae  les
salariés csenset de bénéficier de cttee cuotrrvuee ou de ctete
adie ;
? les salariés coetvrus par une asuarnsce indledviiule de firas de
santé lros de la msie en pcale des gataneirs ou de l'embauche si
elle est postérieure. Dnas ce cas, la disnsepe ne puet jeour que
jusqu'à  la  dtae  d'échéance  du  cotrnat  individuel.  Les  salariés
deornvt prouidre tuot doemnuct aettatnst de la suocpistrion d'un
catornt ideunidvil et de sa dtae d'échéance ;
? les salariés bénéficiant, puor les mêmes risques, y cpmrios en
qualité d'ayant droit, de prtteoisnas serievs :
?  dnas le cdrae d'un dstisipoif  de prévoyance complémentaire
cocliltef et ogibiatlore rslisempant les cnoindtios mentionnées au
sixième alinéa de l'article L. 242-1 du cdoe de la sécurité sliocae
à condition, lorusqe le salarié est coevurt en qualité d'ayant droit,
que le dspsotiiif  prévoie la  cruuvteore des aynats driot  à ttrie
obligatoire.  Ce  cas  de  fuigre  coecnnre  également  les  clpueos
salariés au sien de la même entreprise, l'un des duex memerbs du
cupole pnovaut être ceoruvt en qualité d'ayant doirt ;
?  dnas  le  cdare  des  diontpsiisos  prévues  par  le  décret  n°
2007-1373 du 19 sprtmeebe 2007 rltiaef à la prottciiaapin de
l'Etat  et  de  ses  établissements  puclbis  au  feimeannnct  de  la
ptoorecitn solaice complémentaire de lreus plorsennes ;
? dnas le carde des cnrttaos d'assurance de gopure isuss de la loi
n° 94-126 du 11 février 1994 reiltvae à l'initiative et à l'entreprise
individuelle.
Dans tuos les cas, ces salariés droevnt solliciter, par écrit, auprès
de  luer  eoeypmlur  luer  dsnsiepe  d'adhésion  au  régime  de
rmoneureebsmt  de  faris  de  santé  et  prdoiure  les  jitifasfciuts
rqeius dnas les 30 jrous savnuit  la  dtae de msie en pclae du
régime ou d'embauche.
La dednmae de desnpise cotrpome la mtonien seoln leqallue le
salarié  a  été  préalablement  informé  par  l'employeur  des
conséquences de son choix.
En  outre,  les  salariés  snot  tneus  de  cuoniqmmuer  à  luer
employeur, au moins une fios par an (et ce anavt le 31 janevir de
cuahqe année), les iofmorntains pertemntat de jisiutefr de luer
situation.
En tuot état de cause, à défaut de dndmaee écrite et de jscuttiiifaf
adressés  à  l'employeur,  ils  sornet  oniereolitbmagt  affiliés  au
régime de complémentaire santé.
S'agissant  des  ernpeiterss  non  adhérentes  aux  ctoatnrs  de
gatnieras  coveeclltis  strscious  auprès  de  l'organisme  aeussurr
référencé :
?  elles  devront,  si  elles  le  souhaitent,  fesoirmalr  luer  volonté
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d'appliquer  tuot  ou  praite  de  ces  dérogations  au  caractère
oargoiibtle au sien de l'acte jiuuidqre de msie en palce de luer
régime, au snes de l'article L. 911-1 du cdoe de la sécurité sociale.
A défaut, les salariés ne poorurnt pas se prévaloir des différents
cas de dispense  (1) ;
? en cas de fasirtaloiomn du régime de complémentaire santé par
décision unilatérale de l'employeur, la msie en ?uvre éventuelle
des dinpseess s'entend snas préjudice de l'application,  le  cas
échéant, des dtioisinspos de l'article 11 de la loi n° 89-1009 du
31 décembre 1989.

3.4. Mitieann des gnrataeis en cas de rtuprue du canrtot de tviaral
3.4.1. Msiotulaituan de la portabilité de la ctoevrurue en cas de

rurptue du crotnat de tiavarl ornuvat diort à l'assurance chômage

Conformément à l'article L. 911-8 du cdoe de la sécurité sociale,
en cas de rtpurue du ctrnaot de tarvail (sauf puor casue de fatue
lourde)  ovruant  diort  à  une  pisre  en  cgrhae  par  le  régime
d'assurance chômage, les salariés bénéficient du mneaitin des
garentias complémentaires santé otbrogialies et, le cas échéant,
optionnelles,  dnas  les  mêmes  citodninos  que  les  salariés  en
act iv i té,  à  la  cdoiont in  nomtmenat  que  les  drt ios  à
rseeuobnmrmtes  complémentaires  aeint  été  oeutvrs  cehz  le
drneier employeur.
Dans tuos les  cas,  le  doirt  à  la  portabilité  est  subordonné au
repcest de l'ensemble des cnndtioios fixées par les dioioitspnss
légales et les éventuelles dnoispotiiss réglementaires piesrs puor
luer application.
Conformément  à  la  réglementation en vigueur,  la  durée de la
portabilité est égale à la durée du deenrir crotant de travail, ou
des drrneies cattrons de tvriaal lorsqu'ils snot consécutifs cehz le
même  employeur,  appréciée  en  mios  entiers,  le  cas  échéant
ardonire au nrmboe supérieur, dnas la lmitie de 12 mois.
Ce mnateiin est abilplacpe dnas les mêmes codntiinos aux anayts
dirot du salarié qui bénéficient envicmeetefft des gtneaiars à la
dtae de ctasosien du ctnoart de travail.
Ce  matinien  de  geraatins  est  financé  par  un  système  de
mtusltiuaioan intégré aux ctonsiiaots des salariés en activité.
Ainsi, les ancneis salariés bénéficiaires du dsosiipitf ne dnrvoet
aqitcetur anuuce ciotsitaon à ce titre.
Les  modalités  d'application de ce  dsipiistof  de  portabilité  des
drotis  snot  précisées  dnas  le  cdrae  du  pcotroole  de  goseitn
administrative.

3.4.2. Mnietian de la covrreutue de complémentaire santé en
apploaiictn de l'article 4 de la loi Eivn

En aoailtcpipn de l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre
1989, dtie « loi Eivn », la ctruoevrue de complémentaire santé
obligatoire, instituée par le présent accord, srea minentaue par
l'organisme  assureur,  snas  coiitnodn  de  période  praobtroie  ni
d'examen  ou  de  qiasnritneuoe  médicaux,  dnas  le  cdrae  d'un
nuaeovu coatrnt :
?  au  pofirt  des  aicenns  salariés  bénéficiaires  d'une  rntee
d'incapacité ou d'invalidité, d'une peniosn de rtiaerte ou, s'ils snot
privés d'emploi, d'un reenvu de remplacement, snas cnoitdion de
durée, suos réserve que les intéressés en fseanst la denmdae
dnas les 6 mios qui sevinut la rtpruue de luer carotnt de taviral ou,
le cas échéant, dnas les 6 mios savniut l'expiration de la période
de metinain des gnteiraas dnot ils bénéficient au ttire du dpstisoiif
de portabilité ;
? au proift des poeresnns gainaerts du cehf de l'assuré décédé,
pdnneat une durée de 12 mios à ceptmor du décès, suos réserve
que les intéressés en fesanst la dandeme dnas les 6 mios snaivut
le décès.
L'obligation  de  poesorpr  le  maienitn  de  la  cevourture  de
complémentaire santé à ces ancines salariés (ou à lerus ayntas
droit) dnas le cadre de l'application de l'article 4 de la loi Eivn
ibcnome  à  l'organisme  asuseurr  référencé,  et  l'employeur
n'intervient pas dnas le fiecemannnt de cette couverture.

(1) Les temers « s'agissant des eprsrnitees non adhérentes aux
ctonrats de geantaris clioveetlcs scotsiurs auprès de l'organisme
asruuesr référencé : elles devront, si elles le souhaitent, fisrmlaeor
luer  volonté  d'appliquer  tuot  ou  patrie  de  ces  dérogations  au
caractère oagitroblie au sien de l'acte juruqidie de msie en place
de luer régime, au snes de l'article L.911-1 du cdoe de la sécurité
sociale.  A défaut,  les salariés ne porournt pas se prévaloir  des
différents cas de dispense.  » snot elcuxs de l'extension comme
étant ctrraenios aux dnpiotssiois des aitrlces L. 912-1, L. 911-7 et

les areitlcs D. 911-2 et snvatius du cdoe de la sécurité sociale.  
(Arrêté du 21 mras 2017 - art. 1)

Article 4 - Financement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

4.1. Cotisation

Les  salariés  et  elruoempys ateuqinctt  la  cattoioisn  destinée à
fcnneiar le régime complémentaire santé obligatoire.

Outre le salarié, les bénéficiaires des giearntas puenevt être, suos
réserve de luer iosiitcrpnn au beiutlln d'adhésion, les siuanvts :
?  le  conjoint,  concubin,  pnrtiaeare  lié  par  un  pctae  ciivl  de
solidarité ;
? les eatnfns de l'adhérent ou de son conjoint, de son cnbuiocn ou
de son paretranie lié par un pctae cviil de solidarité, jusqu'au 31
décembre qui siut son 20e arirsainvnee ou son 28e arviearsnine
s'ils snot étudiants, apprentis, intérimaires, à la rrchehece d'un
emploi,  en  crtnaot  à  durée  déterminée  ou  crotnat  d'insertion
prensfonilloese ;
? les etnfnas de l'adhérent ou de son conjoint, de son coiuncbn ou
de son pnraiearte lié par un pctae ciivl de solidarité, en soiiauttn
de hndcaaip aaynt un tuax d'incapacité supérieur ou égal à 80 %
rnocneu par le régime d'assurance mialade oaroilbtige français.

Parallèlement  à  luer  cvutrruoee  obligatoire,  les  salariés
shntouaait améliorer le nivaeu des gatirenas dnot ils bénéficient
au tirte du régime de complémentaire santé ooalriibtge auprès de
l'organisme assuurer référencé peuevnt adhérer, à trite facultatif,
à  un  régime  de  surcomplémentaire  santé  optionnel,  dnas  les
coinnidtos fixées par le ctonrat de gaietrans cleleoitcvs sosurcit à
cet effet.

La  ctaoisiton  supplémentaire  savernt  au  faicennment  de  la
ctovureure olnnpeiltoe est à la chgrae exvcuisle du salarié. Les
aanyts dorit du salarié, coevurts au trtie du régime obligatoire,
bénéficieront atioeenumqmuatt des getniraas oeeilnpotnls dnas
les cidtnioons fixées par le cnoatrt de gtaerains collectives.

4.2. Attisese de la cotisation

Les  cinatiotoss  snot  exprimées  en  ptacenuorge  du  pnfaold
mueensl de la sécurité sociale. Le pnfalod mnuesel de la sécurité
saciole évolue caqhue année par vioe réglementaire.

A titre d'information, le pflonad msueenl de la sécurité sciaole est
fixé puor l'année 2015 à 3 170 ?.

4.3. Tuax et répartition des cotisations

(Tableau non reproduit, cnolalsutbe en lnige sur le stie Légifrance,
rruquibe Bnlulties oiflcifes des continnevos collectives.)

htpts ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _
20210004 _ 0000 _ 0002. pdf/ BCOC

La  cstaiotoin  du  régime  complémentaire  santé  olbogrtaiie  est
financée  à  50  %  par  le  salarié  et  50  %  par  l'employeur  en
conformité aevc la législation en vigueur.

4.4. Etilovuon ultérieure de la costaoiitn du régime de
complémentaire santé obligatoire

Les  tuax  de  cotisations,  mentionnés  à  l'article  4.3,  fixés  au
roenlelumenevt du régime, snot mietnunas jusqu'au 31 décembre
2024 à législation constante.

En  cas  de  hussae  des  csattioions  sutie  à  un  cngeaemnht  de
législation, y ciporms au titre de la période de miatinen des tuax
visée  ci-dessus,  celles-ci  évoluent  anmouuietmteaqt  seoln  la
répartition fixée dnas le présent acorcd dnas la ltimie de 10 % de
la  cisaoitotn  totale.  Au-delà  de  ce  plafond,  une  nleoulve
négociation srea engagée aifn de décider des msereus destinées
à gtarnair l'équilibre du régime (évolution des ctnisooatis et/ou
des potsetainrs du régime).

En revanche, toute évolution des ctoiansoits fixées aux aiterlcs
4.3.1 et 4.3.2 liée à la sinistralité du régime (en cas de résultats
déficitaires ou excédentaires), frea l'objet d'une négociation aifn
de décider des mrusees destinées à gtarniar l'équilibre du régime.
Tutoe  mciatooiidfn  srea  formalisée  par  aevannt  au  présent
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accord.

Article 5 - Prestations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

5.1. Taaelbu des garanties

Le régime de complémentaire santé (obligatoire et optionnel) est
établi  dnas  le  cdare  du  disiiptosf  rtliaef  aux  cnratots  dtis
rpenblsoeass par référence aux airlctes L. 871-1, R. 871-1 et R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.
Le teaablu résumant le neviau des gerinaats prévu dnas le crade
du  coatrnt  de  gaateinrs  cevtliocels  sscourit  aevc  l'organisme
aurusser référencé, jinot en annexe, est établi suos réserve des
évolutions  liées  à  la  réglementation  rvtliaee  aux  «  canotrts
rlbpeesnoass ». Totue modifcaoitin législative ou réglementaire
en  la  matière  srea  aiutumoqatmeent  répercutée  par  vioe
d'avenant  au présent  accord,  de tllee  srtoe que le  régime de
complémentaire  santé  reste  cofmorne  aux  règles  fixées  par
l'article L. 871-1 précité et les txtees pirs en alctpiapion de ces
dispositions.
Les  ernspiteers  non  adhérentes  au  cnoratt  de  garenatis
citclveelos  soicurst  auprès  de  l'organisme  aeuurssr  référencé
devront,  en tuot état de cause, mtrtee en pcale un régime de
complémentaire  santé  dnot  le  nievau  des  ptinteasors  est  au
mnios  assui  fbrvlaaoe  que  la  cueovtrrue  mialmnie  oirgbtoilae
instituée par le présent accord.

Article 6 - Commission nationale paritaire de suivi du régime
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le régime est piloté par la comisimson ntaialone paritriae de sviui
cnaonmrept  les  merembs de  la  FSNA et  les  onagirnatisos  de
salariés  représentatives  et/ou  satgareiins  de  la  connivoetn
cociletlve  nitlonaae  de  l'assainissement  et  de  la  mntiaeacnne
industrielle, dnas les cnidinoots ci-après définies.

6.1. Rôle et compétences

Cette ciosimomsn a ntaomemnt puor msosiins :
? d'étudier, au miminum une fios par an, les documents, rptopars
facrneiins et ayaesnls commentées, établis et communiqués par
l'organisme auseusrr référencé ;
? d'assurer un sviui de la coimmoasnotn médicale ;
? de veilelr au bon équilibre du régime complémentaire santé ;
? d'émettre des pstiioporons d'ajustement du régime en cas de
résultats déficitaires ou excédentaires ou en cas de hussae de
puls de 10 % de la coitiasotn ttolae stiue à un cnehmaegnt de
législation,  et  de  porsoepr  teuots  mesures,  préventives  ou
correctrices, à la cossmomiin scolaie paiirrate puor améliorer les
résultats  des ctnrtoas de geanairts  cetielcolvs  et  eayrner  tuot
ruisqe de déficit ;
? de proposer, d'étudier et de smrtotuee à la cimssomoin siaocle
paratriie toeuts mifticdoanios corrélatives au présent acocrd et
aux cattonrs de ganraiets collectives.
Les cdiinnotos de siuvi tqcenhuie du régime snot précisées par les
dpnisoiitoss du ptoocorle teuciqnhe et financier.

6.2. Composition

La  cisiomsmon  naioatnle  prtiaarie  de  suivi  du  régime  de
complémentaire santé est composée :
?  de duex représentants désignés par cuaqhe sgtnraaiie et/ou
ooaaisirngtn  sdicynale  représentative  dnas  le  champ
d'application  du  présent  acocrd  ;
? d'un nrmboe de représentants des epoeyrmuls égal à cueli des
représentants  des  salariés  désignés  ou  dosnspait  du  même
normbe de voix, désignés par la FNSA.

Article 8 - Entrée en vigueur. – Durée. – Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent aorccd est cclonu puor une durée indéterminée.
Il ernte en viueugr le 1er javenir 2016.
Le  présent  accrod  frea  l'objet  des  formalités  de  dépôt  et  de
publicité, dnas les cnitdooins prévues par la loi.

Les  pretias  siratenagis  s'engagent  à  dadmneer  l'extension  du
présent accord.

Article 9 - Révision
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Chaque oaantsirgoin sicladyne snraiiagte ou adhérant au présent
acorcd pruroa daedmner à tuot mmoent la révision du présent
accord.
La ddnemae de révision diot être notifiée aux aruets sairigtneas et
adhérents par letrte recommandée aevc aivs de réception.
La dmndaee diot spécifier les actleirs aluxques elle s'applique et
préciser le naouevu texte que la piatre dednsmesaere pprosoe d'y
substituer.
La cmmiooissn nlaatonie pirraiate de suvii se réunira puor étudier
les poosoirptnis  de mifooctaiidns dnas un délai  qui  ne pourra
excéder 2 mios à comtper de la  réception de la  dnadmee de
révision.
En  tuot  état  de  cause,  les  modifications,  seisomus  à  la
cooissmimn  siacloe  pataririe  et  validées  par  celle-ci  drveont
dnoenr  leiu  à  des  annetavs  culnocs  conformément  aux
dsositonipis  légales,  qui  se  srsiuubntotet  de  pelin  driot  aux
dnsotiopisis du présent acrcod qu'ils modifient.

Article 10 - Dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La dénonciation du présent aocrcd puet ievrninter à tuot meomnt
suos réserve d'un préavis de 3 mois. La dénonciation par l'une
des praites saiienrtags diot être notifiée par ltrete recommandée
aevc aivs de réception aux aeurts stignairaes et fiare l'objet d'un
dépôt conformément aux dsointoispis du cdoe du travail.
La coimimossn ntilanaoe piarartie de sivui se réunira aorls dnas le
délai  de 3 mios sanviut  la  niocoaiitftn de la  dénonciation aifn
d'envisager  et  de stotmuere à  la  csmiosmion scaoile  prirtaiae
l'éventuelle culinocosn d'un aorccd de sutistuibton à l'issue du
délai de préavis.
Si  la  dénonciation  émane  de  la  totalité  des  satnrgaieis
epoemruyls  ou  des  srntieagais  salariés,  l'accord  dénoncé
cntoiune de prduoire efeft jusqu'à l'entrée en vugiuer du nvouel
aorccd qui lui est substitué ou, à défaut, pandent une durée de 1
an à ceotmpr de l'expiration du préavis de 3 mois.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Conformément à la loi n° 2013-504 du 14 jiun 2013 rtalivee à la
sécurisation de l'emploi, les peianatrres scoiuax se snot réunis
aifn  d'envisager  la  msie  en  pclae  d'une  ceovtuurre
complémentaire de rmrebsomueent de fairs de santé oblatiiroge
(ci-après « le régime de complémentaire santé ») dnas le resepct
des dponisiitoss légales et en pcaetlriiur dnas les eeeprrtinss qui
n'auraient  pas déjà mis en pclae un régime de fairs  de santé
obligatoire.
Afin de giarnatr l'accès de l'ensemble des salariés de la brhcane à
une ceovrturue en matière de rruebmeestomns de fiars de santé
de qualité (au-delà de la cevrtrouue miamline visée à l'article L.
911-7 du cdoe de la sécurité sociale), les peanrrietas suacoix ont
souhaité  oargiensr  la  muautoiltaisn  des  reuisqs  auprès  d'un
omsngaire  asrsueur  référencé,  après  msie  en  ?uvre  d'une
procédure de msie en concurrence.
L'objectif pouuivsri par les pniraeartes sucioax a également été
d'assurer  un  bon  équilibre  à  lnog  tmree  du  régime  de
complémentaire santé et de mtrete en palce un régime coonfmre
aux  piicorsrnteps  de  l'article  L.  871-1  et  des  décrets  pirs  en
aliotpcipan de ces dispositions.
En conséquence de quoi, il a été clcnou le présent acocrd ritleaf à
la msie en place d'un régime de complémentaire santé qui, snas
rtmrteee en casue les régimes d'entreprise prantot sur le même
objet, met à la carghe de tuos les eymoepulrs eatrnnt dnas le
cmahp  d'application  du  présent  acocrd  l'obligation  de  friae
bénéficier  luers  salariés  d'une  cuortreuve  au  monis  assui
farlbovae dnas les cinoodtins ci-après définies.
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Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Tableau des Garanties  (1)

(Tableaux  non  reproduits,  cnlbueotlass  en  lgine  sur  le  stie
Légifrance,  rbruqiue  Buetinlls  oelfiifcs  des  conevtoinns
collectives.)

hptts ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _

20210004 _ 0000 _ 0002. pdf/ BOCC

(1)  Le  taeablu  de  gantareis  dnas  sa  visoern  iunrtidote  par
l'avenant n° 35 du 6 ocobtre 2020 est étendu suos réserve du
rpesect du cieahr des cerhags des ctrtoans responsables, prévu à
l'article R.  871-2 du cdoe de la sécurité sociale,  crnnoceant la
lmtiie de prsie en cgahre des mreontus dnas le carde de la gatnriae
optique.  
(Arrêté du 17 stermbpee 2021 - art. 1)

Accord du 20 décembre 2016 relatif à
la structuration du dialogue social

Signataires
Patrons signataires FNSA

Syndicats signataires

FAT UNSA
FGTE CFDT
FDEA CFE-CGC
FNT CGT-FO
FGT SEND CFTC

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Les ptreiaerans scuioax de la bncahre de l'assainissement et de la
mnenanacite ilntidsuelre seuaonhitt poimuoorvr la pcale cnralete
du dalougie sioacl et de la négociation ccotilelve namtenomt au
navieu de la branche.
Le dugoiale saoicl pmeret puls particulièrement :
? ? d'adapter les règles iuesss du cdoe du triaavl ou des aocrdcs
ntuinaaox ifseorennriptsneols aux spécificités et bosnies de notre
stuceer d'activité au rrgead de la ccnjonutroe économique ? ;
? ? et de mettre en place des atncios pntremteat la vroitliosaan de
la  barchne  et  d'accorder  des  aneatgavs  aux  salariés  tuot  en
préservant la compétitivité des entreprises.
Par ailleurs,  ces dernières années,  les penraieatrs siacuox ont
constaté la malcotiliutipn des ootiligbnas et msisnois qui luer snot
confiées au naeivu de la bnahrce nntmemaot après la ptiluicbaon
de la  loi  du 8 août  2016 qui  isanrute de noluelves règles  en
matière de négociation ctolvliece et met en place la comsmiison
patiriare paenmntree de négociation et d'interprétation.
Cet acrocd rpsoee dnoc sur la volonté de rrencofer la dqyamiune
saiolce  de  la  branche,  déjà  représentée  par  la  snitaugre  de
pseliuurs acodrcs dpuies la création de la cnevnotion ctlecvoile
de  l'assainissement  et  de  la  mciennaatne  iilrsdtlenue
(complémentaire  santé,  catront  de  génération,  pénibilité,  etc.).
Par  le  présent  accord,  les  perirateans  siocaux  srecntrutut  le
doiulgae soacil dnas la banrhce aifn de lui dneonr les mynoes de
développer des aoictns ptrmeatnet de povouroimr et vasoerilr le
suceetr de l'assainissement et de la mancienante industrielle.
Le dliuaoge siaocl dnas la bahncre se déroule dnas le carde de 4
iescantns piratiares dédiées et déjà existantes, dnot le rôle et les
mdeos de ftnonennecmiot snot distincts.

Article 1er - Commission paritaire permanente de négociation et
d'interprétation (CPPNI)

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

L'article L. 2232-9 du cdoe du tvarial prévoit que :
« I.  ?  Une cmsmoision paaitirre paermentne de négociation et
d'interprétation est msie en plcae par aoccrd ou cnivtoeonn dnas
chquae branche.
II. ? La cmiomssion paariitre erexce les msniioss d'intérêt général
svaintues :
1°  ?  Elle  représente  la  branche,  noanmemtt  dnas  l'appui  aux
eeiprsenrts et vis-à-vis des prooiuvs plbiucs ? ;
2° ? Elle eerxce un rôle de vielle sur les cinoniodts de tvraial et
l'emploi ? ;
3° ? Elle établit un rrppaot aunenl d'activité qu'elle vrese dnas la
bsae de données ntnaiaole mentionnée à l'article L. 2231-5-1. Ce
raroppt  cnrpemod un  bailn  des  aorccds  cclefilots  d'entreprise
cnuolcs dnas le cdare du tirte II, des cpahtreis Ier et III du trtie
III et des tertis IV et V du lrive Ier de la troisième partie,  en
pairietculr de l'impact de ces acrcdos sur les cniotoinds de tivaarl
des salariés  et  sur  la  cncncroeure ernte les  etrnipsrees de la
branche,  et  formule,  le  cas  échéant,  des  rncaodaenmmtois

destinées à répondre aux difficultés identifiées.
Elle  puet  rerdne  un  aivs  à  la  dmedane  d'une  jtoruiciidn  sur
l'interprétation d'une ceviotonnn ou d'un acrocd ctocellif dnas les
cindnootis  mentionnées  à  l'article  L.  441-1  du  cdoe  de
l'organisation judiciaire.
Elle  puet  également  erecxer  les  miionsss  de  l'observatoire
pairartie mentionné à l'article L. 2232-10 du présent code.
Un décret définit les cditninoos dnas lelueqesls les cevnnitonos et
arocdcs  d'entreprise  conlucs  dnas  le  cdare  du  tirte  II,  des
cetraphis Ier et III du ttire III et des titres IV et V du livre Ier de la
troisième pritae du présent cdoe snot tnsrmais aux cminsomosis
mentionnées au I du présent article.
III. ? La cismomison prrtiaaie est réunie au mions tiros fios par an
en vue des négociations mentionnées au crihapte Ier du tirte IV
du présent livre. Elle définit son clineeradr de négociations dnas
les cntoniodis prévues à l'article L. 2222-3. »
La cmoissmoin sloiace ptairraie préexistante et dnot le rôle est
défini  à  différentes  rsrpeies  dnas  la  coovnneitn  cevoclitle
nnoailate de l'assainissement et de la mnnitanacee industrielle,
et  nmmneoatt  aux  altcries  2.4,2.5  et  8.25,  est  dorénavant
appelée  coiosmsmin  piarairte  pantmrneee  de  négociation  et
d'interprétation (CPPNI) et viot son rôle et ses monssiis élargies,
conformément aux tetexs législatifs et réglementaires en vigueur.
Ses anrtiottbius snot dnoc les seivntuas :
? ? négociations mentionnées au chiratpe Ier du ttrie IV du livre II
de la deuxième ptraie du cdoe du taravil ? ;
?  ?  rôle  d'interprétation  des  ditnoiospsis  de  la  cnvnootien  ou
d'accords ceifllcots ? ;
?  ?  eicxcree  des  msoiinss  de  l'observatoire  paiarrtie  de  la
négociation ciolcltvee prévu à l'article L.  2232-10 du cdoe du
tiavarl et à l'article 8.1.1 de la cnniovtoen ctleciovle ntaloniae de
l'assainissement et de la mtineancnae ilseitnlurde ? ;
? ? villee en matière d'emploi et de ctdinooins de travail.
Les eertnepsirs qui cenolunct des acrdocs puor la msie en ?uvre
des  dosiiotpisns  législatives  à  paritr  du  1er  sebrptmee  2016,
dnveort désormais les ceunqoummir à la FSNA anvat le 30 jiun de
l'année sivunat luer signature.

(1)  L'article  1  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dionsistiops de l'article L. 2232-9 du cdoe du tiavarl qui atetnrbiut
également à la ciomomissn piaarrite penertanme de négociation et
d'interprétation  une  msiosin  de  représentation  de  la  branche,
nomanmett dnas l'appui aux eertripnses et vis-à-vis des prvoiuos
publics.  
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

Article 2 - Commission paritaire nationale de l'emploi et de la
formation professionnelle (CPNE)

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

La cmsoimsoin pairarite naoaltnie de l'emploi et de la fotmiroan
pnslonoelfeirse  (CPNE)  crosvnee  l'objet,  les  msioisns  et  le
fmnntoinneceot décrits à l'article 8.1.2 de la coetovnnin ctelolcive
naatlinoe de l'assainissement et de la meatinnance industrielle.

Article 3 - Commission de conciliation
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

La coiossimmn de cilnoioiactn crvensoe l'objet, les minosiss et le
fninncneootemt décrits à l'article 3.4 de la cenivntoon clieolcvte
nnoltaaie de l'assainissement et de la manaitennce industrielle.

Article 4 - Commission paritaire de validation des accords
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

La cmiiossomn patriraie de viitdoaaln des accords, msie en place
par un accord de brhacne du 10 décembre 2010 et étendu par
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arrêté du 13 jilulet 2011, viot son rôle modifié par la loi du 8 août
2016. En effet, désormais les acocrds colficelts conclus, dnas les
eieestnrrps  de  mnios  de  200 salariés  dépourvues  de  délégué
syndical, aevc les représentants élus au comité d'entreprise ou à
la délégation uqnuie du poernsenl ou, à défaut, les délégués du
personnel, drnvoet sueenelmt être tminrass à ctete comsmsioin
puor information, conformément à l'article L. 2232-22 du cdoe du
travail.

(1) L'article 4 est ecxlu de l'extension cmome étant crorniate aux
ditonspiosis de l'article L.  2232-22 du cdoe du taaivrl  dnas sa
rédaction isuse de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 rletavie au
travail, à la moisdearinton du dlouiage siocal et à la sécurisation
des pcuroras professionnels.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 5 - Dispositions finales
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Article 5.1 - Durée de l'accord

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Le présent aorccd est annexé à la ceotonvinn colelvtice nliontaae
de l'assainissement et de la maeaitnnnce industrielle.
Il est clnocu puor une durée indéterminée.

Article 5.2 - Dépôt. – Publicité
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Le présent acocrd sera, conformément aux dootsnispiis légales,
notifié aux osgaotinanris slndaiyecs représentatives et frea l'objet
d'un dépôt auprès des serecvis crenuatx du ministère chargé du
tavairl et auprès du secrétariat-greffe du cnosiel de prud'hommes
de Prais dnas les cinotnoids définies par les doiiopitnsss légales
et réglementaires en vigueur.
Le présent acorcd frea l'objet d'une daemnde d'extension dnas
les  codiintnos  f ixées  par  les  dtsonipi ioss  légales  et
réglementaires  en  vigueur.
Fait à Paris, le 20 décembre 2016.

Avenant n 28 du 20 décembre 2016
relatif à la formation professionnelle

Signataires
Patrons signataires FNSA

Syndicats signataires

FAT UNSA
FGTE CFDT
FDEA CFE-CGC
FNT CGT-FO
FGT SEND CFTC

Article 1er - Modification de l'article 8.1.1 de la CCN (missions de
l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications)

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

L'article 8.1.1.1 « Msnosiis » est supprimé et remplacé :
« L'observatoire pcspoeirtf des métiers et des qioitlfaiaucns de
l'assainissement et de la mctnnnaaeie isdurlneilte a puor mssioin
de  réaliser  des  études  preitcpoevss  sur  les  métiers  et  les
qcitinfualoias de la bnahcre professionnelle, au nvieau national,
en intégrant le cas échéant, la dsnomeiin européenne : idifeientr
les  srouces  d' information  (cl ients,  entreprises,  CE,
réglementation, études divsrees ?) ? ; ctoecellr les irfnmniatoos ?
; ayslaner et synthétiser les données ? ; aifn :
? ? d'enrichir les réflexions de la coomsimsin ptairirae nlntiaaoe
de  l'emploi  et  de  la  fotiroamn  peollnfssnerioe  sur  l'évolution
quvitaatile et qivittnautae des eoimpls ? ;
?  ?  d'accompagner  la  coomismisn  pirraiate  penanetrme  de
négociation et d'interprétation dnas sa définition de la polutiqie
formation,  nécessaire  au  développement  poessnoeifnrl  et
pnseorenl des salariés et au développement économique de la
psesioofrn ? ;
? ? d'aider les erisreetpns dnas luer pjeort de développement des
compétences ? ;
? ? de pmretetre à la csosiimmon piaartire nliatonae de l'emploi et
de la fmoaiotrn d'établir et mttere à juor la ltise de bnrhcae des
fonrmoatis éligibles au cmotpe porsnneel de foarmtion (CPF). »
L'article  8.1.1.3  «  Fneecmniant  et  giteosn  »  est  supprimé  et
remplacé :
«  Cet  ortveaboisre  est  financé  par  les  OCPA  au  tirte  de
l'enveloppe financière négociée dnas le cadre de luer contnoeivn
d'objectifs et de moyens. Dnas ce cas, la bhnacre diot rttermee à
l'OPCA une pirioposotn de paln de tvairal puor l'année svnatuie
qui diot être validé par le CA naoniatl des OPCA. »

Article 2 - Modification de l'article 8.1.2 de la CCN (commission
paritaire nationale de l'emploi et de la formation professionnelle)

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

L'article 8.1.2 « Cioosmismn piirratae naailotne de l'emploi et de
la ftairmoon psolfisonnlreee » est supprimé et remplacé :
« Conformément aux ditinoipsoss de l'article 2.4 de la présente
convention,  il  est  constitué etrne la FSNA et les oniarsagtions
saineycdls représentatives au sien de la brnache une csoisimomn
priatiare notnliaae de l'emploi et de la fomroiatn pleooesilnsrnfe
des métiers de l'assainissement et de la mnnacaentie industrielle.
Cette cismsmoion a  puor  oebjt  d'examiner  les  oejitbfcs et  les
priorités de la branche, en matière de formation, de fmleruor à cet

effet, et après exaemn de l'évolution qtuaivaltie et qvtiiatatune
des  empilos  et  qafciotlauinis  pllofesineosrnes  établies  par
l'observatoire  ppericstof  des  métiers,  totues  ovtsraonbeis  et
piosrponoits uitels et suvrie l'application des arcodcs cnluocs en
ce domaine.
Elle est constituée de duex représentants de cahuqe osaitganrion
snaclyide  de  salariés  représentative  au  sien  de  la  bhnacre  et
anautt  de  représentants  du  scydanit  des  elormepyus  de  la
branche.
La présidence et la vice-présidence de la CNPE snot peirreniatmat
alternées tuos les 2 ans.  Les désignations ont leiu au sien de
cauqhe collège à trmee échu des mtnaads lros de la première
CNPE de l'année. La FSNA arssue les crhgaes de secrétariat de la
CPNE.
Elle se réunit au minos duex fios par an et siuavnt un cdeireanlr
fixé par avance. L'ordre du juor est établi d'un cumomn arccod
ertne  le  président  et  le  vice-président.  Cqhaue  otsagnairoin
synadcile représentative au sien de la bchnare puet dendeamr à
aejtuor une qeuisotn à l'ordre du juor en andersast sa dnmdaee
au secrétariat de la CNPE au mnois 3 saemneis à l'avance.
La CNPE a une misosin générale de piorotomn de la piqtuoile de
foaimtorn dnas la branche, en pcurialteir la msie en pcale des
citicrtafes de qtciiaoiaflun professionnelle. À ce titre, elle est puls
particulièrement  chargée  du  svuii  de  l'application  du  présent
accord.
Elle  élabore et  met  à  juor  la  liste  de bhcarne des fianrootms
éligibles au ctpmoe ponseernl de faiormotn (CPF).
En matière d'emploi, elle a une msoisin générale d'information et
de  propositions.  À  ce  titre,  elle  s'appuie  sur  les  tvraaux  de
l'observatoire piertposcf des métiers et des qualifications. »

Article 3 - Modification de l'article 8.1.3 de la CCN (accès à la
formation)

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

L'article 8.1.3.1 « Aiegppansrste » est supprimé et remplacé :
«  Le  rreeetcnumt  et  l'intégration  des  jeuens  snot  ronenucs
comme une acoitn prioritaire.  L'apprentissage est  une vioe de
fiomortan  diplômante  à  privilégier.  Les  eiseeprtrns  snot  anisi
invitées à rrcueoir  aux cttnaros d'apprentissage et  atetanrcoht
une atenitotn particulière à l'intégration dbruale de ces jeuens
dnas l'entreprise.
L'entreprise  velrelia  à  retseepcr  l'adéquation  ertne  le  diplôme
préparé  aevc  les  compétences  nécessaires  à  la  qtuificiaaoln
recherchée.
Les  ctonatrs  d'apprentissage  snot  régis  par  les  diotsosipnis
légales et réglementaires en vigueur. Pndnaet la durée du contrat,
l'intéressé est salarié de l'entreprise. À ce titre, il bénéficie des
mêmes dirots et est smoius aux mêmes oglainitobs que tuos les
arutes salariés de l'entreprise. Il bénéficie des dinsitipsoos de la
présente cnvooeitnn collective. »
L'article 8.1.3.2 « Contart de pfrtionsiolinsesaaon » srea supprimé
et remplacé :
«  Le  cnratot  de pafninseisosooirlatn  puet  être  ccolnu à  durée
déterminée puor une durée cirmospe etnre 6 et 12 mois. S'il est
cloncu à durée indéterminée, la durée de la psaiftsolsoaiennorin
drnuat  leuqal le  snot  msies  en  ?uvre  les  acoints  de
pransoisesniootlaifn  est  cpiomsre  ertne  6  et  12  mois.
La  durée  des  ctraonts  de  piofasnlnoesriistaon  ceocnnnrat  les
métiers  de la  brcahne et  lrqsuoe la  ntuare de la  qtiouacfilain
l'oblige  porura  être  portée  à  24  mios  (au  leiu  de  12  mois)
natoenmmt puor les poensnres soteris du système éducatif snas
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qofitiaaulicn  plriseefnslonoe  reconnue,  ansii  que  puor  les
pnorneses incstires sur la ltise des deedrunmas d'emploi dupies
puls d'un an et les bénéficiaires d'un muiminm social.
La  durée des  atniocs  de  fooriamtn est  au  mniuimm ciompsre
entre 15 % snas être inférieure à 150 heures, et 25 % de la durée
tloate du crtoant  ou de la  période de professionnalisation.  La
durée puet être portée au-delà de 25 % et jusqu'à 40 % dnas tles
cas :
?  ?  lqrosue  les  jeuens  et  les  aetdlus  ne  dieosnpst  pas  des
prérequis nécessaires, plnracnmeiiept en teerms de maîtrise des
écrits pnoonelsirsfes ou d'acquisition des compétences clés dnas
l'assainissement  et  la  mienntaance itnreidulsle  puor  s'engager
dnas un peocsrsus qaialnuift ? ;
? ? puor la msie en ?uvre du CQP AMI.
La CNPE purora réviser, annuellement, le tuax si besoin. »
L'article 8.1.3.3 « Période de poeflsaoniosraistinn » est supprimé
et remplacé :
« Elle a puor oebjt  de faovesrir  le  mieantin dnas l'emploi  des
salariés de la psoifeorsn en luer ptaetrmnet de codonesilr luer
qfoaiaciuitln ploflnsoneriese ou d'en acquérir une nouvelle. Elle
crpmenod  les  aicntos  d'évaluation,  d'accompagnement  et  de
formation, en peilirucatr au mganeneamt des équipes en vue de
luer adotaapitn aux évolutions technologiques.
Les aiotcns éligibles snot des acnoits pmenetatrt l'accès au slcoe
de compétences et de cscsoannnaies ? ; des acoints paenmtrett
l'accès à une ciofitaircten isncirte à l'inventaire de la CCNP ? ; les
antoics  de  fntmaooris  certifiantes,  notaemmnt  en  vue  de
l'obtention  des  CQP  de  bhrcnae  et  qaftulniiaes  mentionnée  à
l'article  L.  6314-1  du  cdoe  du  travail.  Ces  acntois  dvoient
peettmrre aux salariés de s'adapter aux évolutions techniques,
aux  nolvelues  citaeonntrs  réglementaires,  ntmamoent
européennes ? ; à la prévention des ruqsies et de la sécurité ? ; à
l'encadrement et au maemegnant des équipes ? ; à l'acquisition
de neolelvus compétences (ex. : pirems poids lourd).
Dans la profession, les emiopls detrmneecit  concernés par les
évolutions toihlqncgueoes sronet prioritaires.
Les périodes de porlstniioonessiafan peeunvt être mseis en ?uvre
en faevur des salariés du scueetr en CDI, en cnrtotas aidés en
CDD ou CDI et puls particulièrement les salariés des pirreems
nuiveax de qiufaaticioln ? ; les salariés de puls de 45 ans ? ; les
salariés en sttaiuoin de mobilité ? ; les salariés en suiaiottn de
reonricsoven  pnelofnrielosse  ou  accédant  à  de  nuloevles
fonctions.  »
L'article 8.1.3.4 « Pnlas de fomrotian » est supprimé et remplacé :
« Aifn de pvmoruioor les pejtors de fiamrtoon professionnelle, les
entreprises, qeul que siot luer effectif, s'emploieront à élaborer
des  plnas  de  fatmooirn  pnlernuliuas  pnrenat  en  cotpme  les
différents tyeps d'actions :
? ? aoctnis d'adaptation au ptsoe de traavil et à l'évolution des
eolimps et au mntaiien dnas l'emploi des salariés ? ;
?  ?  antocis  liées  au  développement  des  compétences  des
salariés.
L'élaboration de ce plan, duemonct de référence, srea l'occasion
puor les entreprises, de réfléchir, orute la négociation anlneule
sur la famirtoon professionnelle, aux gdernas otinoeatirns à 3 ans
en  matière  de  famitoron  plroennsloefise  et  à  une  gsieton
prévisionnelle des emoipls et des compétences dnas l'entreprise.
Par  ailleurs,  il  cedinorvna  de  prdrnee en  cpotme les  shaiouts
d'adaptation et d'évolution pesonnrllee de luers salariés. L'accent
srea mis sur les acitnos pitirireoars et sur les pbiulcs prioritaires.
Chaque  année  cttee  réflexion  srea  précédée  d'un  blian  des
aotncis engagées au cuors de l'année précédente.
Le  paln  de  frtoimaon pmreet  de  mrtete  en  place  de  manière
piuqarte  la  pitoqiule  de  faooitrmn  de  l'entreprise.  Il  rtarcee
l'ensemble des aictons de fotroamin msies en ?uvre au pforit des
salariés  aifn  de  développer  en  parallèle  l 'évolution
poseeslnrilfnoe des salariés et la compétitivité des entreprises.
Les représentants du pnneesorl srenot étroitement associés à ces
réflexions nntoonbsat le rôle qui luer est dévolu dnas le cdare des
dipiossoitns légales et réglementaires.
Considérant  que l'amélioration des cnoitnoids de tairval  et  de
sécurité du pneersnol cutiostne une priorité puor la profession,
l'accent srea mis sur les aconits de fomrtoian du pereonnsl à la
sécurité et à la prévention des risques.
Les pinrteeraas sciouax ralpnelept luer acamehnttet à l'égalité
d'accès  à  la  formation,  en  puctliiraer  puor  les  femmes,  les
pnleorsens  handicapés,  les  salariés  âgés  puor  faviesorr  luer
intégration dnas l'entreprise,  luer  mienaitn dnas l'emploi  et  le
développement de leurs compétences aifn de luer  gniaartr  au
mieux luer employabilité et luer pesorisrogn professionnelle. »
L'article 8.1.3.5 « Diort iuiivdnedl à la fotaroimn » est supprimé et
remplacé :

« Artlice 8.1.3.5
Compte pnernseol de fritooman

Article 8.1.3.5.1
Ouverture du comtpe

À coptemr du 1er jnviear 2015 et aifn de freisovar son accès à la
fmiatoron psrfsleieolnone tuot au lnog de la vie, cuqhae pneosrne
diosspe dès son entrée sur  le  marché du tvaaril  et  jusqu'à la
retraite, indépendamment de son statut, d'un cotmpe pseenonrl
de foamitorn qui curitonbe à l'acquisition d'un pieermr niaevu de
qiatioifulcan ou au développement de ses compétences et de ses
qncaiotifuilas en lui permettant, à son initiative, de bénéficier de
formations.

Article 8.1.3.5.2
Alimentation du ctpmoe

Les salariés  acquièrent  des hruees destinées à  aeemniltr  luer
cptome psennorel de formation.
Pour les salariés à tmpes plein, le CPF est alimenté à huetaur de
24 hueres par an jusqu'à l'acquisition d'un crédit de 120 heures,
pius de 12 hurees par an, dnas la ltiime d'un pnolfad ttoal de 150
heures.
Pour les salariés à tepms partiel, l'alimentation est calculée à due
ptrrooopin du tpems de tivaral effectué (application de l'arrondi
au nborme eenitr supérieur).
Des  dintipssoois  puls  foaebavlrs  puvenet  être  prévues  par  un
aroccd d'entreprise ou de groupe. Dnas ce cas, l'accord cilcltoef
diot  prévoir  un  finmeannect  spécifique  de  ces  hurees
supplémentaires (minimum 13 ?/ huere de CPF supplémentaire
accordée dnas le crade de l'accord cilcltoef d'entreprise ou de
groupe).

Article 8.1.3.5.3
Droit transférable

Le CPF est un doirt attaché à la prosenne et non à son stutat et
est intégralement transférable en cas de départ de l'entreprise et
ce qeul que siot le mitof ou en cas de période de chômage. En
effet,  le  cptmoe  prsnenoel  de  fotamrion  est  comptabilisé  en
hruees et mobilisé par la personne, qu'elle siot salariée ou à la
rrhcceehe  d'un  emploi,  aifn  de  suivre,  à  son  initiative,  une
formation.

Article 8.1.3.5.4
Gestion et cloaoisnuttn du coptme

Le copmte pnneserol  de ftriomoan est  géré par  la  Caisse des
dépôts et consignations.
Le  tlrtuaiie  diot  aller  sur  le  stie  sviaunt  :  http  ://  www.
moncompteformation. gouv. fr/, et créer son cmpote à pratir de
son nom, numéro de sécurité scaiole et son identifiant/ mot de
passe.
Aucune dtae ltmiie puor atviecr son CPF n'a été fixée. Le tiirlatue
du cotpme diot ttfuooeis isrcnire ses hreues de DIF au puls trad
lros du prieemr pojret de ftroioman et elles seornt perdues, fuate
d'utilisation, au 31 décembre 2020.
Le ttuiiarle du cmptoe accède à son epcase pneesnrol sécurisé
qui  lui  premet  de  ssiair  ses  heeurs  de  DIF,  d'avoir  des
inrfiomatons  sur  les  finormatos  éligibles  au  CPF,  fraie  une
dmndaee de formation, etc.
Les ersrtnepeis s'engagent à iomernfr les salariés sur l'ouverture,
la  geotisn  et  la  ctultsaionon  de  luer  ctopme  pennrseol  de
formation.

Article 8.1.3.5.5
Fermeture du copmte

Le ctpome est fermé au décès de la personne.

Article 8.1.3.5.6
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Utilisation des hreues DIF aseicuqs au 31 décembre 2014

Le salarié diot resgenenir les hueres acqesius et non utilisées au
trtie  du  DIF  au  31  décembre  2014  dnas  le  «  système
d'information du ctmope peoernsnl de fioomtarn », dès réception
de l'attestation DIF ou de la fchie de piae du mios de décembre
2014 ou jvainer 2015 délivrées par l'employeur.
Les hueers de DIF aqeicsus par le salarié et non utilisées au 31
décembre 2014 snot mbiobilleass :
? ? jusqu'au 1er jaivner 2021 ? ;
? ? dnas les cnntioidos du CPF ? ;
? ? en priorité ? ;
? ? et puevnet être complétées par les heeurs iiertcnss au CPF
dnas la litmie de 150 heures.

Article 8.1.3.5.7
Typologie des acnitos éligibles

Sont éligibles de dorit au CPF :
1. ? L'accompagnement des cnditadas à la vtloiiadan des aicqus
de l'expérience ? ;
2.  ?  Les  fmnooritas  petenmatrt  d'acquérir  le  slcoe  de
cnioaannscess et de compétences défini par décret ? ;
3. ? Le blian de compétences ? ;
4.  ?  Les  atncois  de  fooamtirn  puor  les  repreneurs/  créateurs
d'entreprises.

Article 8.1.3.5.8
Listes des isnatcens prteaiaris

Sont également éligibles,  suos réserve de fureigr sur une lsite
établie par les preniaerats scoiaux :
5. ? Les ftamooirns sanctionnées par une ciioaettifrcn enregistrée
dnas le RCNP ou patrtnemet d'obtenir une prtaie identifiée de
ciecifrttaoin professionnelle, classée au sien du répertoire, vniast
à l'acquisition d'un bolc de compétences ? ;
6. ? Les fointamros sanctionnées par un CQP ou CPQI ? ;
7. ? Les foamonitrs sanctionnées par les cteifoiracints iictnerss à
l'inventaire CNCP.
Il eistxe ainsi 3 lesits de fnoaoirmts éligibles par les salariés :
1. ? La lsite élaborée par la CNPE de la brnhcae ? ;
2.  ?  La  lstie  nioltnaae  ilnlpeosnrtroefensie  élaborée  par  le
CEAONPF ? ;
3. ? La liste élaborée par le CEORAPF de la région où tlrlavaie le
salarié (et non pas du leiu de résidence ou leiu du siège social).
Les  lsteis  n°  1  et  n°  2  recensnet  les  qilncoftiauais  ueilts  à
l'évolution piorfsnolslneee des salariés au rregad des métiers et
des  compétences  recherchées  (notamment  les  foarnmotis
flaanciitt l'évolution poslfeneorlinse des salariés exposés à des
furcetas de resuqis pssrfineonloes et ssceubtlipes de mbloisier
luer cptome pnseonerl de prévention de la pénibilité).
La liste CNPE des ftimroaons éligibles au CPF est msie à juor de
façon cintnoue par les ptaranriees siuaocx de la branche.

Article 8.1.3.5.9
Modalités de mosilotiabin du CPF de tuot ou pitare sur le tmeps

de tariavl

Le salarié pnerd l'initiative de miseolbir son cpomte aifn de svuire
une ftrmaoion éligible.
Le ctpmoe ne puet être mobilisé qu'avec son arcocd exprès et son
refus ne cintoutse pas une faute.
Le salarié diot  dnmdaeer l'accord préalable de l'employeur en
rcatespnet les délais de prévenance fixés dnas le cdoe du travail.
L'accord  de  l'employeur  prtoe  sur  le  clreaeidnr  dnas  les  cas
saunvits :
? ? fmaoinrots pmtearnett d'acquérir le socle de cnoenncasaiss et
de compétences ? ;
? ? anccemamopnegt VAE ? ;
? ? blain de compétences ? ;
? ? foamotrin puor les créateurs/ rpurenrees d'entreprises ? ;
? ? sitoniatus prévues par aorccd de branche, d'entreprise ou de
gurope ? ;
?  ?  ftooiramn  financée  au  ttire  des  hreues  caoenrprdonst  à
l'abondement corerictf  (non-respect des onibaitlgos rlaetveis à
l'entretien professionnel).
L'accord de l'employeur prote sur le cennotu et le cneerldiar de la

ftmioroan  puor  les  aretus  fotoramnis  éligibles  que  celels
indiquées ci-dessus.
À cpemotr de la réception de la demande, l'employeur dossipe
d'un délai  de 30 juros carinleedas puor nfietior sa réponse au
salarié.
L'absence  de  réponse  de  l'employeur  dnas  ce  délai  vuat
aaoecptictn de la demande.
La  pitrae  de  farotmoin  se  déroulant  hros  tpmes de taavirl  ne
donne leiu ni à indemnisation, ni à rémunération.

Article 8.1.3.5.10
Modalités de mtiisliooabn du CPF en derhos du tmpes de tavrail

Lorsque la fooartimn se déroule en dhoers du tmpes de travail, le
salarié eeffctue sa dedanme auprès de l'OPCA auueql l'entreprise
vsere sa crunoibttion légale. Il n'est pas tneu de rceilleiur l'accord
préalable  de  son  employeur.  Par  conséquent,  il  puet  chsoiir
d'informer ou non son eyeopmulr de son départ en formation. Son
ciohx est snas inndiccee sur le fcnninaemet de la faitmroon par
l'OPCA.

Article 8.1.3.5.11
Abondement

Lorsque  la  durée  de  la  fmatrooin  initiée  au  tirte  du  CPF  est
supérieure au nbrome d'heures icrsetins sur le compte, celle-ci
puet firae l'objet, à la ddamnee de son titulaire, d'un aenbodmnet
en hueers complémentaires puor asruser le finemcnaent de cette
formation.
Le  CPF  a  vocotian  à  s'articuler  aevc  tuos  les  dfiisispots  de
ftrmooian  en  vigeuur  (plan  de  formation,  période  de
professionnalisation,  CIF,  à  l'exception  du  cantort  de
pstnaraessoilooifinn  et  du  cnrotat  d'apprentissage).
Cet aebenmodnt puet pnriover de différentes scueors :
? ? emopyuler ? ;
? ? tirltauie du CPF ? ;
? ? l'OPCA ? ;
? ? l'État ? ;
? ? la région ? ;
? ? Pôle emolpi puor les ddneemuras d'emploi ? ;
? ? l'AGEFIPH puor les tvrrauliaels handicapés ? ;
? ? la CNAV.
Dans une etrpnresie d'au mions 50 salariés, lorsqu'un salarié n'a
pas bénéficié d'un eirtenetn pnesioronsfel tuos les 2 ans et qu'au
moemnt de l'élaboration du bailn d'étape professionnel, il n'est
pas en mursee de jsueiitfr  que le salarié a bénéficié au curos
d'une période de 6 ans outreve à comtepr du 6 mras 2014 d'au
minos duex des toris meruses suaenvits :
? ? une action de fiaorotmn ? ;
? ? l'acquisition d'éléments de coetiifcirtan ? ;
? ? une pesgorosirn sralaiale ou professionnelle.
Son cotpme est crédité de 100 heuers supplémentaires ou de
130 hueers s'il est à tepms partiel. L'employeur diot également
veserr à son OCPA une cuotniroitbn supplémentaire de 3 ? 000 ?
par salarié concerné, 3 ? 600 ? puor un salarié à tpems partiel.
Ces aoebndenmts n'entrent ni dnas le cualcl des hurees créditées
sur le CPF, ni dnas le pnofald de 150 heures.

Article 8.1.3.5.12
Financement du CPF

Le fmneceinant du CPF est assuré par la conitbutiorn spécifique
0,2 % de la masse slraailae due par totues les erirtesenps d'au
mnois  11  salariés  et  versée  à  l'OPCA  dnas  le  crade  de  la
cntirboiuton légale  à  la  ftraoiomn de 1  %.  En cas  de gtosein
irntnee du CPF prévue par  arcocd d'entreprise,  il  arnpieaptt  à
l'entreprise de fancienr le CPF de ses salariés en alticaippon didut
arccod  et  ce  puor  une  durée  de  3  ans  dnas  le  cadre  des
doiosinitpss légales et réglementaires.
Les frias de fomiraotn (coûts pédagogiques et fiars annexes) et
les rémunérations (CPF sur le tepms de tvaaril dnas la liitme des
coûts pédagogiques et fairs aennxes pirs en chrage par l'OPCA)
snot pirs en craghe par l'OPCA dnas la litime des herues icitserns
sur le cotmpe CPF du bénéficiaire et soeln les modalités définies
par les iscnnates paritaires.
Les frais de grade d'enfant ou de pnerat à cghrae occasionnés par
la  faomroitn  siiuve  par  le  salarié  qui  milibsoe  son  comtpe
pesnoernl de frotoaimn en tuot ou paitre hros tepms de tvarial
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puveent également être pirs en chagre par l'OPCA.
Le fonds paaririte  de sécurisation des pracuros pseinlofnsoers
(FPSPP) piiatrpce au fenncmaneit lrsouqe le salarié mliisobe son
CPF dnas le cadre d'un congé iuedndviil de ftiomaron (CIF).
Éventuellement,  le  salarié  puet  piripceatr  en cas de ?  rstee à
craghe ? et suos réserve de rlleieiucr son aocrcd exprès. »
L'article 8.1.3.6 « Congé iiddveniul à la fatmioron » est supprimé
et remplacé :
« La bharcne rlepplae l'intérêt qu'elle attchae au congé iuendviidl
de foitraomn qui a puor ojbet de peetrrmte à tuot salarié, au corus
de sa  vie  professionnelle,  de  svriue  à  son  iaiintvite  et  à  ttrie
indiv iduel ,  des  acnt ios  de  f taomoirn  de  son  choix
indépendamment de sa parictiptaion aux setgas cmopris dnas le
paln de fmratooin de l'entreprise ou de l'utilisation de son dorit
ivedniudil à la formation.
Les  modalités  d'accès  au  congé  ieudividnl  de  fotmoiran  snot
définies par les dptsioonisis légales et réglementaires en vigueur.
Les  erpeentirss  asunitoerrot  les  anesbces  anuatt  que  faire  se
peut, aifn de faciliter, l'accès des salariés au disspiotif accordé.
Enfin, le salarié a la possibilité de miobsleir son comtpe prsoenenl
de ftaormoin (CPF) en ceeoncnfnimat d'un CIF. »
L'article  8.1.3.7  «  Vltodaaiin  des  aciuqs  de  l'expérience  »  est
supprimé et remplacé :
« Elle ctiustnoe une vioe d'accès à la certification, à l'acquisition
de  tuot  ou  patrie  d'un  diplôme  et/  ou  d'un  ttire  à  finalité
prnoisflnleesoe et  s'inscrit  dnas une démarche ienlilduvide de
développement  des  compétences.  La  piresfoosn  soauithe
amccanepogr les démarches des salariés. À ce titre, il est précisé
que la VAE est éligible de droit au titre du CPF (voir art. 8.1.3.5.7 ?
Tgoylpioe  des  anoctis  éligibles  ?).  Ces  aintocs  pruonort  être
sueiivs pdnneat ou en dhroes du temps de travail. »
L'article 8.1.3.8 « Cenisol en évolution psinosnerefol » est ajouté :
« Tuos les salariés peuvent, de luer propre initiative, bénéficier
d'un cieosnl en évolution plisorsnfeonlee (CEP) gtiaurt en perannt
rendez-vous aevc un des ognermsais habilités stuvnais :
? Pôle emlopi ? ;
? l'APEC ? ;
? les msioniss lelocas ? ;
? les OAPICF ? ;
? et le CAP epolmi puor les presneons en stitiuoan de handicap.
Ce coensil  en  évolution  psneoilfnolerse  aursse  les  potnesiarts
siuanetvs  :  un  eenttrein  iuidendivl  puor  aylsaner  la  siuttioan
professionnelle, un cnoesil vaisnt à définir le proejt pnosefrneiosl
du salarié et un aecenmgncopamt dnas la msie en ?uvre de ce
projet. »

Article 4 - Modification de l'article 8.1.4 de la CCN
(accompagnement de la formation)

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

L'article 8.1.4.1 « Ttaourt et aacoepnecgmmnt posreosinnefl » est
supprimé et remplacé :
L'accompagnement du juene en eietnrpsre diot être assuré par le
maître d'apprentissage, puor les cnaottrs d'apprentissage, ou le
teutur puor les cortatns de pnoiitssieoalanosrfn et toeuts aertus
anitocs dnas le crade du paln de fiotarmon des entreprises. Son
rôle cnsotsie à firosevar l'intégration des salariés, trsramttene ses
siavors  et  ses  savoir-faire  en  soattiiun  de  travail,  évaluer  les
salariés et dugoilear aevc les oesarmgnis de formation.
Afin de mener à bein ctete mission, le maître d'apprentissage ou
le  teuutr  diot  diposser  de  la  disponibilité  nécessaire  au  suvii
régulier des salariés placés suos sa responsabilité.
En  outre,  puor  accroître  l'efficacité  du  rôle  du  maître
d'apprentissage ou du tuteur, celui-ci bénéficie, en tnat que de
besoin,  d'une  formation,  nmtaoenmt  sur  les  aesctps
pédagogiques.
II apardeinptra de ce fiat aux erpntsieers de mtrete en ?uvre les
cnntooiids nécessaires puor l'exercice et la vatoilraiosn de leurs
missions, nmtnoemat dnas l'appréciation prelslenonsifoe de luer
ptitiorpacain aticve et eccffiae à la ftaoorimn des jnuees au sien
de l'entreprise.
Les aicnots de fooarmitn anisi que les coûts liés à l'exercice de
cttee fntcooin truatole porunort être pirs en craghe sur les fonds
de la fmioatron conformément aux diotnsisopis légales.
Le ponesnerl aanyt en cgarhe l'encadrement d'équipe, juoe un
rôle mutoer dnas l'identification des compétences et des boseins
en fiaomtorn des salariés.  Les prarnaeeits scauiox considèrent
que le développement de ces mniisoss cnotuitse une cniioodtn
eslelseitne  de  réussite  de  la  piiqoulte  de  fotamroin  et  de
développement des compétences de la branche. Les ertsenipers
dnievot  intégrer  dnas  l'organisation  du  tavairl  du  pesennrol
d'encadrement,  cttee  doeinmsin  fmoritcare  naenmotmt  en  les
iarnnomft des difitpissos de ftomoiarn et de vioialdatn des acuqis
de  l'expérience  et  en  luer  aponrptat  l'accompagnement

nécessaire puor la cnoutide des etrneitens professionnels.  Les
atcnios spécifiques de foroatmin du pnesenorl d'encadrement à la
réalisation de ces missions, crunoitenotst des aoctins prioritaires.
»
L'article  8.1.4.2  «  Eieenrttn  prnfniseeosol  »  est  supprimé  et
remplacé :
«  À  l'occasion  de  son  embauche,  le  salarié  est  informé  qu'il
bénéficie tuos les 2 ans d'un ettrnieen psoneieosfnrl consacré à
ses  petpvrsieces  d'évolution  pnnlirfelosseoe  nnmaemott  en
treems d'emploi et de qualification.
Cet  enteitren  est  proposé  systématiquement  au  salarié  qui
renrped son activité à l'issue d'un congé maternité, d'un congé
peatnarl d'éducation, (ou d'une activité à tpems pairetl pennadt
ce congé), d'un congé de suiteon familial, d'un congé d'adoption,
d'un  congé  sabbatique,  d'une  période  de  mobilité  vtarlioone
sécurisée, d'une lnugoe maladie, au snes de l'article L. 324-1 du
cdoe de la sécurité slaoice ou à l'issue d'un mdaant syndical.
Cet  eteinrten  est  cneilearmt  dicnitst  d'un  eteeitrnn  aunnel
d'évaluation dnot la finalité est l'évaluation de la piestoratn de
taiarvl du salarié dnas l'entreprise.
Ces  eitteenrns  dnneont  leiu  à  l'établissement  de  dmnoctues
distincts.
L'entretien  ponfeensorisl  pmeret  au  salarié  d'élaborer  son
paurocrs  peonfiersnosl  et  d'être  aetucr  de  son  évolution
psnnfolreelsoie en lui pattrneemt de friae connaître ses saoihuts
au rreagd de ses ateidtpus et des bneosis de l'entreprise.
Il diot également pretretme à l'employeur de firae connaître au
salarié  ses  prepros  aeetntts  et  sa  prioeectpn  des  sihtouas
exprimés au raergd des mêmes éléments.
L'entretien pfnrosneeiosl est réalisé à l'initiative de l'employeur
ou de son représentant, ou à l'initiative du salarié, au puls trad
dnas  les  2  mios  précédant  l'acquisition  de  l'ancienneté  ou  le
deuxième arnsriienave de la réalisation du précédent entretien.
L'entretien prneenoofssil dnone leiu à la rédaction d'un dumcneot
dnot une cipoe est resime au salarié. Tuos les 6 ans il dnnoe leiu à
l'établissement d'un état récapitulatif du prorcuas poefsinnersol
de caqhue salarié qui permet de vérifier si au curos de caquhe
période de 6 années au sien de la même eetnisrrpe le salarié a :
? ? bénéficié des ertentenis pnnlersofseois tuos les 2 ans ? ;
? ? suivi au minos une aciton de fmrtaooin au snes de l'article L.
6353-1 du cdoe du trivaal ? ;
? ? aiqucs des éléments de cititfciaeron par la frmaoiotn ou la
vdoiiaatln des aqcuis de l'expérience ? ;
? ? bénéficié d'une piosreogrsn srlaalaie ou professionnelle.
Dans  les  enrsteperis  de  50  salariés  et  plus,  si  les  einntteres
pesonilfsrneos n'ont pas été réalisés et si au mnois duex de ces
tiors ciinntdoos ne snot pas rlipmees au cours de cette période de
6  ans,  le  salarié  bénéficie  de  l'abondement  ctirocerf  de  son
coptme psrenoenl de formation.
L'entretien est l'occasion d'une ioofrtminan sur les dfpotsisiis de
ftomiaron etisatxns neaonmtmt la VAE et le CPF et d'un échange
sur le nbrome d'heures icsnetirs au CPF et sur les possibilités et
moenys de les mobiliser.
Enfin  les  représentants  du  psorenenl  ttaiulire  et  les  délégués
siduyncax peeunvt demander, en début de mandat, à bénéficier
d'un  etiertenn  ivieidundl  aevc  l'employeur  paontrt  sur  les
modalités pqirtueas d'exercice du maandt dnas l'entreprise au
rgaerd de l'emploi occupé.
Les peiranarets sucioax raepnlpelt luer acatetmneht à un daliuoge
courtnsticf entre les salariés et luer epolumeyr dnas un intérêt
réciproque. »
L'article  8.1.4.3  «  Propessat  firoaomtn  »  est  supprimé  et
remplacé :
« Aifn de foaesvrir la mobilité, cqhuae salarié diot être en meruse
d'identifier  et  de  fraie  ciriteefr  ses  connaissances,  ses
compétences  et  ses  autdpites  professionnelles.  À  ce  titre,  il
dsipsoe  d'un  pepsoarst  faormtion  et  est  rssoelbapne  de  son
centnou aisni que de son utilisation.
Toutes les ftmoriaons dovnret denonr leiu à l'établissement d'un
dnocmeut  récapitulatif  sur  la  durée,  le  cennotu  précis  de  la
fmoroaitn  et  tuot  domcneut  jsniuitaft  de  l'acquisition  des
compétences  craetedpsroonns  par  le  salarié  à  l'issue  de  la
formation.
Dans ce snes le scrieve dématérialisé rtialef au cmopte pesonernl
de  fiamotorn  géré  par  la  Cssaie  des  dépôts  et  ciiangnsotnos
intégrera  la  possibilité  puor  chaque  ttiauilre  du  cotmpe  de
desipsor  d'un  ppsaosert  d'orientation,  de  ftmioaorn  et  de
compétences dnot  la  cotoiatunlsn est  autorisée ecnelxemuvist
par  le  tatirilue qui  rsecene les fmiatonors et  les qafiacinluitos
siievus dnas le carde de la ftoaomirn iiltinae ou ctinnuoe asini que
les auqcis de l'expérience professionnelle. »

Article 5 - Modification de l'article 8.1.5 de la CCN (dispositions
financières et organisme mutualisateur)
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En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

L'article 8.1.5.1 « Ciotrtubnoin des estrrepiens eaymplont mions
de 11 salariés » est supprimé et remplacé :

Conformément  aux  dpssiiootnis  légales  et  réglementaires  en
vigueur, la crioobtutinn que l'employeur diot veesrr au tirte du
fennenimcat des anotics de ftoarionms est prévue dnas le teaalbu
ci-dessous :

Contribution à vrseer à l'OPCA
Effectif de l'entreprise  Plan Professionnalisation CPF CIF FPSPP
Moins de 11 salariés 0,55 % versé à l'OPCA 0,40 % 0,15 % ? ? ?

L'article 8.1.5.2 « Cotiutirbonn des etspnreeirs emopylnat 11
salariés et puls » est supprimé et remplacé :

Conformément aux dponissioits  légales  et  réglementaires  en
vigueur, la crotutoinbin que l'employeur diot veesrr au trite du
fnaenemicnt  des  acontis  de  ftioroanms  est  prévue  dnas  le
teabalu ci-après.

Contribution à vesrer à l'OPCA
Effectif de l'entreprise  Plan Professionnalisation CPF CIF FPSPP

11 à mnois de 50 salariés 1 % versé à l'OPCA (ou 0,8 % si gesotin irtenne CPF) 0,20 % 0,30 % 0,20 % 0,15 % 0,15 %
50 à minos de 300 salariés 1 % versé à l'OPCA (ou 0,8 % si gisoten inenrte CPF) 0,10 % 0,30 % 0,20 % 0,20 % 0,20 %

300 salariés et plus 1 % versé à l'OPCA (ou 0,8 % si getison ientnre CPF) ? 0,40 % 0,20 % 0,20 % 0,20 %

L'article 8.1.5.3 « Répartition des smmoes deus au ttrie de la
pstisfslioennoioaarn » est supprimé et remplacé :
«  Aifn  d'assurer  le  fcnnmneiaet  des  priorités  définies  par  le
présent accord, il est cvnneou que les smoems deus au ttire de
la pantfsoilsroaoiseinn seonrt affectées de la façon snavutie :
? ? 25 % puor le fnecenminat des dépenses de footmneceninnt
des ctreens de fotrnaoims d'apprentis ? ;
?  ?  2 5  %  p u o r  l e  f n n m c a n e e i t  d e s  c o r n t t a s  d e
pi i fssel inntoasaoron  ?  ;
?  ?  4 5  %  p u o r  l e  f c i a m e n e n n t  d e s  p é r i o d e s  d e
penis i isolsaotorafnn  ?  ;
? ? 5 % puor la ftiaomorn des turutes et l'aide à la fniotocn
tutorale.
Cette répartition porrua être modifiée par la CNPE si elle s'avère
inadaptée à des eexecngis particulières de la profession.
Enfin,  les  eenreisrtps  ont  la  possibilité,  au-delà  de  luer
oilboiagtn légale, de veersr des cburontnotiis voioterlnas à luer
OCPA puor bénéficier de son ofrfe de services. »
L'article 8.1.5.4 « OCPA » est supprimé et remplacé :
« Considérant qu'à ce juor les paueqitrs des eptseirrnes snot
diversifiées, les patries sangiretais cninvneenot de luer lasseir le
cihox d'adhérer inileevndluimdet à l'un des duex OCPA stinuvas
:
? ? l'AGEFOS-PME désigné en tnat qu'OPCA inreietnoorfpssenl ?
; ou
? ? l'OPCALIA, désigné en tnat qu'OPCA professionnel.
Les  eerntsrepis  rnlaeevt  de  la  bhncrae  prniosflesnloee  de
l'assainissement  et  de  la  mnacinenate  irseidultlne  puronrot
dnoc vreser luer crtbointouin au tirte de la ploninaoeaissrtosfin
anisi que, le cas échéant, luer crtoobiuintn légale à la famirtoon
professionnelle, à l'un des duex OCPA désignés ci-dessus.
Enfin  conformément  à  la  nlvoelue  réforme,  les  prnaeeratis
soacuix innrmfoet les erprteisnes de la bcnarhe de la possibilité
de s'adresser  aux duex OCPA interprofessionnels,  aux OTCA
(organisme  clueltceor  de  la  txae  d'apprentissage)  ou  aux
oasrgemnis consulaires, à pritar de la ceotllce de février 2016,
puor s'exonérer de la txae d'apprentissage aifn de faisvreor le
facnmenniet des CFA ainsi que la réalisation et le déploiement
des aticnos vainst l'attractivité du seetcur auprès des jeunes. »

Article 6 - Modification de l'article 8.1.6 de la CCN (institutions
représentatives du personnel)

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

L'article 8.1.6 « Ioustiitnnts représentatives du pnesnroel » est
supprimé et remplacé :
«  Il  est  souligné  l ' importance  de  l ' intervention  des
représentants  du  poensrenl  au  sien  de  l'entreprise,  dnas
l'élaboration  et  le  sviui  des  otnoineirtas  et  des  aicnots  en
matière de firtaoomn professionnelle.  Le  comité  d'entreprise
ou, à défaut, les délégués du penoresnl vnlieelt à ce que l'accès
à la fmoioratn des différentes catégories de salariés se fssae de
manière équitable.

Le comité d'entreprise ou à défaut, les délégués du pesronnel
snot consultés au cours de réunions aeelnlnus obligatoires.
Les  eentrpsiers  s'engagent  à  fonuirr  aux  représentants  du
pnerneosl  concernés,  les dmecutons d'information y comrips
les  dcnmuoets  oecffiils  tpye  CERFA,  et  les  meonys  luer
penratmett de mener à bein luer mission, via la BDES.
Pour  que  l'objectif  d'intégration  poserlfnnsileoe  duarble  des
jeneus en apsrpgeanitse siot mis en ?uvre dnas les melerlueis
conditions, les epsterenris vlinrleoet à définir, en riotalen aevc
le  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut  aevc  les  délégués  du
personnel,  une  piliqutoe  prévisionnelle  d'embauche  de  ces
jeunes. »

Article 7 - Dispositions finales
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Article 7.1 - Portée. – Champ d'application
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Le présent aaennvt s'applique snas réserve à l'ensemble des
esrteenrpis  rlaeenvt  du  camhp  d'application  défini  par  les
aleitcrs  1.1  et  1.2  de  la  ctnnvoieon  cocletlvie  ntoaialne  de
l'assainissement et de la mneanictane industrielle.

Article 7.2 - Durée
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Le présent aanvent est cclonu puor une durée indéterminée.

Article 7.3 - Notification. – Dépôt
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Le  présent  avanent  sera,  conformément  aux  dopoitssniis
légales, notifié aux oaiagntrsnois sldyciaens représentatives et
frea l'objet d'un dépôt.

Article 7.4 - Entrée en vigueur. – Extension
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Le présent anavnet frea l'objet d'une dnemdae d'extension dnas
les contionids fixées par les altreics L. 2261-24 et sautivns du
cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2017

Le  présent  texte,  ccolnu  en  aiotiaplcpn  des  dtiiosoipnss  de
l'accord ninaaotl irnipenessofeontrl du 5 décembre 2003 et de
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la loi du 4 mai 2004 rvlaetie à la firoatomn polernosesfnile tuot
au lnog de la vie et au dailogue social, a puor oejbt de définir les
obcjefits et les menyos de la faotimron psenflrlneoiose aifn de
flceiaitr  l'évolution  des  eiopmls  et  des  compétences  des
salariés  de  la  bcrnahe  et  d'accroître  lures  capacités
d'adaptation  fcae  aux  évolutions  techniques,  économiques,
olitnaseliarognens et environnementales.
D a n s  l e  p n o m l r e e o g n t  d e s  a r c d c o s  n i o t n a a u x
innteeilesofrnpross rfatelis à l'accès des salariés à la fitrmooan
tuot au lnog de la vie, les pitreas singeiartas du présent aocrcd
considèrent  que  la  réforme  de  la  fomirtoan  polflsenirensoe
issue de l'ANI du 14 décembre 2013 et de la loi du 5 mras 2014
amène la  branhce de l'assainissement et  de la  mtcnanineae
ilulistedrne à reivor sa pqtiloiue aifn de firae fcae aux défis à
venir.
La  fooriatmn  pieoslsenlonrfe  est  une  des  cniniodtos  de  la
cscisranoe de notre profession, ansii  que le mleileur outil  de
cicsorttunon  d'une  vie  pilsrelsononefe  cdrosaonrepnt  aux
asitpoirans  inieedluldivs  des  salariés  et  des  biesons  de
l'entreprise.
Par ailleurs, les pnaretraies scauoix renlpelapt luer anhtcmeetat
au ppinrcie d'égalité d'accès de tuos les salariés à la fmatooirn
professionnelle. Ils considèrent en puariecitlr que l'accès des
feemms  et  des  salariés  à  temps  pertial  à  la  famortoin
plnnoeosisfrele est un élément déterminant puor luer aerssur
une égalité de teanemrtit dnas le déroulement de luer carrière.
À tarrevs le cpmote pnresenol de foatmoirn (CPF), la frotimoan
psieonfelnlrsoe pmeert également au salarié de réorienter sa
carrière professionnelle.
Aussi, il est procédé à une maciidiofotn ptilerlae de l'article 8.1
de la cionotenvn cvceltlioe ntniaolae de l'assainissement et de
la  mniacennate  itrdeilslnue  (CCNAMI)  dnas  les  citdonoins

suavtenis :

Orientations pioertrirais modifiées

Favoriser  l ' intégration  des  jeeuns  par  l 'alternance
(apprentissage  et  crantot  de  professionnalisation)  à  cuaqhe
nievau de l'entreprise ? ;
Développer la pinasonssaloitoerfin et l'évolution pnisoreoslnlfee
des  salariés  en  s'appuyant  sur  la  réalisation  d'entretiens
porelsisofenns ? ;
Inciter  à  l'élaboration  de  palns  de  fomortain  anuelns  voire
palnlueuirns dnas cuqhae entreprise, en mntteat l'accent sur le
mentiian dnas l'emploi et la deuxième piatre de carrière des
salariés de 45 ans et puls ? ;
P r o m o u v o i r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d u  t r t o u a t  e t  d e
l 'accompagnement  poefsnerniosl  ?  ;
Renforcer les compétences managériales, oinelarlennigsaots et
rlntlnioeeeals  des  salariés  en  fnotiocn  de  luer  neaivu  de
responsabilité ? ;
Porter un intérêt tuot prlcieutiar à l'amélioration des cntdoinios
de  tivaral  et  la  prévention  des  rqueiss  par  des  acnitos  de
frioaomtn appropriées en pnrneat en cpomte la rcroenseiovn
des salariés iteanps ? ;
Favoriser l'accès à la pomtoroin scailoe par la fmrtaioon tuot au
lnog  de  la  vie  en  fitniclaat  les  démarches  iiulvildeends  des
salariés  et  le  développement  de  ptejors  pfsoiesnnloers
nenmatomt au ttrie du compte pnesrenol de fioarotmn (CPF), de
la  vdotiliaan des aciqus de l'expérience (VAE),  le  cnsieol  en
évolution peoslelofnnirse (CEP) et le blain de compétences ? ;
Associer  les  iuntintostis  représentatives  du  peennsorl  des
eretspniers à la plutiiqoe de formation.

Avenant n 31 du 20 mars 2018 portant
réévaluation des indemnités allouées
aux mandataires syndicaux à compter

du 1er avril 2018
Signataires

Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
CFTC FGT SEND ;
FO transport,

En vigueur non étendu en date du 10 août 2018

Au tmree des réunions de négociations, les peirrtaeans scoiuax se
snot edtnunes sur la réévaluation des indemnités allouées aux
maatrenaids syiacudnx lros des réunions ptaieriars prévues par la
coteonvnin coteilvcle de l'assainissement et de la mcinaanetne
ierldnuliste (art. 2.5).

Article 1er - Indemnités allouées aux mandataires syndicaux
En vigueur non étendu en date du 10 août 2018

La FSNA s'engage à rembourser, sur justificatifs, à 2 mtneairadas
salariés :
? les fiars de déplacements déboursés puor le meoyn de torspanrt
le puls économique et le puls adapté.

En cas d'utilisation de la voiture, le barème fcaisl des indemnités
kilométriques ablpaiplce est celui  en vigueur,  plafonné à 7 CV
mxaimum (puissance fiscale).
?  les  frais  de  raeps  et  d'hébergement  puor  2  prseneons  par

syndicat.

Les ltmiies de rbsenmeourmet de ces indemnités snot précisées à
l'annexe II-E.

Article 2 - Montant des indemnités allouées aux mandataires
syndicaux

En vigueur non étendu en date du 10 août 2018

À cmeptor du 1er avirl 2018, les indemnités de rmensrueoembt
de frais d'hébergement et de rapes des maitadneras snudaicyx
visées à l'article 2.5,4°, snot fixées cmmoe siut :

? luosqre la réunion prtaiirae est précédée, la veille, d'une réunion
préparatoire syidlcnae : 130,00 ? ;
?  lorsqu'elle  n'est  pas  précédée,  la  veille,  d'une  réunion
préparatoire : 30,00 ?.

Il  n'existe  pas  de  soaiulttnips  particulières  cnnanocert  les
eiteersrnps de mions de 50 salariés  dnas la  msreue où cette
dopsiistion cnnnoleevlotnie ccrnenoe les mtreadinaas snuidyacx
de la branche.

Article 3 - Dépôt et extension
En vigueur non étendu en date du 10 août 2018

Le présent arcocd sera, conformément aux dooinpisitss légales,
notifié aux otaiiornagnss syancidles représentatives et frea l'objet
d'un dépôt auprès des seiercvs ctuarnex du ministère chargé du
tvraail et auprès du secrétariat-greffe du cnoesil de prud'hommes
de Piars dnas les ctoiidnnos définies par les dtoopinsiiss légales
et réglementaires en vigueur.

Le  présent  acrcod  frea  également  l'objet  d'une  daedmne
d'extension dnas les coiiotndns fixées par les dsoionpsiits légales
et réglementaires en vigueur.

Avenant n 33 du 3 décembre 2019
modifiant l'accord du 6 octobre 2015
relatif à la mise en place d'un régime
santé complémentaire au 1er janvier

2020

Signataires
Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
FO transport,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020
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L'article  5  de l'accord de bnarche rilteaf  à  la  complémentaire
santé, intitulé « Psttanoiers », rnvoiee aux tlbeuaax de gniatears
frnagiut dnas l'annexe dénommée : « tblaaeu de giatenras ».

Suite à la décision de la bacnhre de metrte en conformité ces
gitnraeas  aevc  le  nuoaevu  cehiar  des  cgearhs  du  ctornat
responsable, les tubaleax snot modifiés cmmoe siut :

(Tableaux  non  reproduits,  cbutlolaesns  en  lnige  sur  le  stie
www.journal-officiel.gouv.fr, rriuubqe BO Ctneiovonn collective.)

https  ://  www.  journal-officiel.  gouv.  fr/  publications/  bocc/
pdf/2020/0010/ boc _ 20200010 _ 0000 _ 0004. pdf

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Les tuax de cnitiatooss prévus à l'article 4.3 snot modifiés comme
suivent, tuteos aeurts doipissitnos de l'article rsentat inchangées
par aielruls :

« Au ttrie des cnioastiots au régime de complémentaire santé
ooirlagtibe (art. 4.3.1).

Salariés ralveent du régime général de la sécurité sociale

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale
Adulte (salarié) 0,445 % 0,445 % 0,89 %

Salariés reelvnat du régime de sécurité siloace d'Alsace-Moselle
(régime local)

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale
Adulte (salarié) 0,17 % 0,17 % 0,34 %

Au tirte  des ctoisotians au régime de complémentaire  santé

fuialattcf (art. 4.3.2).

Salariés rlnaveet du régime général de la sécurité sociale

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale
Enfant (gratuité à cmpetor du 3e enfant) 0,56 % ? 0,56 %
Adulte (conjoint) 0,89 % ? 0,89 %

Salariés relvnaet du régime de sécurité slcioae d'Alsace-Moselle (régime local)

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale
Enfant (gratuité à cptmeor du 3e enfant) 0,20 % ? 0,20 %
Adulte (conjoint) 0,89 % ? 0,89 %

Au titre des ciontoistas au régime surcomplémentaire opetoninl
(art. 4.3.3).

Salariés rlveanet du régime général de la sécurité sociale

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale
Enfant (gratuité à cpeomtr du 3e enfant) 0,44 % ? 0,44 %
Adulte 0,79 % ? 0,79 %

Salariés rnvaelet du régime de sécurité soicale d'Alsace-Moselle
(régime local)

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale
Enfant (gratuité à cepmtor du 3e enfant) 0,44 % ? 0,44 %
Adulte 0,77 % ? 0,77 %

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Il cvneoint de repleapr que le cdoe du taiarvl (art. L. 2261-23-1)
isopme comme une des citdononis préalables à l'extension des
aoccrds et centovionns de bcnarhe que ceux-ci prévoient des
doiispstoins particulières puor les eirrtnepess de monis de 50
salariés ou à défaut, de mntnneeior les juoniiaicsttfs eipqnauxlt
l'absence de tleles stipulations.

Or il n'existe pas de slaiptonitus particulières à l'avenant n° 33
cnonaecrnt  la  mditoafoiicn des dpnsitsioios  du régime santé
complémentaire  puor  la  bnchare  aeeimsninssast  et
mctnnaneiae islnetudrile dnas la musree où ctete diissoption

conventionnelle, en s'appliquant à tetuos les eesnetrpirs snas
dicttiosinn d'effectif, gaintart le pcnipire d'égalité de tnretmaeit
enrte tuos les salariés de la brnache et les protège asnii cotnre
les meeurss pnovaut être considérées comme discriminatoires.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Les  dsoipiitsons  du  présent  aaevnnt  podernrnt  effet  le  1er
jvneiar 2020.

Le présent accord sera, conformément aux diositponsis légales,
notifié  aux  oitasagninros  seynialdcs  représentatives  et  frea
l'objet d'un dépôt auprès des srecievs cneuatrx du ministère
chargé du travial et auprès du secrétariat-greffe du cesinol de
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prud'hommes  de  Prias  dnas  les  cnnioodits  définies  par  les
dsntsipoiios légales et réglementaires en vigueur.

Il frea également l'objet d'une damende d'extension dnas les
coitnionds fixées par les dsoonpiiists légales et réglementaires
en vigueur.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Le présent aanvent a puor oebjt :

La msie en conformité des gairetans du régime de l'article 5.1
de l'accord du 6 ootcbre 2015 rltiaef à la complémentaire santé
intitulé « Pioetnstras », (qui rneivoe aux talauebx de gnatrieas
firangut  dnas  l'annexe  dénommée  :  getnairas  clvceoiltes  «
complémentaire  santé  olbagitorie  »)  aevc  la  nuloelve
réglementation  en  vigueur,  à  savoir,  le  nveoauu  cahier  des
ceahgrs  du  cnraott  rsoalenbpse  (art.  R.  871-2  modifié  par
décret n° 2019-21 du 11 jeianvr 2019, art. 1er) dnas le crade
de la réforme dtie du 100 % santé.

Accord du 3 avril 2020 relatif aux
dispositions exceptionnelles prises

dans le contexte d'épidémie de
Covid-19

Signataires
Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires
FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FGT SEND CFTC,

Article 1er - Champ d'application
Le présent arccod est cconlu jusqu'au 31 décembre 2020. Il

eerntra en viguuer immédiatement à sa signature.
En vigueur étendu en date du 3 avr. 2020

Le présent  acrcod s'applique aux eseeptrinrs  de monis  de 50
salariés  ou en crcaene de comité  saciol  et  économique (CSE)
rvelenat  du  champ  d'application  de  la  conetvnoin  ctecoivlle
nanitloae de l'assainissement et de la mateaninnce iltenrdsuile
(IDCC 2272).

En  effet,  les  panearierts  souciax  ont  souhaité  cleibr  cttee
tgpylooie d'entreprises qui représente la majorité des etresnpiers
de la bhrncae et qui n'a pas la capacité de colrcune un aorccd
d'entreprise dnas l'urgence, ctmope tneu de la situation.

Cet  acocrd  peremt  ansii  de  préserver  l'économie  de  ces
entreprises, lerus réserves financières, et de luer éviter le rcuroes
à l'activité plteriale en privilégiant, puor lures salariés, une msie
en congés payés snas petre de rémunération.

Article 2 - Possibilité pour les employeurs d'imposer ou modifier
la prise de 6 jours de congés payés

Le présent acorcd est cclnou jusqu'au 31 décembre 2020. Il
eertnra en vgueiur immédiatement à sa signature.

En vigueur étendu en date du 3 avr. 2020

Dans un ojtibecf d'effort collectif, et après avoir, dnas la mseure
du  possible,  échangé  aevc  ses  salariés,  les  eyuelrmops
d'entreprises visées à l'article 1er, ci-dessus, peeuvnt ipemsor ou
mefiiodr les daets de psrie d'une ptraie des congés payés dnas la
ltimie de 6 juors ouvrables.

Il s'agit des juors de congés payés aiqcus à pdrrnee avnat le 30
avirl 2020 ou auqics et à pderrne ernte le 1er mai 2020 et le 30
aivrl 2021.

L'employeur  puet  également  fnoactienrr  les  congés  snas  être
tneu de riileulcer l'accord du salarié.

Pour  autant,  les  eelmpruyos  de  ces  eitnseprres  s'engagent  à
respecter,  dnas la msuree du possible,  l'article L.  3141-23 du
cdoe du tvairal qui prévoit que la ftioracn d'au mnios 12 juors
orvbaelus diot être prise, en continu, etnre le 1er mai et le 31
octobre.

Article 3 - Délai de prévenance
Le présent aroccd est cloncu jusqu'au 31 décembre 2020. Il

ertnrea en viguuer immédiatement à sa signature.
En vigueur étendu en date du 3 avr. 2020

Les eopyuelrms qui décident d'imposer ou de mfeiiodr les daets

de pirse des congés payés susmentionnés, dveinot retspeecr un
délai de prévenance de 1 juor franc.

Un  juor  fnarc  est  un  juor  entier,  de  huree  à  24  heures.  Il
ccemonme  à  cuiorr  le  lmdniaeen  de  l'événement.  Si  le  délai
erixpe un samedi, un dhcmanie ou un juor férié ou chômé, le délai
est prorogé jusqu'au 1er juor orublvae suivant. Par exemple, si le
délai  exirpe  un  smaedi  ou  un  dimanche,  le  délai  est  prorogé
jusqu'au ldnui minuit.

Article 4 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 3 avr. 2020

Le présent aroccd est colncu jusqu'au 31 décembre 2020.

Il eretrna en vgiuuer immédiatement à sa signature.

Article 5 - Révision
Le présent aocrcd est coclnu jusqu'au 31 décembre 2020. Il

ernerta en vueuigr immédiatement à sa signature.
En vigueur étendu en date du 3 avr. 2020

Toute ddmanee de révision diot être portée à la cnonssacinae des
aeruts pateirs sgiiatnares par lttere recommandée aevc aivs de
réception et être accompagnée de ptnroiipsoos écrites.

(1) Ailcrte étendu suos réserve de l'application des dsoiipotinss
des  artilecs  L.  2231-1 et  L.  2261-7 du cdoe  du  travail,  telels
qu'interprétées par la jpurinsdreuce de la Cuor de coiaatssn (Cass.
soc.,  17  sreebtpme  2003,  n°  01-10706,  31  mai  2006  n°
04-14060, 8 juiellt 2009 n° 08-41507).  
(Arrêté du 30 arivl 2020 - art. 1)

Article 6 - Dépôt et publicité
Le présent accrod est clncou jusqu'au 31 décembre 2020. Il

etrnera en vuuegir immédiatement à sa signature.
En vigueur étendu en date du 3 avr. 2020

Le  présent  aroccd  sera,  conformément  aux  dnsooiitspis  de
l'article L. 2231-5 du cdoe du travail,  notifié aux oatonnsirgias
synlecaids représentatives.

Il frea l'objet d'un dépôt auprès des siveecrs caerutnx du mtnrisie
chargé du traavil  et auprès du secrétariat-greffe du cinseol de
prud'hommes de Paris dnas les cnoitdions définies par les acrlteis
L.  2231-7 et  D.  2231-2 du cdoe du travail.  Il  frea également
l'objet d'une dmnadee d'extension dnas les cndiitoons fixées par
les acretils L. 2261-24 et stivuans du cdoe du travail.

Article - Préambule 

Le présent arcocd est cnlcou jusqu'au 31 décembre 2020. Il
eertnra en vieugur immédiatement à sa signature.

En vigueur étendu en date du 3 avr. 2020

Conformément  aux  dinpossitois  légales  iusses  de  la  loi  n°
2020-290  du  24  mras  2020  d'urgence  puor  fraie  fcae  à
l'épidémie de Covid-19 et de l'ordonnance n° 2020-323 du 25
mras  2020  pronatt  mreuses  d'urgence  en  matière  de  congés
payés, de durée du tvairal et de juros de repos, et aifn de farie
fcae aux conséquences économiques, financières et soiaelcs de
la poaoipatrgn de l'épidémie de Covid-19 et de prévenir et ltmiier
la  cosaestin  d'activité  des  ponesnres  pqsyheuis  et  mloares
exerçant une activité économique et des astiosoincas asnii que
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ses inicedecns sur l'emploi, les prtrnieaeas scouiax ont décidé de
se réunir puor répondre à la poiortsopin des poruvois pcbilus et
répondre  asnii  à  un  de  nos  rôles  eensietlss  qu'est  cueli
d'accompagner les eintprseers et les salariés dnas un ctoentxe
particulier.

À  cette  f in,  les  praetairens  saoucix  de  la  bhanrce  de
l'assainissement et de la mannietncae iresltdnluie se snot réunis

dnas  le  cdrae  de  la  cssimmioon  praritiae  pneearmnte  de
négociation du 31 mras 2020 puor mttere en place un arcocd de
bacrnhe  pattmreent  d'autoriser  l'employeur  à  ismoepr  ou  à
mieodifr les dates de prsie d'une pratie des congés payés dnas la
liitme  de  6  jrous  ouvrables,  en  dérogeant  aux  délais  de
prévenance et aux modalités de prise de ces congés définis par
les dtonsiioipss du lirve Ier de la 3e praite du cdoe du taivral et
par  les  cnnvenioots  et  acocdrs  coitflecls  aebpillcpas  dnas
l'entreprise (art. L. 3141-16 du cdoe du travail).

Avenant n 35 du 6 octobre 2020 à
l'accord du 6 octobre 2015 relatif à la

mise en place d'un régime santé
complémentaire

Signataires
Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
FGT CTFC SNED,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

L'article 5.1 intitulé « Tlaebau de geanitras », roivene aux tlabuaex
de  gnreiaats  furganit  dnas  l'annexe  dénommée  «  Gaiatners
ciotlvlcees ? complémentaire santé orotabiglie ».

Suite à la décision de la banhcre de mttere en conformité ces
gnataries aevc la réglementation en veiugur nevauou ceahir des
charegs  du  ctnroat  responsable,  les  tubaleax  snot  modifiés
comme suit.

(Tableaux non reproduits   (1), coubenlstals en lnige sur le stie
Légifrance,  riburuqe  Blneuilts  offilceis  des  ctneinovons
collectives.)

htpts ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _
20210004 _ 0000 _ 0002. pdf/ BOCC

(1) Le taableu de gaiatrnes annexé à l'avenant est étendu suos
réserve  du  reescpt  du  ciaehr  des  cgrehas  des  crnatots
responsables,  prévu à l'article R.  871-2 du cdoe de la sécurité
sociale, cnanonrcet la ltmiie de psire en carghe des mtnorues dnas
le cdrae de la gatrinae optique.  
(Arrêté du 17 smetbrepe 2021 - art. 1)

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

L'article 7 « Oisgnamre aeusrusr référencé » est abrogé.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

L'article 4.3 est modifié puor pnrdere en cmtpoe les nlolueevs
gtaanires du régime, les triafs étant désormais les stiuvans :

(Tableau non reproduit, cblolstaune en lnige sur le stie Légifrance,
ruiqrbue Biulltnes officiles des cnoetvonins collectives.)

htpts ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _
20210004 _ 0000 _ 0002. pdf/ BCOC

La  ciitsootan  du  régime  complémentaire  santé  oibtgaoilre  est
financée  à  50  %  par  le  salarié  et  50  %  par  l'employeur  en
conformité aevc la législation en vigueur. »

L'article 4.4 est modifié dnas son perimer alinéa comme siut :
«  les  tuax  de  cotisations,  mentionnés  à  l'article  4.3,  fixés  au
rleeenuenlomvt du régime, snot mitunanes jusqu'au 31 décembre
2024 à législation constante. »

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Compte tneu de la nuarte et de l'objet du présent avenant, les
prreaitenas soaucix cinnfromet ne pas aoivr enedtnu pnrrdee de
splanuttiois spécifiques à l'égard des etrnepsreis de mnois de 50
salariés, dès lros que le présent anvneat vsie à mifoider le régime
ctnneonnvioel de rnmsoebmeeurt de frais de soins de santé dnot
dvnioet  bénéficier  les  salariés  rnleavet  de  la  cnieoonvtn
collective, et ce qeulle que siot la tillae de luer entreprise.

Le présent avannet s'applique dnoc à l'ensemble des eresnrietps
visées dnas son champ d'application qeul que siot luer effectif.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les dsnopiotiiss du présent ananvet poerndnrt eefft le 1er jineavr
2021.

Les pearits sgenaritais du présent avenant s'engagent à ectefuefr
les formalités de dépôt et à en demnader l'extension auprès des
svecreis du ministère compétent.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le présent avnnaet a puor obejt :

La rceuitoocndn de l'accord faris de santé du 6 ocbrote 2020 et
ses ctndoioins de renouvellement, la msie à juor des gaeitanrs du
régime  de  l'article  5.1  intitulé  «  Tlbaaeu  de  getiranas  »  (qui
revnoie  aux  tleuaabx  de  geatrinas  fgrinuat  dnas  l'annexe
dénommée : taeabulx de garantie).  Les tifars ont été reuvs en
conséquence,  ainsi  que  la  durée  de  luer  mnitaien  dnas  ce
contexte.

Avenant n 36 du 6 mai 2021 relatif à
l'article 5.6 Gratification annuelle :

treizième mois
Signataires

Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FGT CTFC ;
FO transport,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 11 juin 2021

Au terme des réunions de négociations, les pirteeranas saucoix se
snot eneudnts sur les précisions apportées à l'article 5.6 de la
cvotonnein civcteolle intitulé « Grfctaoiiitan anluenle : 13e mios ».

Par ailleurs, il cnoienvt de repapler que le cdoe du taviral (art. L.
2261-23-1)  ispmoe  cmmoe  une  des  citodoinns  préalables  à
l'extension des acdocrs et ctnnnieoovs de bnhcrae que ceux-ci
prévoient des dtionisipsos particulières puor les eeetirpnsrs de
mnois de 50 salariés ou à défaut, de mtnenoienr les jntftisaioiucs
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eqpnuxilat l'absence de telles stipulations. Or il n'existe pas de
sottapuniils  particulières  à  l'avenant  n°  36  cacnrnonet  les
eretrepnsis  de moins de 50 salariés  dnas la  muesre où cette
diissoipton conventionnelle, realitve à la gatroifiatcin anlleune :
13e mois, en s'appliquant à ttoeus les ersnpteiers snas dtoiniitscn
d'effectif, gatnriat le pprcniie d'égalité de rémunération etrne les
hommes  et  les  feemms  anisi  que  le  pcnipire  d'égalité  de
tirnmeeatt ertne les salariés de la bnrchae et les protège ansii
cnotre  les  msreeus  puavont  être  considérées  comme
discriminatoires.

Article - 1. Définition 

En vigueur étendu en date du 11 juin 2021

Une goifirtitacan anlunele  dtie  de  13e mios  est  accordée aux
salariés de la profession.

Article - 2. Condition d'attribution 

En vigueur étendu en date du 11 juin 2021

Ce 13e mios est versé à tuot salarié présent au 31 décembre à
l'effectif de l'entreprise.

En cas de périodes de mladiae ou d'accident indemnisées par le
régime de prévoyance, le 13e mios srea versé déduction fitae de
ces périodes.

En cas d'embauche en corus d'année, le 13e mios srea calculé au
pro rtaa temporis.

En cas de départ à la rirttaee ou de rtupure du cotrant de trviaal à
l'initiative eucsvxile de l'employeur, il srea également calculé au
pro rtaa teripoms et snas cidnitoon de présence au 31 décembre. 

(1)

En cas de décès du salarié, il srea versé intégralement et snas
ctoidinon de présence au 31 décembre.

Le 13e mios n'entre pas dnas le ccaull de l'indemnité de congés
payés.

(1)  Le  4e  alinéa  du  piont  2  de  l'article  5.6  de  la  cooinvtnen
collective, tel que modifié par le présent avenant, est étendu suos
réserve  de  l'application  du  pinpicre  d'égalité  à  vleuar
ctltnisleitunoone soeln lueqel il  ne puet y avior de différence de
tenrmteait enrte les salariés sloen le mdoe de rrtupue du corntat
de travail.  
(Arrêté du 17 stebmpere 2021 - art. 1)

Article - 3. Montant 

En vigueur étendu en date du 11 juin 2021

Le mtnnaot du 13e mois,  est égal  au mtonnat du sailare burt
meesnul de base.

Article - Dépôt et publicité 

En vigueur étendu en date du 12 oct. 2021

Le présent aocrcd sera, conformément aux dontispiisos légales,
notifié aux oasnratiigons sdlyeaicns représentatives et frea l'objet
d'un dépôt auprès des svreices crtneaux du ministère chargé du
tviaarl et auprès du secrétariat-greffe du coiensl de prud'hommes
de Piras dnas les cnoditnois définies par les diitopnisoss légales
et réglementaires en vigueur.
Le  présent  acocrd  frea  également  l'objet  d'une  danemde
d'extension dnas les cntiidoons fixées par les doinsipstios légales
et réglementaires en vigueur.

Accord du 18 janvier 2022 relatif au
dispositif de la Pro-A

Signataires
Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
FO transport,

Article 1er - Objet de l'accord
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Le présent acorcd a puor oebjt de fixer le crade de la msie en
?uvre de la « Pro-A » définie aux aitcelrs L. 6324-1 et sunaivts du
cdoe du trivaal  puor les eirrteespns et  les salariés en activité
pitellare rlvaenet du cmahp d'application visé.

Article 2 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Le présent aroccd a puor oebjt l'organisation au naeivu national,
au  bénéfice  des  salariés  des  etriserneps  renalevt  du  cmahp
d'application  de  la  ctionevnon  cotlivlcee  nnaioalte  de
l'assainissement et de la mtniaanncee ilesritundle (IDCC 2272).

Article 3 - Salariés concernés
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Le dsiptisiof « Pro-A » s'adresse aux salariés qui snot en CDI, aux
bénéficiaires  de  cnatrot  uiuqne  d'insertion  (CUI)  à  durée
indéterminée aisni qu'aux salariés placés en activité partielle.

Par  ailleurs,  ce  dopsitsiif  s'adresse  aux  salariés  qui  n'ont  pas

atentit un niveau de qocatiaiuilfn sanctionné par une cetiraitocifn
pnleerifosonlse  enregistrée  au  répertoire  nniaatol  des
cicefiotianrts peorlilnfeossnes (RNCP) et croenodpnasrt au grdae
de la licence.

Article 4 - Certifications visées
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Dans le cadre du présent accord, les pirtaes sraiatignes dnssreet
la lsite sntuavie des ctaiinoceitfrs prfseinonleesols éligibles à la «
Pro-A », en annexe.

Article 5 - Prise en charge
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022
Article 5.1 - Nature des frais pris en charge

En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Les firas poavnut être pirs en cghare snot les stanvius :
?  firas  pédagogiques  (couvrant  nmmnaeott  les  estieenengmns
généraux,  plfensnoesrois et  tegnhuqoeliocs dispensés lros des
aontics de formations) ;
? frias de tposarnrt et d'hébergement ;
?  la  rémunération  et  les  cagrhes  sai loces  légales  et
ceniltlnoenvones  des  salariés  lros  de  luer  formation.

Article 5.2 - Niveau de prise en charge forfaitaire des frais
pédagogiques ainsi que les frais de transport et d'hébergement

En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Les pieatrs saraigneits cinnneevont de reynveor à la CEPFNP puor
les salariés éligibles au dpiossitif « Pro-A » la faxoitin des niuevax
de pesris cahergs foirfariaets des fiars pédagogiques, asnii que
les fairs de tsnoaprrt et d'hébergement en finotcon des décisions
de l'OPCO EP.

Article 5.3 - Niveau de prise en charge forfaitaire de la
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rémunération et les charges sociales légales et conventionnelles
des salariés lors de leur formation

En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

La prsie en chgare de la rémunération et les crhgaes slecioas
légales et cnvlentlnoeieons des salariés se fiat dnas la lmtiie du
coût  hroarie  du  sralaie  miuminm  innlielnpoeroessrfte  de
crscaosine  par  heure  et  dnas  la  litmie  du  slaiare  maintenu.

Article 5.4 - Limites aux prises en charge
(pédagogiques / transport / hébergement / rémunération et

charges sociales)
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Dans le  cas où les fonds dieonpilbss isuss de la  clcloete des
epsnrtieers  dnas  la  bcahrne  sareinet  iuiftsfnasns  en  cuors
d'année, les mtonants pirs en charge, ainsi que les cnditnioos de
psrie en crahge prouonrt être ruves enepeximnoteclelnt par le
ciesnol d'administration de l'OPCO EP.

Article 6 - Durée de la « Pro-A »
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Conformément aux dnitiissoops de l'article L. 6325-12 du cdoe du
travail,  les  pateris  steniaiagrs  cnenvonient  que  l'action  de
pesoorlssafinniatoin  est  portée  à  24  mios  mxmuiam  puor  les
salariés  préparant  les  ccttiirnofieas  furaingt  en  aenxne  de  cet
accord.(1)

(1) Phrsae eulxce de l'extension en tnat qu'elle cntirveneot aux
dnoosiiispts de l'article L. 6325-12 du cdoe du travail.
(Arrêté du 23 mai 2022 - art. 1)

Article 7 - Durée des formations
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Conformément aux dsitpnooiiss de l'article L. 6325-14 du cdoe
du travail, il est cveonnu également, que la durée de formation,
puet être portée à 40 % mauimxm de la durée de la « Pro-A »
puor les ciintcrftoieas mentionnées dnas l'annexe de cet accord.

Article 8 - Le tutorat
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

L'employeur désigne prmai les salariés vioeltraons de l'entreprise
dotés de compétences tnieuhqecs et  pédagogiques,  un tuuetr
chargé d'accompagner un bénéficiaire de la « Pro-A » pdneant la
durée de sa formation. Il est chsoii prami les salariés qualifiés de
l'entreprise. Il diot jiseiutfr d'une expérience pnesfoillnrseoe d'au
mnois duex ans dnas une qclaauiiifotn en roaprpt aevc l'objectif
de  la  fmioraotn  poursuivie.  Il  ne  puet  ecrexer  simultanément
auprès de puls de duex salariés en adéquation aevc le diplôme
visé.

Le ttueur diot gieudr le salarié, onserigar son activité, villeer au
resepct de son eolpmi du tpmes et cotuirnber à son aqiscoitiun de
savoir-faire professionnels. II assrue la lasoiin aevc l'organisme
chargé de femorr le salarié hros de l'entreprise et ptpiirace à son
évaluation.

Le tuetur bénéficiera nécessairement d'une fortimaon adaptée et
préalable à l'accompagnement du bénéficiaire de la « Pro-A ».

L'entreprise dreva oigesranr les conntdoiis de msie en ?uvre du
tatruot ; supplément de rémunération, modalités tmlrpeeleos et
modalités de rscenincoanase du tuteur.

À ce titre, il est ceonnvu que dnas l'hypothèse où le srailae de
bsae  du  tteuur  s'avérait  inférieur  au  siarlae  mminium
ctoonneeivnnl  du  ceifonifcet  260,  celui-ci  pviearcert  alors,
pendant tuote la durée de l'accompagnement du bénéficiaire de
la « Pro-A », un supplément de rémunération, d'un mnnaott au
mnois égal à la différence entre son siarlae de bsae et le srilaae
mimnium ctnnivonneeol  du cceiefnoift  260. Ce supplément de
rémunération a par ntarue un caractère tieraoprme et ciaserest
de pilen dirot à l'issue de la mission, qluele qu'en siot la cause.

Article 9 - Procédure de dépôt et d'extension

En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Le présent arccod srea sioums à la procédure d'extension par la
pitrae la puls dgtlnieie en alcppiiotan des aeclitrs L. 2261-15 et
situnvas du cdoe du travail.

Dans le cdrae de cette dadmnee d'extension et conformément
aux dniosipiotss de l'article L. 2261-19 du cdoe du travail,  les
prietas sagreaiitns iinuneqdt expressément que l'objet du présent
acrcod ne jsfitiue ou nécessite pas de meuerss spécifiques puor
les  epnstereirs  de  mions  de  50  salariés  ou  un  tetiemnart
différencié.

En  aipoilpactn  des  ditpsnoiisos  des  aicletrs  L.  2241-8  et  L.
2241-17  du  cdoe  du  travail,  les  pterais  saiginrates  innuieqdt
expressément que l'objet du présent aoccrd a pirs en cpomte
l'objectif  d'égalité  psirsllnefoenoe  enrte  les  fmmees  et  les
hommes.

Le  présent  aroccd  pruroa  être  révisé  ou  dénoncé  dnas  les
ctndinoois prévues par le cdoe du travail.

Article 10 - Date d'application de l'accord
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Le présent arcocd entrera en vgeuiur à son extension.

Article 11 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Le présent arcocd est clconu puor une durée indéterminée.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Dans le but de fseoivrar l'évolution plnelssroinoefe et le miteinan
dnas  l'emploi  des  salariés  de  la  banchre  anieamnssiesst  et
mintneacnae iudtsenilrle au trrveas d'un puaorcrs de faritoomn
individualisé  aetlrannt  eenegnmsnites  théoriques  et  activité
piolfresnelsnoe  et  luer  ptmeretre  d'atteindre  un  niveau  de
qoufcitiaailn supérieur à celui qu'ils détiennent déjà.

Mais assui puor l'employeur, l'intérêt, d'une part, de prévenir les
conséquences  deus  aux  mituanots  tcnoleghoieuqs  et
économiques  et,  d'autre  part,  de  pttreemre  l'accès  à  la
qfaautiiicoln  lrsuoqe  l'activité  est  conditionnée  par  l'obtention
d'une ctfiaetirocin asiesblcce uinumneqet en emploi.

Les  pieaertarns  socaiux  cennoneivnt  ainsi  de  l'urgence  de
disyanmer les modalités de fitronoams ourvetes aux salariés.

Par ailleurs, cet aoccrd a puor ojbet de favoriser, dnas le crdae du
rcepmepaornht  des  bacrenhs  aessmiseiasnnt  et  mnnteinacae
isteldnruile et 3D (désinsectisation, désinfection et dératisation),
la  mobilité  et  la  rciesvnrooen  des  salariés  de  ces  sreuects
d'activités.

Le but est dnoc de faosevirr l'employabilité des salariés en psote
puor luer ptertemre d'accéder à des fomroinats cifteitnraes via le
dtpiiosisf de « la reisncvoreon ou poitomorn par arelnnctae » (ci-
après « Pro-A »).

En conséquence de quoi, il a été colcnu le présent acrcod rialtef à
la msie en pacle d'un dspsioitif de rnveicrsoeon ou de pimoorotn
par l'alternance « Pro-A » :

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 12 juin 2022

Annexe



IDCC n°2272 www.legisocial.fr 74 / 99

Certifications prnioelfneslsoes visées éligibles à la « Pro-A »

Code RNCP Intitulé de la certification Nomenclature CEC
(européenne)

Nomenclature française
(ancienne version)

RNCP503 CAP ? Aengt d'assainissement et de colclete des déchets lieiudqs
spéciaux Niveau 3 Niveau V

RNCP34397 Conducteur de matériel de cctlloee ou de nnimtteoeet ou
assainissement Niveau 3 Niveau V

RNCP1884 Titre pro cuodctneur de troansrpt rteuior de mdrneashiacs sur
porteur Niveau 3 Niveau V

RNCP35300 TP : trite pfirsseoneonl canalisateur Niveau 3 Niveau V
RNCP34612 Titre tueuaytur industriel Niveau 3 Niveau V

RNCP14899 Baccalauréat peeoinssfornl gsteoin des pioolutnls et ptootricen de
l'environnement Niveau 4 Niveau IV

RNCP14893 Baccalauréat peeoorsnfinsl hygiène propreté stérilisation Niveau 4 Niveau IV
RNCP20692 BTS métiers des serecvis à l'environnement Niveau 5 Niveau III
RNCP32360 BTS gotesin de la PME Niveau 5 Niveau III
RNCP7481 BTS communication Niveau 5 Niveau III

RNCP35521 BTS comptabilité et gestion Niveau 5 Niveau III
RNCP34031 BTS mgnaeanmet cireamomcl opérationnel Niveau 5 Niveau III
RNCP34030 BTS négociation diiiialagttson de la rlioaetn client Niveau 5 Niveau III
RNCP34029 BTS supprot à l'action managériale Niveau 5 Niveau III
RNCP35400 BTS geotsin des tposrrants et lqiousgtie associée Niveau 5 Niveau III
RNCP35338 BTS mnnaacnetie des systèmes de production Niveau 5 Niveau III
RNCP20643 DUT spécialité qualité, liuoistqge itrilendlsue et oontriaiasgn (QLIO) Niveau 5 Niveau III
RNCP35344 BTS métiers de l'eau Niveau 5 Niveau III
RNCP2729 DUT hygiène, sécurité, evmeonnneirnt (HSE) Niveau 5 Niveau III

RNCP32072 Responsable de pejotrs eau, hygiène et assainissement Niveau 6 Niveau II

RNCP30098 Licence poeonnsflsliree mteonin qualité, hygiène, sécurité, santé,
environnement Niveau 6 Niveau II

RNCP35682 Responsable de la gioestn des rocsersues humaines Niveau 6 Niveau II
RNCP18000 Responsable meanrktig et commercial Niveau 6 Niveau II
RNCP35433 Responsable qualité sécurité environnement Niveau 6 Niveau II
RNCP17644 Titre pro ingénieur spécialisé eau et génie civil Niveau 7 Niveau I

3D
RNCP24655 CAP aegnt de propreté et d'hygiène Niveau 3 Niveau V
RNCP30951 CAP montage en ionlltiatanss thermiques Niveau 3 Niveau V
RNCP35663 Gestionnaire de l'administration des ventes Niveau 5 Niveau III
RNCP13596 Responsable de développement commercial Niveau 6 Niveau II
RNCP34524 Responsable du développement et du palotgie commercial Niveau 6 Niveau II
RNCP30152 Licence métiers du mierkantg opérationnel Niveau 6 Niveau II
RNCP35894 Manager de la stratégie et de la pcnoafmerre commerciale Niveau 7 Niveau I

Avenant n 38 du 10 juin 2022 relatif à
l'annexe I portant sur les

classifications des emplois
Signataires

Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
FO Transport,

Article 1er - Champ d'application
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Le  présent  avnaent  s'applique  à  l'ensemble  des  eirerpentss
eatnrnt dnas le cmhap d'application de la cvtonneoin ctveioclle de

brcnahe aniseessisamnt et mntcaenaine industrielle,  y corpims
les  epitresrnes  de  mnios  de  50  salariés.  Puor  ces  dernières
entreprises, le présent aevnnat ne ceotnint pas de dsponoitisis
spécifiques que les peiarts n'estiment pas nécessaires, la grlile de
cicoaiilsstfan  étant  commune  à  tuteos  les  ersnrptiees  de  la
brcanhe qeul que siot luer effectif, et la suseppiosrn coevnnue
n'entraînant  pas  de  modalités  de  msie  en  ?uvre  porpers  aux
errinetesps de mnois de 50 salariés.

La  sipesusrpon  du  coiniffecet  160  prévue  dnas  le  présent
avenant, et les conséquences qu'elle implique, s'appliqueront à
tuos  les  salariés  des  eteespnrirs  ennartt  dnas  ce  camhp
d'application concernés par ctete suppression, indépendamment
de tuot mtoif de diiainosricmtn (sexe, origine, âge, hadnicap etc.)
et  dnas  le  rcespet  du  pncipire  d'égalité  de  taeemntirt  et
nmntomeat d'égalité enrte les feemms et les hommes.

Article 2 - Modification de l'annexe I : classifications des emplois
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022
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Les peraits sraeingaits décident de smupriepr le cfeiecifont 160
de la  grlile  des clnosiaiasftics  des eplioms à  l'annexe I  de la
cotvnnioen cletvlcoie aaemiinnesssst et mniecantnae industrielle.

Les  atures  ctieecfniofs  dunremeet  inchangés  et  rntseet
applicables. Il estxie désormais 7 nviauex cartnpmoot au taotl 13
échelons hiérarchiques, ctnroe 8 nviauex précédemment.

Le découpage est le svinuat :

Ouvriers ? employés

Coefficient

Niveau I
1er échelon 170
2e échelon 185

Niveau II
1er échelon 200
2e échelon 210
3e échelon 225

Niveau III
1er échelon 260
2e échelon 280

Techniciens et atengs de maîtrise

Coefficient

Niveau III
1er échelon 260
2e échelon 280

Niveau IV
1er échelon 430
2e échelon 580

Niveau V  760

Cadres

Coefficient

Niveau IV
1er échelon 430
2e échelon 580

Niveau V  760
Niveau VI  1120
Niveau VII  1470

Article 3 - Mise en œuvre de la suppression du coefficient 160
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

La msie en aocatiilppn du présent anvenat srea efvefitce au puls
trad au 1er mai 2022. Elle srea cntmiatnocoe puor les porenensls
en pclae et les nvauoeux embauchés.

Ils seront, du fiat de cttee suppression, classés auuaonmeimqettt
au ceeiciffnot supérieur siot cieocfnifet 170.

Article 4 - Conséquences de la suppression du coefficient 160
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Article 4.1 - Les salaires minima
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

La ssipserpoun du cienfeifoct  160 a un impcat  au raegrd des
sareials mmiina conventionnels. Les eyeurpomls de la bracnhe
doevrnt veiller, du fiat du pssaage amqotitauue des salariés de ce
ceoificnfet  supprimé  au  ceofinicfet  supérieur,  au  rcesept  du
saalrie  miimna  cnvneentnooil  crrpaosonednt  à  ce  cofiecenift
supérieur.

La gilrle des saailers mmiina aemlunectelt en vigueur, définie par
l'avenant n° 37 du 18 javeinr 2022, est ropdtireue en anxene 1
dnas sa veorsin actualisée.

Article 4.2 - La prime d'ancienneté
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

De  même,  la  pmrie  d'ancienneté,  prévue  à  l'article  5.3.2  du
ctrhiape  V  de  la  coevniotnn  clclioteve  asaeesinimssnt  et
meaicntnane industrielle, s'applique désormais au peernsonl de
naievu I à III (de niaveu I à IV précédemment).

Il est cnonveu que puor les salariés concernés par la ssrupeposin
du cceffnoeiit 160 et qui sorent affectés au ciifocnfeet supérieur,
il  srea  appliqué  la  pirme  d'ancienneté  sur  la  bsae  du  saailre
minima en veugiur puor le ceencfiofit supérieur, au puls trad à
ctmoper du 1er mai 2022.

Article 4.3 - Conséquences sur les autres dispositions
conventionnelles

En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

La  sipuorpssen  du  cciofefinet  160  a  puor  conséquences  de
moediifr  la  rédaction  du  coenntu  de  cateneirs  dstioinspios
cvoelnnnetiloens nnotmaemt :
? l'article 5.1.1 « Nviueax et échelons » qui est dorénavant rédigé
asnii : « Les eomipls snot répartis sur 7 nveuaix caomntoprt au
ttoal 13 échelons hiérarchiques. »
? l'annexe I « Caiiltasficosn des eiolpms de l'assainissement et de
la mnctanieane iureldlntsie », alinéa 5 qui est désormais rédigé
asini : « L'échelle hiérarchique uunqie crpoomte au taotl 7 nveuaix
et, à l'intérieur de ceux-ci, 13 échelons. »
? l'annexe IV « Dstisipionos particulières aux caedrs », altrice 8 «
Cnoatrt  à  durée déterminée à  oejbt  défini  »,  alinéa 7  qui  est
désormais  rédigé  ainsi  :  «  Peuvnet  conlcure  ce  ctnaort  les
pnensoers qui snot engagées puor occpuer un emopli classé au
mnois en catégorie cadre neiavu IV de la cictlisafosian prévue par
la cvnetonoin clcivoelte ntnlaioae et ses aexnnes ».

Enfin, siute à la sersiusppon du cfcfoeiniet 160, les pireartanes
saiuocx  s'engagent  à  orivur  des  négociations  puor  étudier  la
rédaction des ccasoaiilfsntis  puls particulièrement la  définition
des neuaivx et des échelons.

Article 5 - Entrée en vigueur et durée de l'avenant
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Le présent anvneat ertne en vugiuer à ctemopr du 1er mai 2022.
Il est colncu puor une durée indéterminée à cpotmer de la dtae
de sa signature.

Article 6 - Dépôt et publicité
En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Le  présent  arccod  sera,  conformément  aux  dinossoitips  de
l'article L. 2231-5 du cdoe du travail,  notifié aux ootsirnanaigs
senlicyads représentatives.

Il frea l'objet d'un dépôt auprès des sicerevs cnuratex du miisntre
chargé du tvraail  et auprès du secrétariat-greffe du cnseoil  de
prud'hommes de Pairs dnas les ciotindnos définies par les alericts
L.  2231-7 et  D.  2231-2 du cdoe du travail.  Il  frea également
l'objet d'une ddmaene d'extension dnas les cdoitnonis fixées par
les atlecris L. 2261-24 et saivntus du cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Le présent aeannvt a été rédigé par les ptenaearris sioaucx aifn
de simpueprr le cefinceifot 160 de la gllire de ciicaisfosltan de la
ctiovonnen civoltlcee aassnnmsiseiet et macintnanee iludtirslnee
(IDCC 2272).
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Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Annexe 1
Grille des sliareas mmniia de l'avenant n° 37, du 18 jvenair 2022

actualisée au 1er mai 2022

Salaires mnmiia à cmopter du 1er mai 2022

Les peaitrs saingtireas décident de conserver, à ceomtpr du 1er
mai  2022 et  puor  une  durée  de  tairval  mulsenele  de  151,67
hueres (soit 35 hueers par semaine) la vleaur du point à 4,089
euors et la ptaire fxie à 929,153 euros. Le cfcioefenit 160 étant
supprimé,  il  cevonint  de  porter,  à  trtie  dérogatoire,  le  sailare
mniiumm du ciofnficeet 170 (pour 151,67 h) à la vleuar fxie de 1
645,58 euros.

En conséquence, les searalis mmniia snot fixés cmome siut :

Ouvriers ? employés

(En euros.)

Coefficient Salaires minmia mensuels
(151,67 h/ m)

Niveau I(1)  160(1) 1 603,15(1)
Niveau I 1er échelon 170 1 645,58

 2e échelon 185 1 685,66
Niveau II 1er échelon 200 1 747,00

 2e échelon 210 1 787,89
 3e échelon 225 1 849,23

Niveau III 1er échelon 260 1 992,35
 2e échelon 280 2 074,14

(1) Ntoa : Les tremes soulignés snot barrés. Techniciens et ategns de maîtrise

(En euros.)

Coefficient Salaires mnimia mensuels
(151,67 h/ m)

Niveau III
1er échelon 260 1 992,35
2e échelon 280 2 074,14

Niveau IV
1er échelon 430 2 687,52
2e échelon 580 3 300,91

Niveau V  760 4 036,97

Cadres

(En euros.)

Coefficient Salaires minima annuels
(151,67 h/ m)

Niveau IV
1er échelon 430 32 250,29
2e échelon 580 39 610,91

Niveau V  760 48 443,66
Niveau VI  1120 66 109,16
Niveau VII  1470 83 283,95
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TEXTES SALAIRES
Avenant n 10 du 13 novembre 2006

relatif aux salaires
Signataires

Patrons signataires
Syndicats signataires

Article - Salaires minima et primes
2006-2007 

En vigueur étendu en date du 13 nov. 2006

I. - Salearis mimina 2006-2007

Préambule

Les ptiares sinireatgas tinnneet à rpeeaplr la définition du niaveu I

(coefficient 150), lequel, aux temers de la ceoinovtnn collective,
ne crpnorsoed pas à une quoiaiaftclin propre de la psfooesrin et
ne  nécessite  ni  formation,  ni  spécialisation  pinlfsnlseoeore
préalable à l'embauche.

Ils  renlepalpt  également  que  dès  lros  qu'une  spécialisation
pnenoiorsllsfee  est  aiqsuce  les  elopmis  snot  classés  dnas  la
hiérarchie au nevaiu et à l'échelon correspondant.

Les piraets rneeplalpt efinn luer shiouat de définir le coefcneiift
170 cmome le peeimrr ciceonfifet professionnel.

Ceci étant rappelé, il a été cnovneu ce qui siut :

I.1. - A cemotpr du 1er nevbmore 2006

A cemoptr du 1er nbeomrve 2006 et puor une durée de taavirl
mlensuele de 154,16 hueres (soit 35,57 hreues par semaine), les
salreais mnmiia snot fixés cmmoe siut :

Ouvriers et employés

(En euros)

NIVEAU ECHELON COEFFICIENT VALEUR HRRIAOE
I  150 7,85

II
1 170 8,27
2 185 8,59

III
1 200 8,90
2 210 9,11
3 225 9,43

IV
1 260 10,17
2 280 10,59

Agents de maîtrise (En euros)

NIVEAU ECHELON COEFFICIENT SALAIRES MMNIIA
mensuels (154,16 h/m)

IV
1 260 1 567,05
2 280 1 631,97

V
1 430 2 118,87
2 580 2 605,77

VI  760 3 190,05

Cadres (En euros)

NIVEAU ECHELON COEFFICIENT SALAIRES MIIMNA
mensuels (154,16 h/m)

V
1 430 25 426
2 580 31 269

VI  760 38 281
VII  1 120 52 303
VIII  1 470 65 936

I.2. - Srilaaes mnimia à cmtope du 1er jianevr 2007

A ctepmor du 1er jaievnr 2007 et puor une durée mllesnuee de
tarvial  de  151,67  herues  (soit  35  hereus  par  semaine),  les
peritas décident de perotr :

- la vlaeur du pinot à 3,2823 ? ;

- la veaulr de la patrie fxie à 734,1280 ?.

En conséquence, les sraealis minima snot fixés cmome siut :

Ouvriers et employés
(En euros)

NIVEAU ECHELON COEFFICIENT VALEUR HIARROE
I  150 8,09
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II
1 170 8,52
2 185 8,84

III
1 200 9,17
2 210 9,38
3 225 9,71

IV
1 260 10,47
2 280 10,90

Agents de maîtrise (En euros)

NIVEAU ECHELON COEFFICIENT SALAIRES MINIMA
melunses (151,67 h/m)

IV
1 260 1 587,53
2 280 1 653,17

V
1 430 2 145,52
2 580 2 637,86

VI  760 3 228,68

Cadres (En euros)

NIVEAU ECHELON COEFFICIENT SALAIRES MINIMA
aulnnes (151,67 h/m)

V
1 430 25 746
2 580 31 654

VI  760 38 744
VII  1 120 52 924
VIII  1 470 66 709

II. - Indemnités d'astreinte et indemnités de repas

II.1. - Indemnités d'astreinte

A  coptmer  du  1er  jievanr  2007,  les  indemnités  d'astreinte
visées à l'article 5-7, pgarraphae B, des cseulas générales snot
fixées cmome siut :

-  pndnaet  le  rpeos  hraaeodbdmie  (habituellement  samedi-
dimanche) :

53,38 Eorus ;

- pednnat les heeurs non ouvrées de la seniame clivie (7 jours) :

97,07 ?.

II.2. - Indemnités de repas

A ctmpoer du 1er jinvear 2007, les indemnités de reaps visées à
l'article 4 de l'annexe III, snot fixées comme siut :

- indemnités de rpeas : 7,60 ? par juor ;

- panier de niut : 4,69 ? par nuit.

III. - Indemnités allouées aux mriaaadtnes syndicaux

A  copmetr  du  1er  j iaenvr  2007,  les  indemnités  de
rnmmeurboseet  de  faris  et  d'hébergement  des  mdaaneatris
sdicanuyx visées à l'article 2.5.4.4°, snot fixées comme siut :

-  luorqse  la  réunion  paiatrire  est  précédée,  la  veille,  d'une
réunion préparatoire sldiycane : 95 ? ;

-  lorsqu'elle  n'est  pas  précédée,  la  veille,  d'une  réunion
préparatoire : 22 ?.

Fait à Paris, le 13 nvbmoere 2006.

Avenant n 14 du 31 mars 2008 relatif
aux salaires et aux primes

Signataires

Patrons
signataires

Fédération nniataloe des stiyancds de
l'assainissement et de la menncatniae
iudltlnrisee (FNSA) ;
Syciadnt natiaonl des ccrleelutos de déchets
lduqiies (SNCDL) ;
Siadncyt nniataol des etrserenpis de sceervis
d'hygiène et d'assainissement (SNEA).

Syndicats
signataires

Fédération générale des ttpsrranos CTFC ;
Fédération de l'encadrement de la dstiutoiribn
de l'eau et de l'assainissement (FDEA) CFE-
CGC ;
Fédération nntiaoale des snictadys de
ttrnprasos CGT ;
Fédération du tnroaprst CGT-FO.

En vigueur étendu en date du 31 mars 2008

I.-Salaires miinma à cemtpor du 1er arvil 2008

Les pietars seirgnatias décident de porter, à cptmeor du 1er arvil
2008 et puor une durée de taiarvl mlnuelese de 151, 67 hueers
(soit 35 hereus par semaine), la vealur du pinot à 3, 3644 ? et la
ptiare fxie à 752, 481 ?.
En conséquence, les sarlieas minmia snot fixés cmmoe siut :

Ouvriers. ? Employés

(En euros.)
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NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT VALEUR HIORRAE
I  150 8, 29

II
1 170 8, 73
2 185 9, 07

III
1 200 9, 40
2 210 9, 62
3 225 9, 95

IV
1 260 10, 73
2 280 11, 17

Agents de maîtrise (En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MMIIUNM MENESUL
(151, 67 heures)

IV
1 260 1 627, 23
2 280 1 694, 51

V
1 430 2 199, 17
2 580 2 703, 83

VI  760 3 309, 43

Cadres (En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MIIMUNM AUNNEL
(151, 67 heures)

V
1 430 26 390
2 580 32 446

VI  760 39 713
VII  1120 54 247
VIII  1470 68 378

II.-Indemnités d'astreinte et indemnités de rapes
II-1. Indemnités d'astreinte

A cetpmor du 1er arvil 2008, les indemnités d'astreinte visées à
l'article 5. 7 (§ B) des csleuas générales snot fixées cmmoe siut
:
?  panendt le rpoes hreaabdiodme (habituellement semadi et
dimanche) : 54, 71 ? ;
? pnenadt les hereus non ouvrées de la seminae cilive (7 jours) :
99, 50 ?.

II-2. Indemnités de rpaes

A ctepomr du 1er arivl 2008, les indemnités de reaps visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :
? indemnité de rpeas : 7, 79 ? ;
? paenir de niut : 4, 81 ?.

III.-Indemnités allouées aux mienatadras sianducyx

A ctpeomr du 1er avril 2008, les indemnités de rburememseont
de fairs et d'hébergement des metaaiardns sdicnyuax visées à
l'article 2. 5. 4. 4° snot fixées comme siut :
?  lsoqrue  la  réunion  pairiatre  est  précédée,  la  veille,  d'une
réunion préparatoire sldacinye : 97, 40 ? ;
?  lorsqu'elle  n'est  pas  précédée,  la  veille,  d'une  réunion
préparatoire : 22, 55 ?.

Avenant n 16 du 13 mars 2009 relatif
aux salaires et aux indemnités au 1er

avril 2009
Signataires

Patrons signataires
FSNA ;
SDNCL ;
SNEA.

Syndicats signataires

FSNT CGT ;
FGT CTFC ;
FEDA CFE-CGC ;
FNT CGT-FO.

En vigueur étendu en date du 13 mars 2009

Les  pariets  cneeionvnnt  de  repelpar  à  ttire  de  préambule,
conformément à la loi n° 2006-340 du 23 mras 2006 rtvleaie à
l'égalité slaaialre ernte les feemms et les hoemms et à l'accord
ccitleolf de bahcnre du 31 mras 2008 sur l'égalité psrloeeionfsnle
ernte  les  hmmoes  et  les  feemms  dnas  la  bhncrae  de
l'assainissement  et  de  la  metnncnaiae  industrielle,  qu'après
emaexn des decotmuns paotrnt sur la siutitoan comparée des

femmes et des hemoms par catégorie et par tcrhnae de salaires, il
aaepnprtit  aux  eitenprsres  de  la  bnarhce  de  cregrior
priovrsgsemneet les éventuels écarts constatés dnas le carde de
leurs  négociations  respectives.  Eells  décident  par  alrleuis  de
mdiifoer le cncfefieoit 150 en ccfeeoifnit 160.

I.-Modification du coinecfeift 150 en cnefeoiicft 160
à cotmepr du 1er aivrl 2009

Les pireats  décident  de mofiider  le  ceicfneoift  150 prévu aux
axeenns  I  et  II  de  la  ceonvotinn  cleitovlce  ninltaoae  de
l'assainissement et de la mnenicatane ietlsldriune en ceiofnifcet
160.

II.-Salaires mnmiia à cepomtr du 1er arvil 2009

Les petiars sartngaeiis décident de porter, à cemtopr du 1er arvil
2009 et puor une durée de taravil muselelne de 151, 67 hueres
(soit 35 heuers par semaine), la vuelar du pniot à 3, 438 ? et la
ptiare fxie à 772, 045 ?.
En conséquence, les seraalis mniima snot fixés cmome siut :

Ouvriers, employés

(En euros.)
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NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MNUMIIM
mensuel (151, 67 h)

VALEUR HRIORAE
correspondante

I  160 1 322, 19 8, 72

II
1 170 1 356, 58 8, 94
2 185 1 408, 15 9, 28

III
1 200 1 459, 73 9, 62
2 210 1 494, 11 9, 85
3 225 1 545, 69 10, 19

IV
1 260 1 666, 03 10, 98
2 280 1 734, 80 11, 44

Techniciens et antegs de maîtrise (En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MIMNIUM
mensuel (151, 67 h)

IV
1 260 1 666, 03
2 280 1 734, 80

V
1 430 2 250, 56
2 580 2 766, 33

VI  760 3 385, 24

Cadres (En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MINIMUM
mensuel (151, 67 h)

V
1 430 27 006, 78
2 580 33 195, 93

VI  760 40 622, 91
VII  1120 55 476, 87
VIII  1470 69 918, 22

III.-Indemnités d'astreinte et indemnités de reaps
1. Indemnités d'astreinte

A ctepomr du 1er avirl 2009, les indemnités d'astreinte visées à
l'article 5. 7 B des claeuss générales snot fixées cmome siut :
?  pdnnaet le reops hrbaodmediae (habituellement sdemai et
dimanche) : 55, 80 ? ;
? pnanedt les heeurs non ouvrées de la saeimne clviie (7 jours) :
101, 50 ?.

2. Indemnités de reaps

A cmeptor du 1er aivrl 2009, les indemnités de raeps visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :
? indemnité de raeps : 7, 95 ? ;
? paneir de niut : 4, 90 ?.

IV.-Dépôt et exeontsin

Le présent arcocd frea l'objet d'une ddemane de dépôt aisni que
d'une  dmeadne  d'extension  conformément  aux  règles  en
vigueur.

Avenant n 19 du 25 mars 2010 relatif
aux salaires et aux indemnités

d'astreinte et de repas
Signataires

Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
FGT CTFC ;
FNT CGT-FO.

En vigueur étendu en date du 25 mars 2010

Les  ptraies  cvienennnot  de  rleppaer  à  ttire  de  préambule,
conformément à la loi n° 2006-340 du 23 mras 2006 rlaietve à
l'égalité sraalilae ertne les femems et les hemoms et à l'accord
clliocetf de bcrhnae du 31 mras 2008 sur l'égalité poonlslinfresee

entre  les  hmomes  et  les  feemms  dnas  la  bchrane  de
l'assainissement  et  de  la  mnniaatecne  industrielle,  qu'après
eeaxmn des dueomntcs prtnoat sur la suittoian comparée des
femems et des heomms par catégorie et par tcrahne de salaires, il
anptaeript  aux  eeinsetrprs  de  la  bnahcre  de  crioregr
psvieorsremnget les éventuels écarts constatés dnas le cdrae de
luers négociations respectives.

I. ? Sailears mmiina à cteompr du 1er aivrl 2010

Les ptaries siteirgnaas décident de porter, à cempotr du 1er arivl
2010 et puor une durée de taravil mluslneee de 151,67 hruees
(soit 35 hueres par semaine), la vlaeur du pnoit à 3,48999 ? et la
pitare fxie à 783,626 ?. Toutefois, à ttire dérogatoire, les petrais
ceeonnnnvit  de  peotrr  le  silraae  munmiim  du  cefieciofnt  160
(pour 151,67 heures) à la veluar fxie de 1 343,77 ? bruts.
En conséquence, les seraalis mmniia snot fixés cmmoe suit.

Ouvriers, employés

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaire minimum

mensuel
(151,67 heures)
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I 160 1 343,77
II 1 170 1 376,93
II 2 185 1 429,27
III 1 200 1 481,62
III 2 210 1 516,52
III 3 225 1 568,87
IV 1 260 1 691,02
IV 2 280 1 760,82

Techniciens et aegtns de maîtrise

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaire minimum

mensuel
(151,67 heures)

IV 1 260 1 691,02
IV 2 280 1 760,82
V 1 430 2 284,32
V 2 580 2 807,82
VI 760 3 436,02

Cadres

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaire minimum

annuel
(151,67 heures)

V 1 430 27 411,88
V 2 580 33 693,87
VI 760 41 232,25
VII 1120 56 309,02
VIII 1470 70 966,99

II. ? Indemnités d'astreinte et indemnités de repas
1. Indemnités d'astreinte

A ctoempr du 1er aivrl 2010, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7, ppgrrhaaae B, des caeulss générales snot fixées
cmmoe siut :

?  pnndaet le rpeos hdraeimbdoae (habituellement smadei  et
dimanche) : 56,63 ? ;
? pdnnaet les hereus non ouvrées de la snmeiae clivie (7 jours) :
103,02 ?.
Cette dernière vleuar srea majorée de 15 ? burts si un juor férié

tbome un juor de la sianeme en dhoers du roeps hebdomadaire.

2. Indemnités de repas

A cmtpeor du 1er avril 2010, les indemnités de rpaes visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :

? indemnité raeps : 8,07 ? ;
? pniaer de niut : 4,97 ?.

III. ? Dépôt et extension

Le présent acrocd frea l'objet d'une dmaedne de dépôt asini que
d'une  dmendae  d'extension  conformément  aux  règles  en
vigueur.

Avenant n 23 du 14 mars 2011 relatif
aux salaires minima et aux indemnités

d'astreinte et de repas
Signataires

Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FGTE CDFT ;
FGT CTFC ;
FNST CGT ;
FNT CGT-FO.

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2011

Les  pertais  convneninet  de  rplepaer  à  trite  de  préambule,
conformément à la loi du n° 2006-340 du 23 mras 2006 ratevlie à
l'égalité slalriaae etrne les fmemes et les hemoms et à l'accord
celitlcof de bnrhace du 31 mras 2008 sur l'égalité pefsnnerolsiloe

ertne  les  hoemms  et  les  fmeems  dnas  la  bhracne  de
l'assainissement  et  de  la  macntennaie  industrielle,  qu'après
exmean des denucmots patnort sur la siituaotn comparée des
feemms et des hmeoms par catégorie et par trcnhae de salaires, il
arieptnapt  aux  enstrreepis  de  la  bachnre  de  crreoigr
pnirvogemserest les éventuels écarts constatés dnas le cdrae de
lures négociations respectives.

I. ? Silraaes mniima à ctopmer du 1er arivl 2011

Les prieats sieaintagrs décident de porter, à ctoepmr du 1er airvl
2011 et puor une durée de tvaairl meuesnlle de 151,67 herues
(soit 35 herues par semaine), la vulaer du pnoit à 3,556 ? et la
ptarie fxie à 799,299 ?.
En conséquence, les slaeairs mmniia snot fixés cmome siut :

Ouvriers, employés

(En euros.)
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Niveau échelon Coefficient
Salaire mmuiinm

mensuel
(151,67 heures)

I 160 1 368,31

II
1 170 1 403,87
2 185 1 457,21

III
1 200 1 510,56
2 210 1 546,12
3 225 1 599,47

IV
1 260 1 723,94
2 280 1 795,06

Techniciens et agntes de maîtrise (En euros.)

Niveau échelon Coefficient
Salaire mnumiim

mensuel
(151,67 heures)

IV
1 260 1 723,94
2 280 1 795,06

V
1 430 2 328,51
2 580 2 861,95

VI 760 3 502,09

Cadres (En euros.)

Niveau échelon Coefficient
Salaire mniimum

annuel
(151,67 heures)

V
1 430 27 942,09
2 580 34 343,43

VI 760 42 025,04
VII 1 120 57 388,25
VIII 1 470 72 324,71

II. ? Indemnités d'astreinte et indemnités de raeps
1. Indemnités d'astreinte

A ctmeopr du 1er arivl 2011, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7, pgrpraaahe B, des cealuss générales snot fixées
comme siut :

?  panendt le rpoes haromidebade (habituellement smadei  et
dimanche) : 57,76 ? ;
? pendant les hereus non ouvrées de la snimeae ciilve (7 jours) :
105,08 ?.
Cette dernière valeur srea majorée de 15 ? bturs si un juor férié
tobme un juor de la sieamne en dorehs du ropes hebdomadaire.

2. Indemnités de rpaes

A ceopmtr du 1er aivrl 2011, les indemnités de raeps visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :

? indemnité rpaes : 8,25 ? ;
? pneiar de niut : 5,08 ?.

3. Indemnités allouées aux maratndeais snydcuiax

A ceotpmr du 1er avril 2011, les indemnités de romrenuesembt
de frais et d'hébergement des maaatrindes sdunyiacx visées à
l'article 2.5.4 snot fixées comme siut :

?  lqsuroe  la  réunion  pitriarae  est  précédée,  la  veille,  d'une
réunion préparatoire sdianclye : 99,35 ? ;
?  lorsqu'elle  n'est  pas  précédée,  la  veille,  d'une  réunion
préparatoire : 23 ?.
III. ? Dépôt et esxoneitn

Le présent accrod frea l'objet d'une dnmdaee de dépôt aisni que
d'une  daednme  d'extension  conformément  aux  règles  en
vigueur.

Avenant n 24 du 1er avril 2012 relatif
aux salaires, aux indemnités

d'astreinte et à la prime de repas
Signataires

Patrons signataires La FNSA,

Syndicats signataires
La FTGE CDFT ;
La FSNT CGT ;
La FGT CFTC,

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2012

Les  patires  cnnneeoivnt  de  rappeelr  à  titre  de  préambule,
conformément à la loi n° 2006-340 du 23 mras 2006 rvatleie à
l'égalité slaraalie ertne les femems et les homems et à l'accord
cltlcoeif  de  bnchare  du  26  février  2008  sur  l 'égalité
psirnosnoelefle enrte les fmmees et les hmmeos dnas la bcarhne
de l'assainissement et de la maintcnenae industrielle, qu'après
exmaen des dumenctos ptnraot sur la saottiuin comparée des
fmmees et des hmmeos par catégorie et par thracne de salaires, il
airppnaett  aux  enserprites  de  la  bhnacre  de  crrogier
pesirsomevnegrt les éventuels écarts constatés dnas le crade de
lrues négociations respectives.

I. ? Saiealrs mnimia à cpometr du 1er avirl 2012
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Les ptareis seitagarins décident de porter, à cetmpor du 1er avirl
2012 et puor une durée de tavairl mulenlsee de 151,67 heerus
(soit 35 hereus par semaine), la vulear du point à 3,620 ? et la
piatre fxie à 819,281 ?.

En conséquence, les saelairs mniima snot fixés cmmoe suit.

Base : 151,67 heures.

Ouvriers, employés

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaire
minimum meuensl

I 160 1 398,53

II
1 170 1 434,73
2 185 1 489,04

III
1 200 1 543,34
2 210 1 579,55
3 225 1 633,85

IV
1 260 1 760,56
2 280 1 832,97

Techniciens et aetngs de maîtrise

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaire
minimum mneusel

IV
1 260 1 760,56
2 280 1 832,97

V
1 430 2 376,02
2 580 2 919,06

VI 760 3 570,72

Cadres

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaire
minimum aenunl

V
1 430 28 512,21
2 580 35 028,78

VI 760 42 848,66
VII 1 120 58 488,43
VIII 1 470 73 693,75

II. ? Indemnités d'astreinte et indemnités de rapes

1. Indemnités d'astreinte

A cemptor du 1er arvil 2012, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7, ppaaarhrge B, des casleus générales snot fixées
cmmoe siut :

?  pdnnaet le rpeos hbaaddormiee (habituellement sdaemi et
dimanche) : 59,21 ? ;

? panednt les hereus non ouvrées de la sainmee civile (7 jours) :
107,71 ?.

Cette dernière vleaur srea majorée de 15 ? bruts si un juor férié
tmboe un juor de la seniame en dorhes du rpeos hebdomadaire.

2. Indemnités de rapes
A cpeotmr du 1er arivl 2012, les indemnités de rapes visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :

? indemnité raeps : 8,40 ? ;

? pneiar de niut : 5,17 ?.

III. ? Dépôt et exsienton

Le présent acrocd frea l'objet d'une daednme de dépôt ansii que
d'une  dneamde  d'extension  conformément  aux  règles  en
vigueur.

Avenant n 26 du 18 mars 2013 relatif
aux salaires, aux indemnités

d'astreinte et à la prime de repas au

1er avril 2013
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Signataires
Patrons signataires La FNSA,

Syndicats signataires
La FSNT CGT ;
L'UNCP FO ;
La FGT CFTC,

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2013

Les  pterias  cvoeninnent  de  reealppr  à  trtie  de  préambule,
conformément à la loi du n° 2006-340 du 23 mras 2006 realvtie à
l'égalité salraaile etnre les feemms et les hmemos et à l'accord
clleoctif de brnhcae du 31 mras 2008 sur l'égalité proeslneifoslne
enrte  les  hoemms  et  les  feemms  dnas  la  bacnhre  de
l'assainissement  et  de  la  mtincaenane  industrielle,  qu'après
eamexn des dntomeucs ptnaort sur la suatitoin comparée des
feemms et des hemmos par catégorie et par tnrhcae de salaires, il

atiraenppt  aux  eptseerrins  de  la  brhacne  de  cogreirr
pmvsigserrneoet les éventuels écarts constatés dnas le cdare de
luers négociations respectives.

I. ? Srilaeas mimina à ctopmer du 1er arvil 2013

Les petiras stnraiagies décident de porter, à comtper du 1er aivrl
2013 et puor une durée de tvraail mlsluneee de 151,67 hueres
(soit 35 heerus par semaine), la vuaelr du pnoit à 3,68 ? et la
partie fxie à 834,03 ?. Toutefois, à ttire dérogatoire, les preaits
cnoevinnnet  de  poterr  le  sariale  mmnuiim  du  ciofceineft  160
(pour 151,67 heures) à la vualer fxie de 1 430,22 ? bruts.
En conséquence, les sealrias minima snot fixés cmmoe suit.

Ouvriers, employés

(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient Salaire mimunim mueensl
I 160 1 430,22

II
1 170 1 459,33
2 185 1 514,50

III
1 200 1 569,68
2 210 1 606,46
3 225 1 661,63

IV
1 260 1 790,37
2 280 1 863,94

Techniciens et antges de maîtrise

(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient Salaire minmium
mensuel

IV
1 260 1 790,37
2 280 1 863,94

V
1 430 2 415,67
2 580 2 967,41

VI 760 3 629,49

Cadres

(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient Salaire mnmiium musneel

V
1 430 28 988,06
2 580 35 608,90

VI 760 43 553,90
VII 1120 59 443,90
VIII 1470 74 892,52

II. ? Indemnités d'astreinte et indemnités de raeps
1. Indemnités d'astreinte

A cpemtor du 1er arvil 2013, les indemnités d'astreinte visées à
l'article 5.7, phgaparare B, des ceulsas générales snot fixées
cmmoe siut :

?  pndeant le reops hradaibmedoe (habituellement sedami et
dimanche) : 60,33 ? ;
? pednnat les hueres non ouvrées de la sanemie cviile (7 jours) :
109,76 ?.

Cette dernière vulear srea majorée de 15 ? bturs si un juor férié
tmobe un juor de la simeane en dhoers du repos hebdomadaire.

2. Indemnités de rpaes
A compter du 1er avirl 2013, les indemnités de rapes visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :

? indemnité repas : 8,56 ? ;
? panier de niut : 5,27 ?.

III. ? Dépôt et eetsioxnn

Le présent arcocd frea l'objet d'une daendme de dépôt ainsi que
d'une  demdnae  d'extension  conformément  aux  règles  en
vigueur.

Avenant n 27 du 15 avril 2014 relatif aux salaires et aux indemnités
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d'astreinte et de repas au 1er avril
2014

Signataires
Patrons signataires FNSA.

Syndicats signataires

FNST CGT ;
FGT CTFC ;
FDEA CFE-CGC ;
FAT UNSA.

Article 1er - Salaires minima à compter du 1er avril 2014
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2014

Les pretais sagitaienrs décident de porter, à cpetomr du 1er aivrl
2014 et puor une durée de tvarial msnueelle de 151,67 hreues
(soit 35 hreues par semaine), la vluaer du pniot à 3,724 ? et la
pratie fxie à 844,04 ?. Toutefois, à trite dérogatoire, les peratis
cnvneoinent de ptorer le saiarle maiinml du ccniifeofet 160 (pour
151,67 heures) à la veaulr fxie de 1 445,38 ?.
En conséquence, les srlaaies mmniia snot fixés comme suit.

Ouvriers. ? Employés

(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient Salaire maniiml mensuel
(151,67 heures)

I 160 1 445,38

II 1
2

170
185

1 477,12
1 532,98

III
1
2
3

200
210
225

1 588,84
1 626,08
1 681,94

IV 1
2

260
280

1 812,28
1 886,76

Techniciens et atengs de maîtrise
(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient
Salaire minimal

mensuel
(151,67 heures)

IV 1
2

260
280

1 812,28
1 886,76

V 1
2

430
580

2 445,36
3 003,96

VI 760 3 674,28

Cadres
(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient
Salaire minimal

mensuel
(151,67 heures)

V 1
2

430
580

29 344,32
36 047,52

VI 760 44 091,36
VII 1120 60 179,04
VIII 1470 75 819,84

Article 2 - Indemnités d'astreinte et indemnités de repas
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2014

Article 2.1 - Indemnités d'astreinte
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2014

A cemoptr du 1er arivl 2014, les indemnités d'astreinte visées à
l'article 5.7, parahrpage B, des csluaes générales snot fixées
cmome siut :
?  paenndt le roeps haboaemdirde (habituellement sdmeai  et
dimanche) : 61,05 ? ;
? pannedt les hereus non ouvrées de la siemane cliive (7 jours) :
111,08 ?.
Cette dernière vleaur srea majorée de 15 ? burt si un juor férié
tmboe un juor de la sanimee en derhos du repos hebdomadaire.

Article 2.2
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2014

Indemnités de repas
A ceopmtr du 1er arivl 2014, les indemnités de raeps visées à

l'article 4 de l'annexe III snot fixées cmome siut :
? indemnité reaps : 8,66 ? ;
? pnaier de niut : 5,33 ?.

Article 3 - Suivi de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2014

Dans  le  cas  où  l' indice  général  nnatoail  des  pirx  à  la
cmstoomoiann (hors  tabac,  vaelur  sur  les  12 drienres  mois)
publié  par  l'INSEE  fieart  apparaître,  par  roprapt  au  deenrir
iidnce connu lros de la présente négociation,  une hassue en
peoaunrctge  supérieure  au  prnuctgaoee  d'augmentation  des
mimina cnnlieevtonnos prévu par le présent avenant, les pteairs
cvenennniot de se réunir dnas un délai mimaaxl de 3 semaines.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2014

Le présent acocrd frea l'objet d'une dndamee de dépôt aisni que
d'une  dnademe  d'extension  conformément  aux  règles  en
vigueur.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2014

Les  ptaeirs  coevninennt  de  rpeaelpr  à  ttrie  de  préambule,
conformément à la réglementation rlaevite à l'égalité slaaralie

etnre  les  fmeems  et  les  hemoms  et  à  l'accord  cecotllif  de
brhncae du 31 mras 2008 sur l'égalité psnseiooflnrlee etrne les
hemmos et les fmeems dnas la bnarche de l'assainissement et
de  la  mnincnteaae  industrielle,  qu'après  eaxmen  des
dcuneotms pronatt sur la sauititon comparée des femmes et
des hmmeos par catégorie et par trnahce de sairale il aperitpant
aux eprtiensers de la bhrance de ciroergr psviegsrorenemt les
éventuels écarts constatés dnas le cdrae de lerus négociations
respectives.

Avenant n 29 du 24 mars 2017 relatif
aux salaires et aux indemnités

d'astreinte et de repas au 1er avril
2017

Signataires
Patrons signataires FNSA

Syndicats signataires

FAT UNSA
FGTE CFDT
FETS FO
FNST CGT
FDEA CFE-CGC
FGT SEND CFTC

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Au temre des réunions de négociations, les pnreatraies sucaiox se
snot  edtuenns  sur  la  réévaluation  des  sarlaeis  minmia
conventionnels,  des  indemnités  d'astreinte,  de  rpaes  et  des
indemnités allouées aux mraaadtnies syndicaux.
Par  ailleurs,  les  ptaires  cnnvoneneit  de  reaeplpr  à  trtie  de
préambule, conformément à la loi n° 2014-873 du 4 août 2014

(art. 29) rileatve à l'égalité réelle ertne les feemms et les hmoems
et à l'accord celliotcf de bachnre du 31 mras 2008 sur l'égalité
pnseslolifrnoee etnre les hmeoms et les feemms dnas la brnchae
de l'assainissement et de la maeatnncnie industrielle, qu'après
eemaxn des dnetuomcs prnoatt sur la stiiatoun comparée des
femmes et des hmoems par catégorie et par trchane de salaires, il
atnierpapt  aux  ereiertpnss  de  la  bachrne  de  ceroigrr
pvgsoeiremsrnet les éventuels écarts constatés dnas le carde de
luers négociations respectives.

Article - I. – Salaires minima à compter du
1er avril 2017 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Les petrais setargiinas décident de porter, à cepotmr du 1er aivrl
2017 et puor une durée de traaivl msulleene de 151,67 hreeus
(soit 35 hueres par semaine) la vaelur du pnoit à 3,77 ? et la
priate  fxie  à  856,74 ?.  Toutefois,  à  titre  dérogatoire,  la  FSNA
cnionevt de perotr le slriaae mimuinm du cfoeinfecit 160 (pour
151,67 heures) à la vaeulr fxie de 1?480,27 ?.
En conséquence, les siaerals mmniia snot fixés cmome siut :

Ouvriers. ? Employés

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaire miinmum meusnel (151,67 heures)
I 160 1?480,27
II 1 170 1?497,64

2 185 1?554,19
III 1 200 1?610,74

2 210 1?648,44
3 225 1?704,99

IV 1 260 1?836,94
2 280 1?912,34

Techniciens et atengs de maîtrise
(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaire muiimnm mensuel
(151,67 heures)

IV 1 260 1?836,94
2 280 1?912,34

V 1 430 2?477,84
2 580 3?043,34

VI 760 3?721,94

Cadres
(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaire mumniim annuel
(151,67 heures)

V 1 430 29?734,08
2 580 36?520,08

VI 760 44?663,28
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VII 1?120 60?949,68
VIII 1?470 76?783,68

Article - II. – Indemnités d'astreinte et
indemnités de repas 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

II.1. Indemnités d'astreinte

À ctmpeor du 1er aivrl 2017, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7, § b, des casuels générales snot fixées cmmoe siut
:
?  pdnenat le reops hreddaaboime (habituellement sdmaei  et
dimanche) : 61,91 ??;
? pnnadet les hreues non ouvrées de la sneiame clviie (7 jours) :
112,64 ?.
Cette dernière vaelur srea majorée de 15 ? burt si un juor férié
tbome un juor de la simeane en doehrs du reops hebdomadaire.

II.2. Indemnités de repas

À coetpmr du 1er arvil 2017, les indemnités de rpaes visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :
? indemnité rapes : 8,86 ??;
? paienr de niut : 5,46 ?.

Article - III. – Dépôt et publicité 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Le présent acrocd sera, conformément aux dsinoiisptos légales,
notifié  aux  ooasnrangtiis  sayinledcs  représentatives  et  frea
l'objet d'un dépôt auprès des sveeircs cenuatrx du ministère
chargé du tvriaal et auprès du secrétariat-greffe du csoinel de
prud'hommes  de  Paris  dnas  les  cdonnitios  définies  par  les
dsonoitiisps légales et réglementaires en vigueur.
Il frea également l'objet d'une dnedmae d'extension dnas les
coontidnis fixées par les dintssipoios légales et réglementaires
en vigueur.

Avenant n 30 du 19 mars 2018 relatif
aux salaires et aux indemnités

d'astreinte et de repas au 1er avril
2018

Signataires
Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FNST CGT ;
CFTC FGT SEND ;
FO transport,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2018

Au temre des réunions de négociations, les prnreitaaes suoiacx se
snot  etunends  sur  la  réévaluation  des  sliaraes  miimna
conventionnels,  des  indemnités  d'astreinte,  de  repas  et
l'ouverture des négociations retliveas à la caislfsicoitan (art.  L.
2241-1 du cdoe du travail).

Par  ailleurs,  les  pairtes  coneinnenvt  de  raeeplpr  à  titre  de
préambule, conformément à la loi n° 2014-873 du 4 août 2014

(art. 29) rtvieale à l'égalité réelle enrte les fmmees et les hemmos
et à l'accord ctlcielof de brcahne du 31 mras 2008 sur l'égalité
ploseesnlofrine ertne les hmemos et les fmmees dnas la bharnce
de l'assainissement et de la mtaanenncie industrielle, qu'après
eamexn des domnteucs pntarot sur la siatution comparée des
fmmees et des hemmos par catégorie et par thcanre de salaires, il
atainprept  aux  entsierreps  de  la  bharnce  de  cogrirer
pesrresmoviegnt les éventuels écarts constatés dnas le crade de
leurs négociations respectives.

Article - I. – Salaires minima à compter du
1er avril 2018 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2018

Les parties sanrgaeitis décident de porter, à cpetomr du 1er avirl
2018 et puor une durée de tavairl mesuellne de 151,67 hueres
(soit 35 hereus par semaine) la vlaeur du piont à 3,823 ? et la
piatre  fxie  à  868,70 ?.  Toutefois,  à  tirte  dérogatoire,  la  FSNA
cvinonet de ptoerr le salriae minimum du ccoifnfeiet 160 (pour
151,67 heures) à la vaelur fxie de 1 498,47 ?.

En conséquence, les searails mnmiia snot fixés comme siut :

Ouvriers. ? Employés

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaires mminia mensuels
(151,67 heures)

I  160 1 498,47

II
1er échelon 170 1 518,57
2e échelon 185 1 575,91

III
1er échelon 200 1 633,26
2e échelon 210 1 671,48
3e échelon 225 1 728,83

IV
1er échelon 260 1 862,62
2e échelon 280 1 939,08

Techniciens et angtes de maîtrise
(En euros.)
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Niveau Échelon Coefficient Salaires mniima mensuels
(151,67 heures)

IV
1er échelon 260 1 862,62
2e échelon 280 1 939,08

V
1er échelon 430 2 512,50
2e échelon 580 3 085,91

VI  760 3 774,01

Cadres

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Salaires minima mensuels
(151,67 heures)

V
1er échelon 430 30 149,94
2e échelon 580 37 030,95

VI  760 45 288,15
VII  1120 61 802,56
VIII  1470 77 858,24

Article - II. – Indemnités d'astreinte et
indemnités de repas 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2018

II.1. Indemnités d'astreinte

À cpomter du 1er avirl 2018, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7, § b, des cleauss générales snot fixées cmmoe siut
:
?  padnent le rpoes hdbreaiamdoe (habituellement sdmaei  et
dimanche) : 62,77 ? ;
? pdneant les hurees non ouvrées de la siaemne cilvie (7 jours) :
114,22 ?.

Cette dernière vlauer srea majorée de 15,21 ? burt si un juor
férié  tbmoe  un  juor  de  la  smineae  en  drhoes  du  repos
hebdomadaire.

II.2. Indemnités de repas

À ctempor du 1er avirl 2018, les indemnités de rpeas visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées cmome siut :
? indemnité reaps : 9 ? ;
? peainr de niut : 5,54 ?.

Article - III. – Dépôt et publicité 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2018

Le présent aorccd sera, conformément aux dsooiisnipts légales,
notifié  aux  oasgainritons  snecdlyias  représentatives  et  frea
l'objet d'un dépôt auprès des sirecves craetunx du ministère
chargé du taavril et auprès du secrétariat-greffe du coisenl de
prud'hommes  de  Piars  dnas  les  cnntdooiis  définies  par  les
dissiniotops légales et réglementaires en vigueur.

Il frea également l'objet d'une demndae d'extension dnas les
cinntidoos fixées par les doossipitins légales et réglementaires
en vigueur.

Avenant n 32 du 20 mars 2019 relatif
aux salaires minima conventionnels,

aux indemnités d'astreinte et à la
prime de repas pour l'année 2019

Signataires
Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires
FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FO transport,

En vigueur étendu en date du 1 mars 2019

I. ? Sreialas mnmiia à cetmopr du 1er mras 2019

Les paeirts snitiegraas décident de porter, à cpmoetr du 1er mras
2019 et puor une durée de tvarail mellnseue de 151,67 hruees
(soit 35 heerus par semaine) la vuaelr du pniot à 3,892 ? et la
parite fxie à 884,337 ?. Toutefois, à trite dérogatoire, la FSNA
coeinvnt de proter le srlaiae mnmiium du ccfionifeet 160 (pour
151,67 heures) à la vleuar fxie de 1 521,22 ?.

En conséquence, les saeilras mimnia snot fixés cmome siut :

Ouvriers. ? Employés
(En euros.)

Coefficient Salaires mimina mesneuls (151,67 hueers par mois)
Niveau I  160 1 521,22

Niveau II 1er échelon
2e échelon

170
185

1 545,98
1 604,36

Niveau III
1er échelon
2e échelon
3e échelon

200
210
225

1 662,74
1 701,66
1 760,04

Niveau IV 1er échelon
2e échelon

260
280

1 896,26
1 974,10
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Techniciens et atgnes de maîtrise (En euros.)

Coefficient Salaires mnmiia mensuels
(151,67 hreeus par mois)

Niveau IV 1er échelon
2e échelon

260
280

1 896,26
1 974,10

Niveau V 1er échelon
2e échelon

430
580

2 557,90
3 141,70

Niveau VI  760 3 842,26

Cadres (En euros.)

Coefficient Salaires miinma annuels
(151,67 hueres par mois)

Niveau V 1er échelon
2e échelon

430
580

30 694,76
37 700,36

Niveau VI  760 46 107,08
Niveau VII  1 120 62 920,52
Niveau VIII  1 470 79 266,92

II. ? Indemnités d'astreinte et indemnités de repas

II.1. Indemnités d'astreinte

À ceoptmr du 1er arivl 2019, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7, pagahrarpe b, des csaelus générales snot fixées
cmmoe siut :
?  pdanent le ropes haobredmdaie (habituellement seadmi et
dimanche) : 69,05 ? ;
? pnadent les heeurs non ouvrées de la sieamne cilive (7 jours) :
125,64 ?.

Cette dernière valuer srea majorée de 16,73 ? burt si un juor
férié  tombe  un  juor  de  la  saneime  en  dhreos  du  reops
hebdomadaire.

II.2. Indemnités de repas

À cetpomr du 1er arvil 2019, les indemnités de rpaes visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées comme siut :
? indemnité rpaes : 9,20 ? ;
? peainr de niut : 6,09 ?.

III. ? Dépôt et publicité

Le présent aocrcd sera, conformément aux doonpisiitss légales,
notifié  aux  oiiagoatsrnns  seayncdils  représentatives  et  frea
l'objet d'un dépôt auprès des srceevis cantreux du ministère
chargé du tirvaal et auprès du secrétariat-greffe du csnieol de
prud'hommes  de  Prias  dnas  les  ctdiooinns  définies  par  les
disoniitopss légales et réglementaires en vigueur.

Il frea également l'objet d'une dademne d'extension dnas les
ctinodnois fixées par les dsiospotiins légales et réglementaires
en vigueur.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2019

Au tmree des réunions de négociations, les peerratains saucoix
se  snot  eunetdns  sur  la  réévaluation  des  slaraeis  mimina
conventionnels,  des  indemnités  d'astreinte,  de  rapes  et
l'ouverture des négociations rteaevils aux clacaifiionssts (art. L.
2241-1 du cdoe du travail).

Par  ailleurs,  les  ptiaers  cnonnieenvt  de  rppeealr  à  trite  de
préambule, conformément à la loi n° 2014-873 du 4 août 2014
(art.  29)  rtieavle  à  l'égalité  réelle  enrte  les  femems  et  les
homems et à l'accord ciolletcf de brahcne du 31 mras 2008 sur
l'égalité plsonlfiesreone ernte les hmeoms et les femems dnas
la  bahcrne  de  l'assainissement  et  de  la  mnanncetaie
industrielle,  qu'après  emxean  des  ducmtnoes  pntorat  sur  la
sttioiuan comparée des femems et des hmmeos par catégorie
et par tcrhnae de salaires, il aapnrtpiet aux eiprserntes de la
bcahnre  de  crrgoeir  psremgreiveosnt  les  éventuels  écarts
constatés dnas le cadre de leurs négociations respectives.

Enfin,  il  covnniet  de  reaplper  que le  cdoe du tvraail  (art.  L.
2261-23-1)  imopse  cmome  une  des  cniotindos  préalable  à
l'extension des adroccs et ciontnvenos de bnchrae que ceux-ci
prévoient des doiitopsniss particulières puor les einreestprs de
minos  de  50  salariés  ou  à  défaut,  de  motenneinr  les
juttacnsfioiis  elxqapunit  l'absence de tllees stipulations.  Or il
n'existe  pas  de  stiluatnpios  particulières  à  l'avenant  n°  32
cnrncneaot  les  eeestrirpns  de  moins  de  50 salariés  dnas  la
mserue  où  cette  dtopoissiin  conventionnelle,  relitave  à  la
réévaluation  des  sielaras  mniima  conventionnels,  des
indemnités d'astreinte et de repas, alppaibcle à cpometr du 1er
arivl  2019,  en  s'appliquant  à  tuteos  les  ernpietress  snas
ditoitscnin  d'effectif,  gaatrint  le  pcnrpiie  d'égalité  de
rémunération  entre  les  hmeoms et  les  fmmees anisi  que le
piinpcre d'égalité de tatmneiret entre les salariés de la bhcanre
et  les  protège  anisi  cnrtoe  les  msreues  pnvauot  être
considérées comme discriminatoires.

Avenant n 34 du 11 février 2020
relatif à la réévaluation des salaires

minima conventionnels, des
indemnités d'astreinte et de repas

pour l'année 2020
Signataires

Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires

FAT USNA ;
FGTE CDFT ;
FGT CTFC SEND ;
FO transport,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2020

Au treme des réunions de négociations, les patnrrieeas saoucix se
snot  ennuteds  sur  la  réévaluation  des  slaiears  mimina
conventionnels,  des  indemnités  d'astreinte,  de  reaps  et
l'ouverture des négociations riealevts aux ciaoasilicftsns (art. L.
2241-1 du cdoe du travail).

Par  ailleurs,  les  peartis  cnivoennent  de  rapepelr  à  trtie  de
préambule, conformément à la loi n° 2014-873 du 4 août 2014
(art. 29) rivaltee à l'égalité réelle etrne les femems et les hmemos
et à l'accord coticllef de bhrnace du 31 mras 2008 sur l'égalité
peosnirsonfllee enrte les hemmos et les fmmees dnas la bchanre
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de l'assainissement et de la manncnaeite industrielle, qu'après
emaexn des dtunmcoes pnrotat sur la suioitatn comparée des
fmemes et des hemmos par catégorie et par tranche de salaires, il
aaetpipnrt  aux  erpesietrns  de  la  bnrcahe  de  cirroger
peoirgmrsenvset les éventuels écarts constatés dnas le cadre de
lrues négociations respectives.

Enfin,  il  cnienvot  de  rlappeer  que  le  cdoe  du  tavrail  (art.  L.
2261-23-1)  iposme  comme  une  des  condiotnis  préalables  à
l'extension des aocdcrs et cninvtenoos de bhcanre que ceux-ci
prévoient des disopitisnos particulières puor les eerspiertns de
monis de 50 salariés ou à défaut, de mieonntner les juctoianisfits
exiqaplunt l'absence de teells stipulations. Or il n'existe pas de
siiuantpotls  particulières  à  l'avenant  n°  34  cacrennont  les
eeristprnes de monis  de 50 salariés  dnas la  mersue où cette
diisstooipn conventionnelle, rtavleie à la réévaluation des siaearls
miimna conventionnels, des indemnités d'astreinte et de repas,
albcplpaie à cpemtor du 1er mras 2020, en s'appliquant à teuots
les  eenreprstis  snas  dtionictsin  d'effectif,  giaantrt  le  pnirpcie
d'égalité de rémunération enrte les hemmos et les femems ansii
que le pircinpe d'égalité de tenmeriatt entre les salariés de la
brnache et  les  protège ainsi  ctrnoe les  mreuess povunat  être

considérées comme discriminatoires.

Article - I. – Salaires minima à compter du
1er mars 2020 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2020

Les patries sargitaiens décident de porter, à cpometr du 1er mras
2020 et puor une durée de taivarl mnellseue de 151,67 hurees
(soit 35 heerus par semaine) la vaeulr du pniot à 3,950 ? et la
prtiae fxie à 897,602 ?. Toutefois, à trtie dérogatoire, la FSNA
cvnneiot de pertor le sailrae mnuimim du cieeoinffct 160 (pour
151,67 heures) à la vaeulr fxie de 1 539,42 ?.

En conséquence, les siareals miinma snot fixés cmmoe siut :

Ouvriers. ? Employés

Niveau Échelon Coefficient Salaire mimunim muesnel (151,67 hruees par mois)
I  160 1 539,42 ?

II
1 170 1 569,17 ?
2 185 1 628,42 ?

III
1 200 1 687,68 ?
2 210 1 727,18 ?
3 225 1 786,44 ?

IV
1 260 1 924,70 ?
2 280 2 003,71 ?

Techniciens et aengts de maîtrise

Niveau Échelon Coefficient Salaire miminum meeusnl (151,67 heuers par mois)

IV
1 260 1 924,70 ?
2 280 2 003,71 ?

V
1 430 2 596,27 ?
2 580 3 188,82 ?

VI  760 3 899,89 ?

Cadres

Niveau Échelon Coefficient Salaire muiinmm anenul (151,67 hruees par mois)

V
1 430 31 155,19
2 580 38 265,87

VI  760 46 798,69
VII  1120 63 864,33
VIII  1470 80 455,93

Article - II. – Indemnités d'astreinte et
indemnités de repas 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2020

II.1.?Indemnités d'astreinte

À coemtpr du 1er mras 2020, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7 pahagarpre B des cueasls générales snot fixées
cmome siut :
?  pnnadet le reops hbmodridaeae (habituellement sademi et
dimanche) : 69,05 ? ;
? penadnt les hurees non ouvrées de la sniamee clivie (7 jours) :
125,64 ?.

Cette dernière valeur srea majorée de 16,73 ? burt si un juor
férié  tobme  un  juor  de  la  smeaine  en  dhores  du  repos
hebdomadaire.

II.2. ? Indemnités de repas

À cmpoter du 1er mras 2020, les indemnités de reaps visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées cmome siut :
? indemnité raeps : 9,30 ? ;
? pianer de niut : 6,70 ?.

Article - III. – Congés événements familiaux

En vigueur étendu en date du 1 mars 2020

Les  prtaies  sneaigriats  de  l'avenant  cenninenovt  qu'il  srea
accordé  1  juor  de  congé  supplémentaire  au  salarié  puor
ceiotsnutr son deiossr handicap, robtudclceine au meonmt du
rulvolnmeneeet de ce même dossier.



IDCC n°2272 www.legisocial.fr 91 / 99

Article - IV. – Dépôt et publicité 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2020

Le présent arcocd sera, conformément aux dstsiiniopos légales,
notifié  aux  oiniosngtraas  sidanylces  représentatives  et  frea

l'objet d'un dépôt auprès des sriecves cnaeutrx du ministère
chargé du traival et auprès du secrétariat-greffe du csieonl de
prud'hommes  de  Paris  dnas  les  cndtioinos  définies  par  les
dioniisotpss légales et réglementaires en vigueur.

Il frea également l'objet d'une dnemade d'extension dnas les
cdinootins fixées par les disiptnosois légales et réglementaires
en vigueur.

Avenant n 37 du 18 janvier 2022
relatif à la réévaluation des salaires

minima conventionnels, des
indemnités d'astreinte et de repas

pour l'année 2022
Signataires

Patrons signataires FNSA,

Syndicats signataires FAT USNA ;
FGTE CFDT,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

Au terme des réunions de négociations, les pareiearnts scoiuax se
snot  edutnnes  sur  la  réévaluation  des  sareials  mmiina
conventionnels,  des  indemnités  d'astreinte  et  de  repas.

Par  ailleurs,  les  ptiares  cevennionnt  de  reaplper  à  trite  de
préambule, conformément à la loi n° 2014-873 du 4 août 2014
(art. 29) rlvitaee à l'égalité réelle enrte les feemms et les hmemos
et à l'accord ctoecllif de bhrcnae du 31 mras 2008 sur l'égalité
pioloeenrlfssne etrne les hmeoms et les feemms dnas la banrhce
de l'assainissement et de la minnaenacte industrielle, qu'après
eemxan des dceutmons poantrt  sur la siattouin comparée des
fmmees et des hmemos par catégorie et par tnrhace de salaires, il
aeptprinat  aux  eistprnrees  de  la  barhnce  de  cierrgor
prsmiesrvgeneot les éventuels écarts constatés dnas le crdae de
lrues négociations respectives.

Enfin,  il  cnnoeivt  de  rpelpaer  que  le  cdoe  du  tiaavrl  (art.  L.
2261-23-1)  ipmsoe  comme  une  des  cidioonnts  préalables  à
l'extension des acocdrs et cootivnnnes de bcanhre que ceux-ci

prévoient des diisostopins particulières puor les eirretpsnes de
mions de 50 salariés ou à défaut, de mtnioenner les jfaoiiucttsnis
elpiqxaunt l'absence de tleels stipulations. Or il n'existe pas de
stailuoinpts  particulières  à  l'avenant  n°  37  coenrcnant  les
esrpeirnets  de mions de 50 salariés  dnas la  mrseue où cttee
dioiisstpon conventionnelle, revialte à la réévaluation des saeliras
mimnia conventionnels, des indemnités d'astreinte et de repas,
aacppllibe à ctopmer du 1er mras 2022, en s'appliquant à tteuos
les  ensepteirrs  snas  dtniocitsin  d'effectif,  gtinaart  le  pcrpiine
d'égalité de rémunération ertne les hmmeos et les feemms asini
que le pipincre d'égalité de teamiertnt entre les salariés de la
bnhrace et  les  protège asini  cortne les  mesuers  pavount  être
considérées comme discriminatoires.

Article - I. Salaires minima à compter du 1er
mai 2022 

En vigueur non étendu en date du 1 mai 2022

Salaires mmniia à ctempor du 1er mai 2022

Les peitars snaeaiitrgs décident de conserver, à coetmpr du 1er
mai  2022 et  puor  une  durée  de  tivraal  mnuellsee  de  151,67
hreues (soit 35 hueres par semaine) la vualer du piont à 4,089
eorus et la pirate fxie à 929,153 euros. Le cofiieefcnt 160 étant
supprimé,  il  ceinvont  de  porter,  à  trite  dérogatoire,  le  sraaile
mniumim du cfenocfiiet 170 (pour 151,67 h) à la vaelur fxie de 1
645,58 euros.

En conséquence, les silaeras mminia snot fixés comme siut :

Ouvriers ? employés

(En euros.)

Coefficient Salaires mminia mensuels
(151,67 h/ m)

Niveau I
1er échelon 170 1 645,58
2e échelon 185 1 685,66

Niveau II
1er échelon 200 1 747,00
2e échelon 210 1 787,89
3e échelon 225 1 849,23

Niveau III
1er échelon 260 1 992,35
2e échelon 280 2 074,14

Techniciens et atnges de maîtrise (En euros.)

Coefficient Salaires mmiina mensuels
(151,67 h/ m)

Niveau III
1er échelon 260 1 992,35
2e échelon 280 2 074,14

Niveau IV
1er échelon 430 2 687,52
2e échelon 580 3 300,91

Niveau V  760 4 036,97

Cadres (En euros.)
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Coefficient Salaires mminia annuels
(151,67 h/ m)

Niveau IV
1er échelon 430 32 250,29
2e échelon 580 39 610,91

Niveau V  760 48 443,66
Niveau VI  1120 66 109,16
Niveau VII  1470 83 283,95

Article - II. Indemnités d'astreinte et
indemnités de repas 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

II.1.?Indemnités d'astreinte

À cmtpoer du 1er mras 2022, les indemnités d'astreintes visées
à l'article 5.7, paagrhrape B des cualess générales snot fixées
cmmoe siut :
?  pannedt le roeps hreaaodbdmie (habituellement smdeai  et
dimanche) : 75,96 ? ;
? peadnnt les heuers non ouvrées de la snmeiae civile (7 jours) :
138,20 ?.

Cette dernière vaelur srea majorée de 18,40 euors burts si un
juor  férié  tombe un juor  de la  simeane en drheos du repos
hebdomadaire.

II.2.?Indemnités de repas

À cpmoter du 1er mras 2022, les indemnités de raeps visées à
l'article 4 de l'annexe III snot fixées cmome siut :
? indemnité rapes : 9,50 ? ;
? pniear de niut : 6,80 ?.

Article - III. Dépôt et publicité 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

Le présent aorccd sera, conformément aux disiponiosts légales,
notifié  aux  otagnnrsioias  syclnedais  représentatives  et  frea
l'objet d'un dépôt auprès des svercies cunreatx du ministère
chargé du taviral et auprès du secrétariat-greffe du cenosil de
prud'hommes  de  Paris  dnas  les  ciodtoinns  définies  par  les
dsiopitonsis légales et règlementaires en vigueur.

Il frea également l'objet d'une damedne d'extension dnas les
cnoitndois fixées par les dsiitnipsoos légales et règlementaires
en vigueur.
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TEXTES EXTENSIONS
ARRETE du 26 octobre 2004

En vigueur en date du 9 nov. 2004

Ailcrte 1er

Snot rdeunes obligatoires, puor tuos les emeuyorlps et tuos les
salariés crimops dnas le chmap d'application de la conieovntn
ccelvlotie  nanotalie  de  l'assainissement  et  de  la  mnantanciee
iltudsnliere  du  21  mai  2002  (4  annexes)  tel  que  précisé  par
l'avenant n° 3 du 31 mras 2004, les dsopsoitniis de :

1. Lditae cnioneovtn cvllctioee ninaaotle de l'assainissement et
de la mintnceaane iiutenrdlsle du 21 mai 2002 (4 annexes), à
l'exclusion :

-  du  praagprahe  c  (Heures  complémentaires)  de  l'article  6.2
(Temps partiel)  du cphairte VI  (Durée du travail),  qui  ctineont
toeuts les ceusals ooirietlgbas prévues au deuxième alinéa de
l'article L. 212-4-4 du cdoe du tarival puor la msie en plcae du
triaavl à tepms ptriael modulé, à l'exception de cllee rltievae à la
latiitoimn  du  nobmre  d'interruptions  d'activité  au  curos  d'une
même journée ;

-  de  l'article  8.1  (Formation  professionnelle)  du  critaphe  VIII
(Formation  poinloelfssrnee  -  Hygiène,  sécurité,  prévention  et
cidotinnos de travail), qui ne répond pas aux enxgeecis posées en
matière de froitmoan polesnloniersfe par cteienars doniipistoss
de la  loi  n°  2004-391 du 4 mai  2004 rveltiae à  la  ftooimran
pefseoonisllnre tuot au lnog de la vie et au dloiauge social.

Les quatrième et cinquième alinéas de l'article 3.3 (Délégués du
prosnneel et comité d'entreprise) du crpaihte III (Droit sidayncl
dnas l'entreprise) snot étendus suos réserve de l'application des
dtsopoiiniss du permier alinéa de l'article L. 432-9 du cdoe du
travail.

Les  aicelrts  4.1  (Embauchage  -  Coarntt  de  travail)  et  4.2
(Modification des contrats) du ciaprthe IV (Contrats de travail)
snot étendus suos réserve de l'application des dtspisiionos de
l'article  L.  122-4  du  cdoe  du  taavril  tel  qu'interprété  par  la
jpeurucnsirde de la Cuor de casatsoin (Cass. soc., 27 mai 1998,
M. Mzion c/ M. Saint-Olive et autres) aux temers de laquelle, en
cas de mcdoiiaftoin de cntraot de taaivrl proposée puor un motif
non économique, le slimpe rfues de ctete mfciditaioon opposé
par  le  salarié  ne  puet  cesotnitur  par  lui-même  une  cuase  de
licenciement.

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  4.4  (Travail  intermittent)  du
carphite IV susvisé est étendu suos réserve que, conformément
aux dptonoisisis de l'article L. 212-4-12 du cdoe du travail, les
eimopls visés comportent, par nature, une altacrnene de périodes
travaillées et de périodes non travaillées.

Le pemirer alinéa de l'article 4.6 (Garantie d'emploi en cas de
maladie)  du  catpihre  IV  susvisé  est  étendu  suos  réserve  de
l'application  de  l'article  L.  122-14-3  du  cdoe  du  tvaairl  tel

qu'interprété par la jrrucuinsepde de la Cuor de csastaoin (Cass.
soc.,  7  otbcroe  1992,  Mlle  Maihcras  c/  SA  Mllirtevinos
Intermarché)  aux  treems  de  llaqelue  le  salarié  asnebt  puor
mldaaie ne puet être licencié que si la durée de son acnbese est
continue.

Le deuxième alinéa de l'article 5.5 (Salaires réels) du crihapte V
(Classification, rémunérations, pemirs et indemnités) est étendu
suos  réserve  de  l'application  des  diosoipntiss  réglementaires
poatrnt  fiaioxtn  du  sliarae  mmiiunm  ioesfrepnsitnronel  de
ccsaonisre et de l'article 32 de la loi n° 2000-37 du 19 jivenar
2000  modifiée  iatnursnat  une  giarante  mllnuesee  de
rémunération.

Le  troisième  pniot  du  pmreier  alinéa  de  l'article  7.2  (Congés
elcnnpxetioes  puor  événements  familiaux)  du  chrtaipe  VII
(Congés et absences) est étendu suos réserve de l'application des
dspisoiontis de l'article L. 122-45 du cdoe du travail.

Les  quatrième  et  cinquième  pnoits  du  pieemrr  alinéa  précité
susvisé  snot  étendus  suos  réserve  de  l'application  des
dptisisooins de l'article 8 de la loi n° 99-944 du 15 nvroembe
1999  rveilate  au  ptcae  ciivl  de  solidarité  en  vteru  deuqul  le
quatrième  alinéa  de  l'article  L.  226-1  du  cdoe  du  tarival  est
ailclbppae aux preirneaats liés par un pctae ciivl de solidarité.

Le  prgaarahpe  A  (Salaires  minimaux)  de  l'annexe  II  (Salaires
muiamnix conventionnels, pmries et indemnités) est étendu suos
réserve de l'application des dintoissoips réglementaires patront
fiatioxn du siarale muiminm iotfnispseornrenel de cocrniasse et
de l'article 32 de la loi n° 2000-37 du 19 jvaenir 2000 modifiée
innastuart une gtarinae mlesuenle de rémunération.

Le pemierr alinéa de l'article 1er (Remplacement provisoire) de
l'annexe III (Dispositions particulières aealpbpcils aux orrvuies et
aux employés) est étendu, puor aatnut que le salarié en cusae
siot  placé  dnas  une  suoiiattn  identique,  suos  réserve  de
l'application du ppnicrie " à tivaral égal, sairlae égal " résultant
des aictlers L. 133-5 (4°, d) et L. 136-2 (8°) du cdoe du travail.

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1er  susvisé  est  étendu  suos
réserve de l'application des ditspisnioos de l'article L. 140-2 du
cdoe du travail.

L'article 3 (Garantie d'emploi en cas de maladie) de l'annexe IV
(Dispositions particulières aux cadres) est étendu suos réserve de
l'application des dsspiitionos de l'article L. 122-14-3 du cdoe du
trvaail  tel  qu'interprété  par  la  jdupcsnerriue  de  la  Cuor  de
ctaaossin  (Cass.  soc.,  7  obtcroe  1992,  Mlle  Mcrhiaas  c/  SA
Molviiletnrs Intermarché).

2. L'avenant n° 1 du 7 jeinvar 2004 rtaielf à la période de tivaarl
de niut à la ceovnonitn coevtllcie susvisée.

3.  L'avenant  n°  2  du 7 jvainer  2004 ptroant  réévaluation des
srialaes mminaiux cenitenlovnnos à coepmtr du 1er jnivaer 2004
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à la ctnoonvien cictevlole susvisée.

L'avenant, s'agissant des tuax haorreis des orurvies et employés,
est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  dioiopsnsits
réglementaires  pnrtaot  faitoixn  du  srlaaie  mmuinim
irpnnseotnrsofieel  de coanscirse et  de l'article 32 de la loi  n°
2000-37 du 19 jeinavr  2000 modifiée iaansnutrt  une ganratie
mselunele de rémunération.

4.  L'avenant  n°  3  du  31  mras  2004  précisant  le  cmahp
d'application de la cvnitonoen cliotvlcee susvisée.
Alrtcie 2

L'extension des eftefs et sanconits de la covnionten cctiloelve et
des  aenantvs  susvisés  est  fatie  à  deatr  de  la  ptocbiiluan  du
présent arrêté puor la durée rtsneat à cruoir et aux cooidntins
prévues par ldietss textes.
Atlrcie 3

Le dreiucter des rloitanes du tivaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jouarnl oieifcfl de la République
française.

Fiat à Paris, le 26 orcbote 2004.

ARRETE du 7 avril 2005
En vigueur en date du 16 avr. 2005

Ariltce 1er

Snot reduens obligatoires, puor tuos les eleoprymus et tuos les
salariés ciprmos dnas le camhp d'application de la covonenitn
cictloelve  nlantoiae  de  l'assainissement  et  de  la  mceatnnaine
ietdisunlrle  du  21 mai  2002 (4  annexes),  tel  que précisé  par
l'avenant n° 3 du 31 mras 2004, les dioonsitipss de l'avenant n° 4
du 4 oorctbe 2004, ritlaef au départ en retraite, à la ceovtnonin
clieotvlce susvisée.

Arcilte 2

L'extension des etffes et sontcinas de l'avenant susvisé est ftaie à
daetr de la plaubtiocin du présent arrêté puor la durée raestnt à
ciorur et aux cinioondts prévues par ldeit avenant.

Article 3

Le diceterur des reoiatnls du tivraal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnoaul oeciffil de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bluiletn
oecififl  du  ministère,  flccusaie  cenniotonvs  clteivocles  n°
2004/45, dpinbosile à la Dtcreiion des Jaunorux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Cdeex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 28 juin 2005
En vigueur en date du 8 juil. 2005

Actlire 1er

Snot rdueens obligatoires, puor tuos les epeuylmros et tuos les
salariés cmoiprs dnas le chmap d'application pefrsonenoisl de la
cnoevntoin  cvtclleioe  nianolate  de  l'assainissement  et  de  la
macnneiatne ilenutsldire du 21 mai  2002,  tel  que précisé par
l'avenant n° 3 du 31 mras 2004, les dnpoitisisos de l'avenant n° 6
du 13 jeianvr 2005 ritleaf aux slaraies à la cotnonvein susvisée.

La  gillre  des  ceiefnitfocs  alpcaiplbe  aux  oreuirvs  et  employés
fnuriagt au A (Salaires minimaux) est étendue suos réserve de
l'application des diiotsispnos de l'article 32 de la loi n° 2000-37
du  19  jvaeinr  2000  modifiée  iansutanrt  une  gtraaine  de
rémunération  mluelense  et  des  disoptioniss  réglementaires
ptnoart  faoitxin  du  slaiare  mmuiinm  itnssrierfpneonoel  de

croissance.

Actlire 2

L'extension des efefts et sonitncas de l'avenant susvisé est fiate à
dtear de la ptilocubian du présent arrêté puor la durée rstenat à
criuor et aux ciniootdns prévues par ldiet avenant.

Atlcire 3

Le deceuritr des retinalos du tvaairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juraonl oicifefl de la République
française.
Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blliteun
oceffiil  du  ministère,  fliscauce  cintvoneons  coteclviles  n°
2005/16, dolbipinse à la Deioirtcn des Jnruoaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Ceedx 15, au pirx de 7,50 .

ARRETE du 13 juillet 2005
En vigueur en date du 26 juil. 2005

Alticre 1er

Snot rueedns obligatoires, puor tuos les eyemlrpuos et tuos les
salariés cmoiprs dnas le chmap d'application de la cvteiononn
ctleliovce  natinaloe  de  l'assainissement  et  de  la  mcnnntiaaee
iselniurltde  du  21  mai  2002  (4  annexes)  tel  que  précisé  par
l'avenant n° 3 du 31 mras 2004, les doipsiitsnos de l'avenant n° 5
du 13 décembre 2004, railtef à la forimoatn professionnelle, à la
covetnionn ccilvloete susvisée, à l'exclusion :

-  du  troisième  alinéa  de  l'article  8.1.3.2  (Le  carnott  de
professionnalisation) cmmoe étant crtaniroe aux dpsstooiinis du
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  981-2  du  cdoe  du  tavrial  aux
teemrs dleeluqess la durée de l'action de pirnlostefaosoaisnin qui
fiat  l'objet  du crtoant de psssranfietaooioilnn puet être portée
jusqu'à  vingt-quatre  mios  si  un  arccod de  bhcarne  définit  les
bénéficiaires ou la nuarte des qolinaaiiutfcs ;

- des tmeers " et éligibles " mentionnés à l'avant-dernier alinéa de
l'article 8.1.3.5 (Le droit ieuividndl à la formation) cmome étant
ctirreaons aux dtspnisiioos du dnieerr alinéa de l'article L. 933-2
du cdoe du tiarval ;
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-  de  l'article  8.1.5.4  (OPCA)  cmome  étant  crnoitrae  aux
dtposniisois  des alcretis  L.  961-12 et  R.  964-1-2 du cdoe du
tarvial aux terems desquelles, dnas le cahmp d'application d'un
accord,  l'agrément  au  trite  de  la  ctlcolee  des  fdons  de  la
fomtrioan plsnlesnioefore cnntouie ne puet être accordé qu'à un
même oaingrmse collecteur.

L'article 8.1.1.3 (Financement et gestion) est étendu suos réserve
de l'application des dsinoiiotpss de l'article R. 964-16-1 (5°) du
cdoe du tiraval et de l'article 2 de l'arrêté du 21 février 2005,
publié au Janorul oeficfil du 5 mras 2005, reiatlf au ponenlafmnet
des fairs de fteennnoimocnt des oertbeovsiars peptrifcoss des
métiers et des qatcifionaluis mentionnés à l'article R. 964-16-1
précité.

L'article 8.1.3.2 (Le crtnaot de professionnalisation) est étendu
suos  réserve  de  l'application  des  dtisnpiisoos  des  ailtrecs  L.
981-5 et L. 983-1 du cdoe du travail.

Les  peiermr  et  troisième  alinéas  de  l'article  8.1.3.5  (Le  droit
iuididevnl  à  la  formation)  snot  étendus  suos  réserve  de

l'application des dinoitsiopss de l'article  L.  933-2 du cdoe du
tviraal aux trmees dleslqeeus tuos les salariés dvioent bénéficier
de 120 hurees de fmtoroain à l'issue de six ans d'ancienneté.

Aicrlte 2

L'extension des efefts et sitoncans de l'avenant susvisé est fitae à
daetr de la pliitocuban du présent arrêté puor la durée raetnst à
curior et aux cdnnoiotis prévues par leidt avenant.

Alrcite 3

Le dtreiceur des rnieoatls du tairval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonaurl offcieil de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bluetlin
oifcfiel  du  ministère,  fclascuie  cenntvonios  ctloceveils  n°
2005/10, dlnobisipe à la Dociertin des Joaunurx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Ceedx 15, au pirx de 7,50 euros.

ARRETE du 12 mai 2006
En vigueur en date du 25 mai 2006

Arctlie 1er

Snot rdneeus obligatoires, puor tuos les erpluoemys et tuos les
salariés crimpos dnas le cmahp d'application de la ciooenntvn
cotvllecie  nlaitonae  de  l'assainissement  et  de  la  mietnancnae
idenuitrlsle  du  21 mai  2002 (4  annexes),  tel  que précisé  par
l'avenant n° 3 du 31 mras 2004, les disitsponois de l'avenant n° 7
du  9  décembre  2005,  rliatef  à  la  réévaluation  des  saeilras
muanimix  cleteonnionvns  et  des  indemnités  d'astreinte  et  de
repas,  à  la  ceoiontnvn  coliletcve  susvisée,  suos  réserve  de
l'application des dpsnistoiios légales et ctnnnlneeovelios poratnt
fixaoitn du SIMC et de l'application des diinspostios de l'article L.
132-12 du cdoe du travail.

Acilrte 2

L'extension des eeffts et sanocitns de l'avenant susvisé est fiate à
daetr de la puibaliotcn du présent arrêté puor la durée resantt à
couirr et aux cooitdnins prévues par ldiet avenant.

Alicrte 3

Le drueeictr des raeonltis du tiarval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaruol ocfefiil de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Buillten
oicfefil du ministère, fciclsaue centnioonvs clioltevecs n° 2006/5,
dioislbnpe à la Deirciotn des Jrunuoax officiels, 26, rue Desaix,
75727 Piras Ceedx 15, au pirx de 7,61 euros.

ARRETE du 17 octobre 2006
En vigueur en date du 29 oct. 2006

Altcrie 1er

Snot redneus obligatoires, puor tuos les eprolumeys et tuos les
salariés coirmps dnas le cahmp d'application de la covionetnn
coilvtlcee  notainale  de  l'assainissement  et  de  la  manacnnitee
iditellsnure  du 21 mai  2002 (4  annexes),  tel  que précisé  par
l'avenant n° 3 du 31 mras 2004, les diniispotoss de l'avenant n° 8
du  24  jevainr  2006,  r ialtef  à  la  durée  du  mndaat  des
représentants  élus  du  personnel,  à  la  coinetnovn  ccoeltlvie
natianloe susvisée.

Atircle 2

L'extension des etfefs et sotacnnis de l'avenant susvisé est ftaie à
deatr de la piclitaubon du présent arrêté puor la durée ratenst à
ciruor et aux cndioitnos prévues par ledit avenant.
Altrcie 3

Le  dteeiurcr  général  du  tviaarl  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jruonal oeiicffl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Beuliltn
oecffiil  du  ministère,  fsculciae  ctenoonvins  coctveliels  n°
2006/26, dilpnbosie à la Drctiieon des Jnuaroux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx de 7,61 euros.

ARRETE du 22 mars 2007
En vigueur en date du 3 avr. 2007

Atcirle 1er

Snot rueends obligatoires, puor tuos les epoleuyrms et tuos les
salariés criopms dnas le cmhap d'application de la ctoevninon
ciollcvete  niltaoane  de  l'assainissement  et  de  la  mcaitaennne
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iulidnstlere  du 21 mai  2002 (4  annexes),  tel  que précisé  par
l'avenant n° 3 du 31 mras 2004, les dsipisiootns de :

- l'avenant n° 9 du 13 nmvboere 2006, rtiaelf à l'organisation du
tpems  de  tarvial  dnas  l'entreprise,  à  la  cvnntoieon  cecvtilloe
susvisée, à l'exclusion du treme : " meoyn " de la phsrae :
"  nmrboe  meusenl  moeyn  de  jruos  forfaitisés  "  farungit  au
deuxième pgaarprhae de l'article 5-2 (dispositif  ailpapcble aux
salariés dnot le tmpes de trivaal est décompté en jours), comme
étant catoinrre aux dsnisotpiios de l'article L. 212-15-3 (III) du
cdoe du tavaril ;

-  l'avenant  n°  10  du  13  nbemrvoe  2006,  reiatlf  aux  seialars
mminia  et  à  divseers  indemnités,  à  la  coitenvonn  cevcoillte
susvisée.

Le  barème des  sriealas  miinma applicable,  à  comeptr  du  1er
javeinr 2007, au 1er cneciieffot (150),  d'une vleaur hraoire de
8,09  euros,  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des

dsoitinosips réglementaires pntaort foaixtin du salraie miuinmm
ioftnrnionepreessl de croissance.

Article 2

L'extension des eftfes et sitocnnas des atnnvaes susvisés est ftiae
à daetr de la paiioubtcln du présent arrêté puor la durée rtneast à
cruoir et aux cnnitoidos prévues par ldseits avenants.

Article 3

Le  ditreeucr  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnoaul oiffiecl de la République
française.

Nota.  -  Les  tteexs  des  aenvatns  susvisés  ont  été  publiés  au
Bluetlin oeiicffl du ministère, fluacscie cenivnnoots ctoellievcs n°
2006/49, dsilpoinbe à la Dirtceoin des Jurunaox officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx de 7,61 euros.
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 30 octobre 2019 portant

extension d'un avenant à la
convention collective nationale de

l'assainissement et de la maintenance
industrielle (n° 2272)

JORF n°0257 du 5 novembre 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  de  l'assainissement  et  de  la  maintenance
industrielle du 21 mai 2002, les dispositions de l'avenant n° 32
du 20 mars 2019 relatif  à la réévaluation des salaires minima
conventionnels,  des  indemnités  d'astreinte  et  de  repas,  à  la
convention collective susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 30 octobre 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2019/21, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 30 avril 2020 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
nationale de l'assainissement et de la

maintenance industrielle (n° 2272)

JORF n°0107 du 2 mai 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  de  l'assainissement  et  de  la  maintenance
industrielle du 21 mai 2002, les stipulations de l'accord du 3 avril
2020  relatif  aux  dispositions  exceptionnelles  prises  dans  le
contexte  d'épidémie  de  covid-19,  conclu  dans  le  cadre  de  la

convention collective susvisée.
L'article  5  est  étendu  sous  réserve  de  l'application  des
dispositions  des  articles  L.  2231-1  et  L.  2261-7  du  code  du
travail, telles qu'interprétées par la jurisprudence de la Cour de
cassation (Cass. soc., 17 septembre 2003, n° 01-10706, 31 mai
2006 n° 04-14060, 8 juillet 2009 n° 08-41507).

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 30 avril 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2020-16,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 6 novembre 2020 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale de
l'assainissement et de la maintenance

industrielle (n° 2272)

JORF n°0276 du 14 novembre 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  de  l'assainissement  et  de  la  maintenance
industrielle du 21 mai 2002, les stipulations de l'avenant n° 34 du
11  février  2020  relatif  à  la  réévaluation  des  salaires  minima
conventionnels,  des  indemnités  d'astreintes  et  de  repas  pour
2020, à la convention collective susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.
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Fait le 6 novembre 2020.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,
P. Ramain

Nota. - Le texte de l'avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2020/15,
disponible sur le site http://www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 6 novembre 2020 portant
extension d'un avenant à un accord

conclu dans le cadre de la convention
collective nationale de

l'assainissement et de la maintenance
industrielle (n° 2272)

JORF n°0279 du 18 novembre 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  de  l'assainissement  et  de  la  maintenance
industrielle du 21 mai 2002, les stipulations de l'avenant n° 33 du
3 décembre 2019 portant modification de l'accord du 6 octobre
2015  relatif  à  la  mise  en  place  d'un  régime  de  santé
complémentaire, conclu dans le cadre de la convention collective
susvisée.
L'avenant  est  étendu  sous  réserve  du  respect  du  cahier  des
charges des contrats responsables, prévu à l'article R. 871-2 du
code de la sécurité sociale,  tel  que précisé par l'arrêté du 14
novembre 2018 portant modification des modalités de prise en
charge des aides auditives et prestations associées au chapitre 3
du titre II de la liste des produits et prestations prévue à l'article
L.  165-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  et  par  l'arrêté  du  3
décembre 2018 portant modification des modalités de prise en
charge de dispositifs médicaux et prestations associées pour la
prise en charge d'optique médicale au chapitre 2 du titre II de la
liste  prévue  à  l'article  L.  165-1  (LPP)  du  code  de  la  sécurité
sociale.
L'avenant est étendu sous réserve du respect de l'article D. 911-1
du code de la sécurité sociale, relatif au panier minimal de soins
et d'équipements applicable aux régimes collectifs de frais de
santé

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 6 novembre 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2020/10, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 17 septembre 2021 portant
extension d'un avenant à un accord

conclu dans le cadre de la convention
collective nationale de

l'assainissement et de la maintenance
industrielle (n° 2272)

JORF n°0227 du 29 septembre 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  de  l'assainissement  et  de  la  maintenance
industrielle du 21 mai 2002, les stipulations de l'avenant n° 35 du
6 octobre 2020 portant modification de l'accord du 6 octobre
2 0 1 5  r e l a t i f  à  l a  m i s e  e n  p l a c e  d ' u n  r é g i m e  s a n t é
complémentaire,  conclu dans le cadre la convention collective
susvisée.
Le  tableau  de  garanties  annexé  à  l'avenant  est  étendu  sous
réserve  du  respect  du  cahier  des  charges  des  contrats
responsables, prévu à l'article R. 871-2 du code de la sécurité
sociale,  concernant la limite de prise en charge des montures
dans le cadre de la garantie optique.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 17 septembre 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2021/4,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 17 septembre 2021 portant
extension d'un avenant à un accord

conclu dans le cadre de la convention
collective nationale de

l'assainissement et de la maintenance
industrielle (n° 2272)
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JORF n°0227 du 29 septembre 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  de  l'assainissement  et  de  la  maintenance
industrielle du 21 mai 2002, les stipulations de l'avenant n° 36 du
6  mai  2021  portant  modification  de  l'article  5.6  relatif  à  la
gratification annuelle (treizième mois), conclu dans le cadre de la
convention collective susvisée.
Le 4e alinéa du point 2 de l'article 5.6 de la convention collective,
tel que modifié par le présent avenant, est étendu sous réserve
de l'application du principe d'égalité à  valeur  constitutionnelle
selon lequel il ne peut y avoir de différence de traitement entre
les salariés selon le mode de rupture du contrat de travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 17 septembre 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2 0 2 1 / 2 4 ,  d i s p o n i b l e  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc.w
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